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La collection « Débats » est le fruit de la collaboration entre les Éditions Québec Amérique et le Programme d'études sur le Québec de l'Université McGill. Dirigée par Alain-G. Gagnon, professeur titulaire au département de science politique et directeur du PÉQ, la collection compte déjà neuf titres :
Duplessis : Entre la Grande Noirceur et la société libérale, sous la direction d'Alain-G. Gagnon et Michel Sarra-Bournet, 1997.
Québec 18 septembre 2001. Le Monde pour horizon, Claude Bariteau, 1998. Prix Richard-Arès, 1998.
L'Ingratitude, Conversation sur notre temps, Alain Finkielkraut, avec Antoine Robitaille, 1999. Prix Aujourd'hui 1999.
Le Québec dans l'espace américain, Louis Balthazar et Alfred O. Hero Jr., 1999. Prix Richard-Arès, 1999.
Penser la nation québécoise, sous la direction de Michel Venne, 2000.

Récits identitaires. Le Québec à l'épreuve du pluralisme, Jocelyn Maclure, 2000.
Repères en mutation. Identité et citoyenneté dans le Québec contemporain, sous la direction de Jocelyn Maclure et Alain-G. Gagnon, 2001.

Critique de l'américanité. Mémoire et démocratie au Québec. Joseph Yvon Thériault, 2002.
Québec : État et Société, tome 2, sous la direction d'Alain-G. Gagnon, 2003.
Les principaux objectifs de cette collection sont d'ouvrir de nouvelles pistes de réflexion dans le domaine des sciences sociales et de permettre aux chercheurs d'engager le débat sur des sujets contemporains.

Délibération et réflexion en sont les maîtres mots.

Québec : État et société. Tome II.

QUATRIÈME DE COUVERTURE
Retour à la table des matières
Au moment où les Québécois sont invités à revoir en profondeur le fonctionnement de leurs institutions politiques, voici un ouvrage qui jette un nouvel éclairage sur les grandes questions de l'heure : les identités nationales, la gouvernance, la citoyenneté, la question autochtone, l'intégration des immigrants, les mouvements sociaux et la mondialisation.

Québec: État et société, tome 2 apporte des réponses à la crise de la citoyenneté en clarifiant, entre autres, les enjeux entourant le projet interculturel québécois et l'émergence du Québec comme État-région. Il vient aussi enrichir le débat constitutionnel en analysant les répercussions des derniers développements politiques et juridiques, dans la foulée du référendum d'octobre 1995 et du Renvoi de 1998 à la Cour suprême du Canada sur le droit du Québec de faire sécession.

Lieu d'une riche et rigoureuse réflexion, ce second tome se distingue de l'édition précédente en ce qu'il explore un nouveau pan de la réalité québécoise, celui de l'identité sous sa forme individuelle et collective à travers l'histoire et la mémoire. Il approfondit plus avant la notion de pluralisme et permet de mesurer comment le système d'éducation réussit à faire face au défi de la diversité culturelle et idéologique.

Sous la direction d'Alain-G. Gagnon, ce neuvième titre de la collection « Débats » rassemble des contributions de Louis Balthazar, Jacques Beauchemin, Luc Bernier, André Blais, Jean Charest, Alain-G. Gagnon, Francis Garon, Elisabeth Gidengil, Peter Graefe, Raffaele lacovino, Dimitrios Karmis, Michael Keating, Andrée Lajoie, Marc Lemire, Jocelyn Maclure, Chantal Maillé, Marie McAndrew, Éric Mompetit, Richard Nadeau, Neil Nevitte, François Rocher, Christian Rouillard, Garth Stevenson, Daniel Salée, Brian Tanguay et Luc Turgeon.
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Alain-G. Gagnon est professeur titulaire au département de science politique et directeur du Programme d'études sur le Québec de l'Université McGill depuis 1992. Il compte parmi ses plus récentes publications Partis politiques et comportement électoral au Canada. Filiations et affiliations, Montréal, Boréal, 2002 (avec James Bickerton et Patrick Smith); Multinational Democracies, Cambridge, Cambridge University Press, 2001 (avec James Tully) et ; Repères en mutation. : Identité et citoyenneté dans le Québec contemporain, Montréal, Québec/Amérique, 2001 (avec Jocelyn Maclure).
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Réaliser un projet de cette ampleur nécessite la contribution de plusieurs intervenants. Au premier chef, je tiens à remercier les auteurs des textes qui y sont allés de contributions originales et étoffées dans cette nouvelle édition. La plupart des auteurs ont d'ailleurs participé à une conférence préparatoire à l'Université McGill dans le cadre des activités entourant le Sommet des Amériques tenues à Québec et à Montréal en mars 2001 et ont été appelés à réviser leurs textes à la suite des commentaires critiques faits par leurs pairs. L'aide de Stéphan Gervais, du Programme d'études sur le Québec de l'Université McGill, a été précieuse particulièrement au moment de la tenue de cette conférence.

Je tiens aussi à remercier tous les traducteurs qui ont permis que les présentes études soient rendues accessibles en anglais, en espagnol, en français et en portugais, et tout particulièrement Roberto Breña et Zila Bernd, qui ont supervisé la traduction pour les lecteurs hispanophones et lusophones.

Plusieurs autres personnes ont aussi apporté leur concours à ce projet. Je pense à Jean-Guy Côté, étudiant au Programme d'études sur le Québec de l'Université McGill, qui a assuré un suivi auprès des auteurs à l'étape finale de la préparation du manuscrit. Des membres de la relève, dont Peter Graefe (Université McMaster), Raffaele Iacovino (Université McGill), Jocelyn Maclure (Université de Southampton), Luc Montpetit (Université de Montréal) et Luc Turgeon (Université de Toronto), m'ont fait des suggestions importantes en vue de faire ressortir de nouvelles dimensions dans la présente édition et je les en remercie vivement.

Un aspect souvent ignoré et qui mérite d'être souligné est l'importance de l'aide financière qu'exige la préparation d'un livre publié en quatre langues. Je souhaite saisir l'occasion pour exprimer ma gratitude au Mouvement Desjardins pour sa généreuse contribution au Programme d'études sur le Québec et au bureau du vice-principal (enseignement) de l'Université McGill. Les contributions financières de l'Association internationale des études québécoises [10] (AIEQ) et du Fonds de solidarité de la Fédération des travailleurs et des travailleuses du Québec doivent aussi être soulignées. Dans le cadre des activités entourant le Sommet des Amériques, ce projet a bénéficié alors de l'appui de la ministre d'État aux Relations internationales, Louise Beaudoin, du ministre d'État à l'Économie et aux Finances, Bernard Landry, du ministre des Affaires intergouvernementales canadiennes, Joseph Facal, du ministre d'État à l'Éducation et à la Jeunesse, François Legault, ainsi que du ministre de la Recherche, de la Science et de la Technologie, Jean Rochon, du ministre des Relations avec les citoyens et de l'Immigration, Sylvain Simard, et du ministre d'État à l'administration et à la fonction publique du Gouvernement du Québec, Jacques Léonard.

Je souhaite remercier de façon toute spéciale plusieurs personnes qui ont contribué à faire de ce projet une réalité. Je pense, entre autres, à Raymond Bachand, Claude Béland, Jean-Pierre Beaudry, Gilles Charland, Michel Chevrier, Martin Coursol, Jacques Joli-Cœur, Alban D'Amours, Fernand Daoust, Stéphan Gervais, Claude Girard, Vanessa Grée, Emmanuel Kattan, Naïm Kattan, Ingo Kolboom, Robert Laliberté, Ginette Lamontagne, Daniel Legault, Chantal Létourneau, Louiselle Lévesque, Nicole McKinnon, Patrick Muzzi, Gabriel Polisois, Michel Robitaille, Michel Sarra-Bournet, Pierre Skilling, Jacques Vallée et Luc Vinet.

Je tiens à remercier chaleureusement Hugh Segal et son équipe de l'Institut de recherche en politiques publiques, où j'ai passé les huit premiers mois de l'année 2002. J'y ai trouvé un milieu professionnel des plus stimulants, ce qui a contribué fortement à faire progresser le présent projet.

Le personnel de Québec Amérique m'a appuyé de belle façon tout au cours du projet. Je pense ici à Anne-Marie Villeneuve, Michel Joubert, Karine Raymond et surtout à Jacques Fortin, qui ont fait de ce livre un porte-étendard de la maison. Enfin, les prouesses de Monique Thouin à la révision linguistique et d'Andréa Joseph à la mise en pages de l'ouvrage doivent aussi être soulignées.
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Louis Balthazar est professeur émérite au Département de science politique de l'Université Laval. En 2002-2003, il est titulaire par intérim de la Chaire Raoul Dandurand en études stratégiques et diplomatiques et professeur associé au Département de science politique de l'Université du Québec à Montréal. Il est également président de l'Observatoire sur les États-Unis. Ses recherches portent principalement sur la politique étrangère des États-Unis et sur les relations canado-américaines. Il est coauteur (avec Alfred O. Hero jr) de Le Québec dans l'espace américain (1999) publié dans la collection « Débats » et codirecteur (avec Louis Bélanger et Gordon Mace) de Trente Ans de politique extérieure du Québec, 1960-1990 (1993).

Jacques Beauchemin est professeur au Département de sociologie de l'Université du Québec à Montréal. Il se spécialise en sociologie politique et en sociologie de la société québécoise. Ses travaux sur le Québec ont d'abord porté sur l'analyse du Québec des années 1940 et 1950 et, au cours des dernières années, il s'est intéressé aux transformations de la question nationale québécoise dans le contexte de la mondialisation et du passage au néolibéralisme. Ses travaux plus récents l'ont amené à s'interroger sur la question de la mémoire et de l'appartenance dans les sociétés ouvertes et pluralistes. Il a publié, en collaboration avec Gilles Bourque et Jules Duchastel, La Société libérale duplessiste (1994).

Luc Bernier est professeur à l'École nationale d'administration publique au Campus de Québec et directeur de l'enseignement et de la recherche. Ses champs d'intérêt sont l'analyse de politiques publiques, les réformes administratives, le nouveau management public, les sociétés d'État et la privatisation. Il a récemment publié, en collaboration avec Evan H. Potter, Business Planning in Canadian Public Administration (2001) et, en collaboration avec Guy Lachapelle et Pierre Tremblay, Le Processus budgétaire au Québec (1999).
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André Blais est professeur titulaire au Département de science politique de l'Université de Montréal, chercheur au Centre interuniversitaire de recherche en économie quantitative (CIREQ) et titulaire d'une chaire de recherche du Canada en études électorales. Ses recherches portent sur les élections, les lois électorales et l'opinion publique. Ses parutions récentes sont To Vote or Not to Vote ? The Merits and Limits of Rational Choice Theory (2000) et, en collaboration avec Elisabeth Gidengil, Richard Nadeau et Neil Nevitte, Anatomy of a Liberal Victory : Making Sense of the 2000 Canadian Election (2002).
Jean Charest est professeur à l'École de relations industrielles de l'Université de Montréal depuis 1997 et détenteur d'un doctorat en relations industrielles de l'Université Laval. Ses champs de recherche et ses publications portent principalement sur les politiques publiques de la main-d’œuvre, les institutions en relations industrielles, la formation de la main-d’œuvre et le syndicalisme.

Alain-G. Gagnon est professeur titulaire de science politique et directeur du Programme d'études sur le Québec de l'Université McGill et coordonnateur du Groupe de recherche sur les sociétés plurinationales (GRSP). Il occupe le poste de vice-président aux études et aux programmes de l'Association internationale des études québécoises depuis sa fondation en 1997. Il compte parmi ses plus récentes publications : Partis politiques et comportement électoral au Canada : filiations et affiliations (avec James Bickerton et Patrick Smith) (2002) ; Multinational Democracies (codirigé avec James Tully) (2001) ; et L'Union sociale canadienne sans le Québec (2000).

Francis Garon est candidat au doctorat à l'École nationale d'administration publique. Son projet de recherche consiste en une analyse comparative des processus de consultation publique au Canada et en France. Plus spécifiquement, il cherche à identifier quels types d'intérêts l'État privilégie lorsqu'il se retrouve, à la suite des exercices de consultation, avec une diversité de positions à concilier et une politique à formuler. Le champ empirique de ses recherches est celui des biotechnologies agroalimentaires.

Elisabeth Gidengil est professeure de science politique à l'Université McGill. Elle se spécialise dans l'étude des comportements électoraux, de l'opinion publique, le genre et les médias. Elle a été membre de l'équipe d'étude des élections canadiennes de 1993, 1997 et 2000. Elle est coauteure (avec André Blais, Richard Nadeau et Neil Nevitte) de Anatomy of a Liberal Victory : Making Sense of the 2000 Canadian Election (2002) et de Unsteady State : The 1997 Canadian Election (2000).
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Il y a déjà 20 ans, je conviais une vingtaine de politologues, de sociologues et de spécialistes en histoire des idées en provenance de diverses écoles de pensée à faire le point sur la question québécoise. La première édition française, publiée chez Québec Amérique en 1994, a d'ailleurs remporté le prix Richard-Arès 1995. Le livre en est maintenant à sa deuxième édition en langue française et à sa troisième en langue anglaise. Fait particulièrement intéressant, Québec : État et Société sera, dès 2003, disponible dans les quatre principales langues des Amériques puisque des versions portugaise et espagnole, sous la supervision respective de Zila Bernd de l'Universidade Federal do Rio do Sul de Porto Alegre et de Roberto Breña du Colegio de Mexico, sont en préparation.

Ce livre est devenu un incontournable pour qui veut cerner la vie politique québécoise ; il est utilisé dans la majorité des universités canadiennes et québécoises et la plupart des centres d'études sur le Québec à l'étranger en ont fait un livre de base pour leurs étudiants et leurs chercheurs.

Québec : État et Société se veut le miroir d'une société qui continue de se transformer, de s'ajuster aux changements ayant cours sur la scène internationale, tout en faisant connaître cette expérience unique partout à travers le monde.

La présente édition se distingue des précédentes en proposant cinq grands volets de la condition québécoise. Dans la première partie, Jacques Beauchemin, Jocelyn Maclure, Luc Turgeon, Dimitrios Karmis et Daniel Salée y vont respectivement d'analyses ciblées sur l'être québécois, les récits et les contre-récits identitaires, les principaux parcours historiographiques, les identités nationales et la question autochtone. Le Québec est vu comme un vaste laboratoire de première importance permettant d'identifier, entre autres, les principaux défis dont la mémoire, les identités et le pluralisme auxquels sont confrontées les petites nations dans les démocraties libérales avancées 
.

(22(
Dans la deuxième partie, le thème de la gouvernance est décortiqué sous tous ses angles. D'une part, Alain-G. Gagnon et Andrée Lajoie font le point sur les débats constitutionnels, dressant un tableau exhaustif des rapports Québec-Canada de la Conquête anglaise jusqu'au dépôt de la Loi sur la clarté au lendemain de la publication de l'avis de la Cour suprême du Canada eu égard au renvoi sur le droit du Québec de faire sécession. D'autre part, Éric Montpetit, Christian Rouillard, Luc Bernier et Francis Garon passent respectivement au crible le fonctionnement des réseaux néocorporatistes, des agences centrales et des sociétés d'État au Québec à la lumière des défis soulevés par la mondialisation, par la nature centralisatrice du fédéralisme canadien et par l'exacerbation de la mouvance néolibérale dans les Amériques 
.

La troisième partie de l'ouvrage soulève un ensemble de questions fondamentales sur le rôle exercé par les éléments de la société civile au Québec, tant au chapitre de l'apport des partis politiques qu'en ce qui a trait aux divers mouvements sociaux dont le mouvement antimondialisation, le mouvement syndical et le mouvement des femmes. Brian Tanguay, Marc Lemire, Jean Charest et Chantai Maillé y vont de nouveaux éclairages sur le fonctionnement de l'État québécois, sur les liens entretenus avec les représentants de la société civile comme porteurs de légitimité ainsi que sur les grandes familles politiques se disputant l'espace politique au Québec 
.

En quatrième partie, l'éducation, la langue et l'immigration sont au cœur des préoccupations des chercheurs 
. Marie Mc Andrew ouvre cette section avec une analyse des liens à construire entre l'immigration, le pluralisme et l'éducation en vue de doter le Québec d'outils de développement à la hauteur des nouveaux défis. Garth Stevenson propose une lecture éclairante de l'histoire politique des anglophones du Québec en mettant l'accent sur leur condition de minorité alors qu'ils étaient surreprésentés dans les institutions québécoises (23( jusqu'au milieu des années 1970. Elisabeth Gidengil, André Blais et Neil Nevitte complètent ce volet en faisant ressortir la question de l'insécurité culturelle des Québécois de langue française et de l'évolution des Politiques publiques au Québec. Alain-G. Gagnon et Raffaele Iacovino viennent clore cette partie avec une étude du modèle interculturel québécois comme façon novatrice d'instaurer une citoyenneté plus porteuse pour le Québec.

Dans la dernière partie, les auteurs traitent de grandes questions de l'heure et proposent un vaste programme pour la recherche dans des domaines aussi variés que le nationalisme, la territorialité, la mondialisation et les relations internationales. À tour de rôle des jeunes chercheurs et des chercheurs établis posent un regard critique sur le Québec moderne. Michael Keating et François Rocher proposent une lecture riche et porteuse de l'insertion du Québec dans l'économie mondialisée et continentalisée. Peter Graefe examine la capacité du mouvement nationaliste québécois de faire face à la mondialisation tout en gardant ses caractéristiques progressistes de base. Louis Balthazar vient conclure cette partie avec un portrait exhaustif de l'implantation d'une politique ciblée en matière de relations internationales pour l'État québécois 
.

En annexe, le lecteur pourra consulter la Charte des droits et libertés de la personne. Il s'agit d'un document trop peu connu et qui a le mérite de défendre des valeurs de justice sociale, d'équité, de solidarité et de démocratie pour tous les citoyens qui se partagent l'espace québécois.

Alain-G. Gagnon,
le 4 août 2002
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Chapitre 1

“Qu’est-ce qu’être Québécois :
entre la privation de soi
et l’ouverture à l’autre ?”
Jacques BEAUCHEMIN

[pp. 27-43.]
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L’enjeu théorique et politique le plus important en ce qui concerne ce que nous avons l'habitude d'appeler la question du Québec réside dans la définition du sujet politique et de la communauté politique au sein de laquelle il émerge en tant que figure totalisante de la société.

Le débat dans lequel se sont engagés de nombreux intellectuels au Québec porte, sous différentes modalités, sur ces questions essentielles. Ainsi, l'opposition devenue emblématique de ce débat entre nationalisme ethnique et civique postule une distinction entre une communauté de mémoire et d'appartenance et une autre qui circonscrirait le regroupement des citoyens autour du droit dans la perspective de l'égalité formelle 
. En sociologie politique, le passage d'une conception du nous collectif délaissant progressivement le concept de culture au profit de celui d'identité renvoie aussi à cette distinction entre une désignation identitaire de type substantif et une autre définition dans laquelle la société se constitue dialogiquement dans une ouverture à l'altérité, le métissage des identités et l'expérience du pluralisme 
. De la même façon, le débat qu'a (28( soulevé la promulgation de la loi C-20, portant sur la constitutionnalité d'une éventuelle consultation référendaire visant la souveraineté du Québec, a opposé une conception communautarienne de la société en vertu de laquelle le fondement de la légitimé du projet souverainiste réside dans la reconnaissance d'un certain vécu collectif et une autre, que l'on peut qualifier de libérale, pour laquelle la définition du sujet politique ne peut s'appuyer que sur un cadre procédural de régulation aveugle aux affirmations communautaristes.

C'est chez Fernand Dumont que nous trouvons la formulation la plus claire du fondement de ce débat. Dumont distingue en effet la « nation française » de la « communauté politique » québécoise 
. La première regroupe les Québécois d'ascendance canadienne-française et les assimilés. La seconde correspond à l'espace symbolique et institutionnel de la rencontre des diverses composantes de la société québécoise. Chez Dumont, la communauté politique constitue en cela le cadre normatif à l'intérieur duquel sont aménagés des intérêts identitaires, au nombre desquels se trouverait la « nation française », dont on postule l'ancrage historique et une certaine permanence. Dans cette vue des choses, la nation québécoise n'existe pas et ce que poursuit alors le projet souverainiste ne peut que correspondre à une certaine volonté d'achèvement du destin canadien-français, projet qui devrait alors associer les composantes minoritaires dans le cadre de la communauté politique québécoise, que dominerait la composante francophone majoritaire. Cette distinction a suscité des critiques assez sévères dans la mesure où on y a reconnu les linéaments d'une conception potentiellement ethniciste de la nation québécoise 
. Le problème est plus complexe encore si l'on considère le fait que dans la définition qu'en propose Dumont la communauté politique ne réunit que les trois composantes nationalitaires « traditionnelles » de la société québécoise. Or, ces dernières années ont vu s'imposer une conception plus ramifiée de la communauté politique dans laquelle cette dernière accueillerait maintenant diverses formes de revendications à portée identitaire. Aux côtés des protagonistes que constituent les communautés francophone, anglophone et autochtone, se profilent maintenant, munis de leurs propres revendications, de nouveaux regroupements identitaires (femmes, jeunes, ou encore minorités visibles) refusant l'hégémonie symbolique et politique du sujet politique totalisant de la nation 
.

(29(
Les passions que suscite la thèse de Dumont laissent à penser que s'effectue à partir d'elle un partage des eaux séparant, d'un côté, les défenseurs d'un nationalisme ouvert au pluralisme constitutif de la société et, de l'autre, les tenants d'un nationalisme encore associé au parcours historique canadien-français et en cela exclusiviste. La distinction dumontienne ne fait pas, en effet, que soulever un intéressant problème théorique. Elle situe le lieu d'un problème en posant la question de la définition de la communauté politique québécoise et celle du sujet politique qui peut prétendre la représenter. En d'autres termes, la distinction dumontienne pose avec acuité la question : Qu'est-ce qu'être québécois ? Plus exactement, la question qui est au centre du débat portant sur l'avenir du Québec est triple : elle consiste dans la définition du sujet politique québécois, dans celle de la communauté politique susceptible de le fonder et porte ultimement sur la légitimité du projet souverainiste.

J'examine, dans les pages qui suivent, les conceptions concurrentes du sujet politique québécois, non pas dans l'intention de dégager celle qui correspondrait le mieux à l'échiquier politique, mais pour révéler l'ambiguïté qui gît au fond des tentatives actuelles de recomposition de la communauté politique. La thèse qui organise cette illustration est la suivante : La pensée politique québécoise est traversée par une tension, qui n'est habituellement pas reconnue comme telle, entre un idéal de citoyenneté dont une certaine définition de la nation constituerait le foyer et une autre en vertu de laquelle on poursuit concomitamment le projet d'une ouverture tous azimuts à la diversité politico-identitaire. En d'autres termes, la pleine reconnaissance du pluralisme de la communauté politique désarçonne le sujet politique national québécois (dont les Québécois d'ascendance canadienne-française constituent la communauté d'histoire majoritaire), dont on veut par ailleurs affirmer la consistance et la permanence historique. Sur le plan plus directement politique, la volonté tantôt explicite mais le plus souvent implicite de promouvoir ce que Dumont appelle la « nation française » en même temps que celle d'une recomposition de la « communauté politique » dont on reconnaît d'emblée le caractère pluraliste débouche sur une affirmation mal assurée du nationalisme francophone, celui-ci ne sachant trop comment inclure en son sein les identités autres, et sur l'affirmation de ce que Laurent-Michel Vacher a appelé un « souverainisme sans nationalisme ».

Avant d'examiner quelques conceptions du sujet politique québécois et de la communauté politique québécoise telles que nous les trouvons dans le travail de la sociologie politique, il nous faut revenir sur quelques aspects fondamentaux portant sur les notions de sujet politique et de communauté politique.

(30(
L’UNITÉ DU POLITIQUE
DANS LA SOCIÉTÉ MODERNE

Historiquement, l'unité du champ politique s'est définie en référence à trois dimensions constitutives : 1) de l'existence au sein d'un même espace social-historique de communautés d'histoire et de mémoire ; 2) du dépassement de cette diversité dans la représentation du sujet politique que forme la nation, laquelle subsume alors la diversité des appartenances à fondements culturels et identitaires particularistes ; et 3) de la démocratie en tant que cadre formel de la délibération. L'unité du champ politique conjugue donc l'existence de communautés d'histoire, d'un espace politique au sein duquel sera reconnue la légitimité des décisions issues de la délibération démocratique, la nation, et d'un cadre politique de délibération, la démocratie, au sein duquel sont débattues les orientations éthiques du vivre-ensemble et aménagées les revendications conflictuelles issues des diverses communautés d'histoire. Le sujet politique (qui, dans l'histoire de la modernité, est généralement un sujet national en vertu duquel les acteurs sociaux se reconnaissent comme français, allemands, américains ou québécois, par exemple) est ce à quoi se rapportent toujours une certaine définition de l'intérêt général et la légitimité des orientations adoptées au nom de ce dernier. Le sujet politique national est habituellement défini par rapport à une communauté d'histoire majoritaire qui tend à l'investir du contenu mémoriel de son propre parcours historique. Cette communauté d'histoire constitue le substrat empirique-historique du sujet politique et tend toujours à s'affirmer à travers lui comme l'unique représentant de la nation. Il faut donc remarquer que le conflit n'est pas absent de la définition du sujet politique. Sa prétention à l'universalisme est toujours sujette à caution et son monopole identitaire toujours contesté. En effet, les communautés d'histoire ou les regroupements à fondement affinitaire (ceux-ci s'affirment dans les mouvements sociaux, ou relèvent de champs de pratiques alternatives, ou encore renvoient à des appartenances culturelles minoritaires) qui sont marginalisés dans le mouvement d'universalisation d'une communauté d'histoire dominante s'érigeant parée des attributs de l'universel dénonceront le fallacieux universalisme du sujet politique national tel qu'il s'affirme dans son unicité. C'est la raison pour laquelle on peut dire que l'affirmation d'un sujet politique national qui prétend totaliser les intérêts en présence au sein de la communauté politique dans laquelle règne pourtant le conflit des identités constitue toujours un acte de pouvoir 
. (31( C'est ainsi que les minorités nationales ont pu être marginalisées dans le développement historique des grandes nations et que c'est aussi au nom du bien commun qu'ont pu être déclarées hors la loi des revendications dont la légitimité apparaît certaine : le droit de grève, le vote des femmes, par exemple.

Cependant, si la communauté politique constitue par définition le lieu du conflit, elle est aussi celui de son aménagement. C'est la raison pour laquelle on peut dire que le politique se définit plus précisément en tant qu'aménagement d'un projet éthico-politique. Cela implique que, pour l'individu, l'exercice de la citoyenneté tient à la fois à sa capacité d'inscrire sa dissidence dans le cadre d'un débat mené sous les auspices de la délibération démocratique au sein de la communauté politique et à l'adhésion à une certaine définition du sujet politique totalisant et au projet éthique de vivre-ensemble qu'il porte 
. La préservation de ces trois dimensions formant l'unité du politique est essentielle à la poursuite concomitante d'un projet de liberté en même temps qu'à la sauvegarde du projet éthique d'aménagement des conflits, lesquels émanent justement de ce déploiement des libertés. La citoyenneté dans la modernité inaugurale liait donc la pratique citoyenne à un projet éthico-politique dont l'intégrité du sujet politique national et le respect de la démocratie ont constitué les garants.

De quelle manière la modernité a-t-elle tenté de préserver l'intégrité de ces trois dimensions du champ politique ? Elle y est parvenue, jusqu'à tout récemment, en affirmant l'unicité du sujet politique auquel se rattachait ce projet, en rapportant la légitimité des choix éthiques et politiques effectués en son nom à l'espace national et en défendant l'intégrité du cadre formel de la délibération dans une défense de la démocratie. C'est donc dans un rapport vertical au tout transcendant du sujet politique et à son espace, de même que dans le respect des règles de la démocratie, que se définit la citoyenneté à l'aube de la modernité 
. Or, il faut observer que les tentatives actuelles de redéfinition de la citoyenneté dans les sociétés occidentales semblent s'inscrire dans une modalité de politisation dont se trouveraient relativement évacuées la question de l'intégrité du sujet politique et celle de l'espace sociohistorique de déploiement de son projet pour lui-même. C'est sous cet éclairage, c'est-à-dire dans la perspective de la fragmentation du sujet politique, que j'aimerais maintenant examiner les caractéristiques de la nouvelle citoyenneté.

(32(
La citoyenneté contemporaine s'est redéfinie dans la reconnaissance des identités, cela dans une dynamique de politisation des rapports sociaux que l'on peut qualifier de politico-identitaire 
. En d'autres termes, la nouvelle citoyenneté est celle d'un projet d'inclusion politique de toutes les catégories d'acteurs dans le cadre d'une dynamique de la reconnaissance de tous par tous 
. Dans cette perspective, l'exercice d'une véritable citoyenneté reposerait sur trois conditions. La première exige de reconnaître une identité politique à qui la demande. La deuxième exige la reconnaissance du caractère politique des revendications que portent les acteurs se réclamant de cette identité. La troisième impose d'inscrire l'évaluation de la revendication à portée politico-identitaire dans la perspective de l'égalité sociale. Les conditions associées à cette définition nouvelle de la citoyenneté sont à l'origine d'un déplacement en vertu duquel l'exercice de la citoyenneté ne repose plus sur le simple respect des droits fondamentaux, mais suppose l'obtention de nouveaux droits pour autant que puissent se coaguler des regroupements identitaires capables de faire valoir la particularité de leur situation sous l'éclairage de l'universel égalitariste. Plus que jamais, la citoyenneté correspond, pour le dire comme Arendt, au droit d'avoir des droits. Il ne tient pas du hasard que le nouvel argumentaire de la revendication citoyenne pose comme un déni de citoyenneté le manquement à l'observance de ces trois règles. Le lieu commun s'est progressivement imposé selon lequel il ne suffit pas pour être citoyen de disposer des droits civiques conventionnels : ne pas disposer d'un revenu minimum et décent, être victime de discrimination en emploi ou ne pas pouvoir se faire entendre dans l'espace public constitueraient autant de dénégations de la citoyenneté au regard de la politique de l'égalité qui la sous-tend.

La nouvelle représentation ne pose plus désormais le citoyen dans son rapport à un sujet politique défini centralement et dans le projet éthico-politique qui lui était associé. La question de la citoyenneté se pose maintenant dans le (33( contexte de la fragmentation du sujet politique unitaire à prétention universaliste que représentait la nation. Les acteurs sociaux ne débouchent plus, en effet, dans l'arène politique parés du statut d'antan, celui que représentait le simple fait d'être citoyen de la nation. C'est sous la bannière d'une identité beaucoup plus étroitement circonscrite qu'ils réclament le respect de leurs droits. Le renouvellement de la citoyenneté que cherchent à initier tout autant les acteurs de la société civile et que promeuvent les chartes de droits repose essentiellement sur l'assomption de la fragmentation identitaire et du pluralisme, qu'il s'agirait d'avaliser plutôt que de combattre 
 jusqu'à un certain point, la nouvelle citoyenneté s'érige contre l'ancienne. Elle avance les revendications à caractère particulariste issues du pluralisme identitaire contre l'imperium d'un sujet politique surplombant les particularismes et édictant au nom de l'universel une normativité à laquelle tous devraient se soumettre au nom du bien commun ou de l'intérêt général. Avec la déliquescence de la représentation d'un sujet politique national unitaire s'affirme une recomposition de la communauté politique dans laquelle des regroupements de citoyens avancent leurs revendications démocratiques non plus sous la bannière de la nation mais sous celle des groupes auxquels ils se sont associés au gré de certaines affinités identitaires. On peut évidemment accueillir favorablement cette mutation du politique en y reconnaissant le prolongement de la dynamique d'émancipation politique qu'inaugurait la modernité à travers une ouverture au pluralisme. Il n'empêche que c'est bien cette mutation qui est à l'origine des définitions concurrentes de la communauté politique québécoise, d'une certaine ambiguïté quant à la définition du sujet politique et de l'idéal de citoyenneté qu'il conviendrait de poursuivre.

LA CITOYENNETÉ QUÉBÉCOISE
DANS UN CADRE NATIONAL PLURALISTE

Le gouvernement du Québec, dirigé par Bernard Landry, appelle de ses vœux la formation d'une citoyenneté québécoise dont le cadre politique serait enfin précisé. Plus exactement, il s'agirait de ramener la définition québécoise de la citoyenneté à l'intérieur d'une communauté politique que rassemblerait (34( clairement le sujet politique d'un Québec souverain 
. Le gouvernement du Québec estime ainsi que la revitalisation de la citoyenneté se heurte aux embûches que représente la double allégeance citoyenne induite par la dualité Québec-Canada. Le citoyen québécois peut en effet se définir à la fois comme canadien québécois ou se réclamer de cette double allégeance. Ce que l'on estime alors « embrouiller l'exercice de la citoyenneté » consiste dans le fait pour le citoyen de pouvoir jouer une appartenance contre l'autre ou encore s'inscrire dans un modèle d'intégration ou un autre. Dans le meilleur des mondes, la citoyenneté québécoise devrait se rapporter à la communauté politique québécoise jouissant de tous les moyens nécessaires à son affirmation. Dans cette perspective, la citoyenneté est définie par rapport au sujet totalisant de la nation. Elle suppose alors une allégeance définie verticalement entre un sujet politique national et le citoyen qui accepte de voir agir ce dernier en fonction d'un bien commun ou d'un intérêt général défini nationalement.

Or, cette définition s'accommode mal de cette autre, dont le gouvernement du Québec fait pourtant l'apologie, et qui consiste dans la reconnaissance de tous par tous, c'est-à-dire dans l'ouverture à la multiplicité des demandes de reconnaissance politique qui s'expriment de partout. Dans ce dernier cas, la citoyenneté est définie de manière horizontale, dans la rencontre au sein de l'arène politique de la multitude de regroupements d'acteurs qui s'y avancent sous le parapluie de l'égalité et qui réclament pour eux une reconnaissance et des droits, à leurs yeux nécessaires à la pleine réalisation d'un idéal de citoyenneté digne de ce nom. Or, la redéfinition de la citoyenneté dont on souhaite la reviviscence sur le plan horizontal d'une poursuite de droits particularistes semble s'opposer à celle dont les fondements reposeraient sur l'allégeance à un sujet politique dont on ferait alors le point focal d'une volonté de vivre-ensemble. On peut évidemment retraduire cet antagonisme dans les termes d'une opposition entre la vision républicaine et jacobine de la citoyenneté telle qu'elle émerge de l'expérience française et celle qui émerge de l'expérience américaine, dans laquelle la séparation des pouvoirs et l'importance de la vie associative au sein d'une société civile dynamique constituent les fondements de la citoyenneté. Il est assez clair que cette seconde acception de la citoyenneté s'est définitivement imposée alors que nos sociétés s'ouvrent au pluralisme identitaire. Mais, dans une société comme celle du Québec, dans laquelle subsiste une question nationale, l'adhésion à un idéal de citoyenneté fondé sur l'ouverture au pluralisme et sur la reconnaissance de la diversité identitaire soulève deux problèmes. (35( Le premier tient au fait que l'affirmation d'une citoyenneté ouverte aux revendications particularistes et reconnaissant la fragmentation de la communauté politique soulève la question de la légitimité d'un projet nationaliste arrimé à une communauté d'histoire particulière. Le second problème réside dans le fait que cette ouverture au pluralisme n'en efface pas moins la nécessité de fonder la légitimité de l'agir politique sur la représentation d'un sujet politique capable de transcender symboliquement la concurrence des particularismes lorsque ceux-ci érigent leurs demandes comme condition d'une pleine réalisation de la citoyenneté. C'est la raison pour laquelle le discours étatique portant sur la revitalisation de la citoyenneté appelle de ses vœux l'expression du pluralisme en même temps qu'il tente de limiter les effets corrosifs des demandes de reconnaissance sur l'intégrité du lien social en invoquant le nécessaire ralliement autour du sujet politique québécois, que consacrerait la souveraineté.

Le Québec n'est pas la seule société aux prises avec cette aporie qui voudrait que la citoyenneté se reconstitue à la fois sur le sol de l'émancipation particulariste et dans une certaine relation au bien commun tel que l'incarnerait un sujet politique unifié et totalisant. C'est bien sûr la question nationale qui rend plus manifeste au Québec cette contradiction intimement liée aux nouvelles modalités de politisation de rapports sociaux dans les sociétés contemporaines. Et c'est en même temps la situation particulière du Québec qui permet le mieux de saisir cette dynamique dans laquelle cohabitent les volontés relativement contradictoires d'une affirmation citoyenne issues des forces vives de divers regroupements de la société civile et l'affirmation concomitante d'une nécessaire référence totalisante sous laquelle seraient contenues les forces centripètes de la demande de reconnaissance.

J'examine maintenant trois positions archétypales relativement contradictoires telles que nous les trouvons dans certaines des contributions les plus importantes à l'analyse politique de la société québécoise. Pour l'essentiel, les positions dont je dessine grossièrement les orientations me semblent pouvoir être regroupées en fonction de trois représentations du sujet politique monologique, ambivalent et dialogique.

LE SUJET MONOLOGIQUE
DE LA NATION

Une première conception de la communauté politique et du sujet politique qui la représenterait en la totalisant pose ce dernier dans une relative unicité. Cette vue des choses se penche sur le destin canadien-français en discernant en lui la figure d'un sujet colonisé et aliéné qu’il s'agirait alors de libérer et de faire (36( advenir à lui-même 
. De nombreuses lectures de cette définition du sujet politique habitent les travaux de la sociologie politique depuis les années 1960. Il est vrai cependant que ces positions se raréfient au fur et a mesure que s'impose cette autre définition du sujet et donc de la citoyenneté qui la situe dans l'espace du pluralisme.

Cette posture théorique et politique apporte une réponse claire et sans ambiguïté à la question de savoir ce qu'est le sujet politique québécois, la nature de la communauté politique qui le fait émerger et du projet qu'il devrait poursuivre 
. Ce sujet est incarné dans le Canadien français devenu Québécois depuis la Révolution tranquille, auquel se sont progressivement associés ceux qui ont voulu faire route avec lui. La communauté politique rassemble, aux côtés de cette majorité d'ascendance canadienne-française, des minorités dont le traitement politique est celui que prévoit pour les minorités toute société démocratique, c'est-à-dire le respect de droits fondamentaux et, dans le cas du Québec, la préservation d'un certain nombre de droits acquis. On attend de ces collectivités minoritaires qu'elles s'assimilent à la majorité, ou à tout le moins qu'elles ne contrecarrent pas son projet pour elle-même. Il découle naturellement de cette position que la majorité d'ascendance canadienne-française devrait caresser le projet de son indépendance politique, cela dans la mesure où celui-ci constitue le moyen de sa décolonisation.

C'est dans cette perspective que les défenseurs du sujet politique national et unitaire se sont insurgés contre les tentatives actuelles de redéfinition plus ouverte de ce sujet et de la forme de citoyenneté qu'elle implique. On y a reconnu un artifice théorique doublé d'une trahison politique 
. Sur le plan théorique, les positions fondées sur une conception du nationalisme civique esquiveraient la réalité pourtant incontournable du fondement communautaire de l'existence sociale. Laurent-Michel Vacher estime ainsi étrange le fait que les intellectuels québécois acquis à l'idée de la souveraineté récusent pourtant le nationalisme en raison du potentiel d'exclusion qu'il recèlerait 
. Sur le plan politique, les définitions inspirées du pluralisme et de l'ouverture à l'autre (37( feraient de la souveraineté du Québec une « stratégie sans contenu, ce moyen sans fin, ce projet sans mémoire 
 ». Serge Cantin est peut-être le plus éloquent représentant de cette critique. Il a fustigé les positions théoriques qui de ce point de vue constituent une dangereuse démission vis-à-vis du devoir de mémoire et de la défense de la culture canadienne-française. Il n'est pas seul dans cette épopée, que d'autres considèrent relever d'une obstination passéiste tout entière vouée à la préservation du trésor enfoui que représenterait le vieil héritage historique canadien-français. Jean Bouthillette, inquiet lui aussi du devenir du peuple canadien-français, n'affirmait-il pas déjà en 1971 que « ce que doit d'abord vaincre notre peuple, c'est sa grande fatigue, cette sournoise tentation de la mort 
 ».

Un modèle républicain de citoyenneté correspond à cette définition du sujet politique. Seulement, la défense sans complexe d'un sujet politique unitaire appartient de moins en moins à l'air du temps. De même, le rêve de voir advenir la souveraineté nationale de la simple volonté d'un peuple assumant enfin son destin paraît ne pas prendre en compte le fait que la dynamique politique que j'ai qualifiée de politico-identitaire n'est pas un épiphénomène relevant d'une certaine conjoncture, mais constitue au contraire la donne la plus importante en ce qui concerne la faisabilité et la légitimité du projet souverainiste. Les vieilles nations ont pu se créer « par le haut ». Elles ont affirmé la naissance d'un sujet politique auquel se rapportait une citoyenneté dès lors associée à la nation. Les nouvelles nations, celles qui souhaitent émerger dans un cadre national qui leur préexiste, doivent se créer « par le bas », dans l'aménagement des divers intérêts identitaires. Voilà qui constitue la définition même de la communauté politique et de la citoyenneté qui lui correspond. Cela ne contredit sans doute pas absolument le projet souverainiste, mais les effets de cette dynamique politique obligent à considérer sa faisabilité.

Il importe toutefois de remarquer que la critique qu'adressent, sur le mode de la polémique, les défenseurs du sujet politique national unitaire, ou si l'on préfère de type républicain, aux fervents d'un nationalisme civique ouvert à l'expression des identités n'est pas sans fondement, cela non pas au sens où il s'agirait de reconnaître la supériorité d'un argumentaire sur l'autre, mais au sens où l'apologie du pluralisme et de la différence est, en effet, ambiguë quant à la place qu'elle accorde à la communauté d'histoire à travers la promotion de la diversité et de la reconnaissance des droits à portée identitaire.

(38(
LE SUJET AMBIVALENT DE LA NATION

À la définition assurée d'elle-même et dessinant clairement la figure du sujet politique monologique, d'autres ont opposé celle d'un sujet fondamentalement ambivalent ou, dans une autre direction, d'un sujet dont les repères identitaires ne se limitent pas à la référence à la nation. Pour ceux-là, il faut assumer le fait que la communauté politique soit irrémédiablement plurielle et divisée 
. Plus encore, on reconnaîtra dans cette division constitutive le ferment d'une nouvelle expérience de la démocratie. Dans cette optique, le projet souverainiste ne porte pas la même urgence et constitue une revendication à portée émancipatrice parmi d'autres.

Jocelyn Létourneau a cherché à répondre à la difficile question qui consiste à savoir de quelle façon l'intellectuel peut contribuer à la production de la conscience historique de la nation québécoise en tenant compte de l'incomplétude identitaire constitutive et indépassable de cette nation et plus encore en l'affirmant 
. La réponse à cette question, Létourneau la trouve dans ces deux postures intellectuelles qu'il place sous le thème « se souvenir d'où l'on s'en va » et dans la conviction selon laquelle l'avenir est « ouvert et n'est assujetti à aucune téléologie ». Pour cette raison, il faut assumer le risque calculé d'un devenir harnaché à une ambivalence constitutive. Le marasme identitaire québécois, il croit le reconnaître dans « l'ambivalence d'êtres » et surtout dans la permanence chez les intellectuels québécois de cet élan qui depuis Parent et Garneau les porte à la rescousse d'une nation qui se devine tout en étant incapable d'advenir politiquement. Ambivalence et mission salvatrice, tel est bien, pour Létourneau, la constante du grand dialogue qu'entretiennent le pays et ceux qui font métier de l'interpréter.

Le nationalisme de Dumont, relayé par celui de Cantin, lui semble emblématique de cette position. En effet, Létourneau trouve en Dumont le plus éminent porte-parole de tous ceux qui se sont obstinés à vouloir édifier la conscience historique de la nation canadienne-française et, depuis 40 ans, québécoise. On peut dire alors que cette obstination et que ce désenchantement toujours reconduit qu'évoque Létourneau correspondent à l'urgence de révéler la nation à elle-même ou à cette vieille tristesse de ne pas la voir advenir, elle qui (39( se sait pourtant exister. Cette position, on le voit, récuse le volontarisme en vertu duquel il faudrait absolument nommer le sujet politique québécois et lui assigner la tâche de se réaliser dans la souveraineté. Ce sujet est ambivalent quant à sa définition de lui-même, mais on ne devrait pas pour autant chercher à domestiquer la communauté politique dans laquelle s'entrecroisent les définitions contradictoires. Les intellectuels qui le veillent comme s'il s'agissait de le guérir de son éternelle indécision devraient accepter le fait de son ambivalence.

En admettant que ce désir chez les intellectuels ait toujours été celui de la nation à faire advenir à sa vérité, ne demeure-t-il pas nécessaire pour toute société, ainsi que le prétend Dumont, de fonder le projet éthico-politique qu'elle entretient pour elle-même sur un sentiment d'appartenance au monde, sur la représentation d'un monde commun de l'expérience au nom duquel ce projet trouve son sens ? Supposons que l'on admette la nécessité de ce monde commun, la représentation que se font les acteurs sociaux de ce monde commun, au sens où l'entend Hannah Arendt, peut-elle se construire sur la seule acceptation sereine, de la part de ceux qui s'y inscrivent, de leur ambivalence identitaire, sur cette disponibilité face aux possibles de l'avenir, y compris celui de leur propre disparition ?
On peut sans doute soutenir que le projet souverainiste ne correspond pas à l'ambivalence foncière du sujet politique québécois, mais n'importe-t-il pas que les enjeux qui le concernent soient d'une manière ou d'une autre définis politiquement ? En effet, c'est à cette condition qu'a pu se poser historiquement et que se posera encore la question de la pérennité de la communauté d'histoire que forment les « Québécois d'héritage canadien-français ». Pour que ce collectif puisse aujourd'hui formuler un désir de reconnaissance et se voir attribuer un ensemble de prérogatives politiques afférentes à cette reconnaissance, pour que le problème qu'il soulève au sein du fédéralisme canadien puisse encore faire l'objet de colloques et de livres, il a fallu qu'il se maintienne dans l'histoire du Canada. Or, ce maintien ne relève pas uniquement de l'opiniâtreté tranquille et secrète de ces Canadiens français qui du fond de leur campagne et dans leur condition de minoritaires continuaient de parler français et demeuraient attachés à leurs traditions. Cette communauté d'histoire n'a pas été rayée de la surface de l'histoire canadienne parce que, en temps opportun, elle a été capable de fonder politiquement ses demandes de reconnaissance. Sous l'Union, il est impossible de gouverner le Canada-Uni sans dédoubler toutes les fonctions importantes parce que les Canadiens français ne veulent pas être représentés par des membres de « l'autre nationalité ». Au moment de la Confédération, ils exigent la formation de provinces, à l'encontre de Macdonald, qui souhaite une union centralisée 
. Ils croient ainsi pouvoir défendre leurs institutions. Il faut (40( constater du haut de l'histoire que les événements leur ont donné raison. L'institution politique que représentent les provinces a, de fait, permis la reproduction de la communauté. S'il est encore possible de discuter de l'héritage canadien-français, de le voir actualisé dans l'espace de la francophonie, ou encore de s'interroger sur sa nord-américanité, c'est sans doute que des moyens ont été adoptés de manière à constituer cette communauté d'histoire en sujet politique, ambivalent certes mais suffisamment consistant pour qu'il puisse se reconnaître et former un projet pour lui-même.

Peut-on attendre de la rencontre des identités, même en reconnaissant que celle des Québécois d'héritage canadien-français ne se porte pas si mal, le miracle de la pérennité de cet héritage ?
LE SUJET DIALOGIQUE DE LA NATION

Gérard Bouchard a proposé d'« ouvrir le cercle de la nation », posant de cette manière la communauté politique dans le pluralisme qui la constitue de fait, cela sans récuser pour autant les fondements mémoriels de la culture canadienne-française 
. Il s'agirait alors d'intégrer la diversité des appartenances et des identités dans le cadre plus large de la « communauté politique ». Cette définition du sujet politique et de la citoyenneté (civique) qui en découle soulève elle aussi des questions de nature théorique et politique. Sur le plan théorique, une telle conception de la communauté politique secondarise la nécessité de voir celle-ci surplombée par un sujet politique totalisant. Dans cette perspective, le sujet n'a pas besoin d'être défini culturellement ou ethniquement : la poursuite d'un projet visant le développement d'une francophonie nord-américaine circonscrit déjà la définition du sujet et suffit à lui assigner un objectif. Il s'agirait donc de rompre avec la définition substantialiste de la communauté et de lui préférer la représentation d'un nous collectif plus fluide articulant héritages et influences. Ce sujet se constitue dès lors dans un dialogisme à la faveur duquel se déploie devant lui un devenir identitaire ouvert à tous les possibles.

Cette position ne tourne pas formellement le dos au fonds de culture de la communauté d'histoire canadienne-française. Bouchard a réitéré à maintes reprises le fait que ses propositions de recomposition de la communauté politique ne visent pas la redéfinition à « ethnicité zéro » du sujet politique québécois. La fragilité de cette thèse tient toutefois dans la tension qu'installe le projet d'une identité faite d'ouverture et d'héritage. L'idéal d'une « francophonie nord-américaine » laisse-t-il suffisamment subsister les éléments de la vieille culture (41( canadienne-française, toujours actifs dans l'identité québécoise, pour emporter l'adhésion de ceux, nombreux, qui continuent à se représenter le sujet politique en référence à une communauté d'histoire portant une certaine mémoire de l'oppression nationale ? L'idée de race canadienne-française, puis celle de culture québécoise qui émergea plus tard au cours des années 1960 supposaient toutes deux un certain centrement sur la collectivité canadienne-française. Fernand Dumont a bien montré que le paradigme de la race canadienne-française a été produit au cours du XIXe siècle dans le cadre de déterminations sociohistoriques particulières liées à la peur de l'assimilation 
. Il n'est certes pas question de regretter cette définition substantialiste de la communauté canadienne-française dont on s'est acharné à montrer le potentiel exclusiviste et le caractère rétrograde. En même temps, le concept d'identité québécoise, qui se substitue à ces deux grandes désignations de la communauté qu'ont été les notions de race et de culture, travaille à la dissolution de la représentation de la culture québécoise en tant qu'appartenance.

Le problème semble alors résider dans le fait que le constat d'une identité québécoise à la fois plurielle, fragmentée et dont la nation ne constitue plus l'unique horizon contribue à l'érosion des arguments favorables au projet d'émancipation politique d'une communauté historiquement située. Pourtant, chez la plupart des auteurs adhérant à cette approche, les conclusions théoriques et politiques auxquelles les conduisent des analyses menées dans la perspective de l'hybridité identitaire et du nationalisme civique débouchent le plus souvent sur la nécessité de la souveraineté alors que le recours à la représentation d'une identité composite paraît contredire l'idée d'une souveraineté qui ne conviendrait qu'à une seule composante de cette nébuleuse identitaire. Sur le plan politique, la défense de la souveraineté paraît artificielle dans la mesure où le métissage identitaire et des appartenances que l'on privilégie peut se faire sans la souveraineté. On peut alors se demander si la promotion d'une identité québécoise assumant pleinement le dialogisme culturel à travers lequel se constitue le sujet politique ne court-circuite pas les revendications nationalistes portées par les Franco-Québécois.

Ainsi, la définition d'un nouveau sujet politique québécois ne se définissant plus que dans le projet de la réalisation d'une francophonie nord-américaine entretient un rapport ambigu au politique de deux façons : premièrement, la réalisation d'une francophonie nord-américaine ne nécessite pas le passage par la souveraineté ; deuxièmement, cet idéal devance ce qu'il est politiquement possible de réaliser puisqu'il adviendrait de la secondarisation de la mémoire de la communauté d'histoire canadienne-française, qui est l'élément principal dont se soutient encore le projet souverainiste.

[42]

CONCLUSION

La coexistence de plusieurs conceptions du sujet politique québécois potentiellement contradictoires soulève une question qui dépasse le seul cas québécois. On peut certes arguer que le projet de l'émancipation élargie fondée sur la reconnaissance de tous les regroupements d'acteurs capables de faire la preuve d'un déni de reconnaissance lié à leurs particularités identitaires doit se déployer sans référence à un sujet politique unitaire plus ou moins directement associé à une culture et à une histoire particulières. C'est ce que recouvre le projet d'un « patriotisme constitutionnel », chez Habermas par exemple. Il s'agit ici de l'un des enjeux les plus importants auxquels se trouve confrontée la théorie politique contemporaine. La question est en effet de savoir s'il est possible d'assurer la légitimité d'un projet éthico-politique sans le référer à un sujet qui en serait le garant et la raison dernière 
.Ce que préservait la représentation du bien commun rapporté au sujet de la nation dans la modernité naissante, c'était le projet de maîtrise des forces fauves que libère la modernité en confiant le partage des choses aux lois du marché, en ouvrant aux individus la possibilité de poursuivre leurs propres intérêts et en consacrant le droit de propriété. Chercher à baliser les forces de l'émancipation, c'était alors reconnaître que leur libre déploiement ne sert pas toujours les objectifs de la vie bonne, c'était anticiper que la liberté du marché s'oppose parfois à la solidarité sociale et que la fraternité ne peut advenir que de la volonté de faire de la société un monde humain malgré le déploiement de ces forces. Il faut prendre la mesure du défi que lancent la fragmentation du sujet politique et la difficulté d'imaginer un projet de solidarité qui ne se soutiendrait que des seules forces de l'émancipation politico-identitaire.

On ne récusera pas pour autant ces volontés partout présentes de faire droit aux demandes de reconnaissance des identités qui s'avancent comme telles dans le politique. On ne reviendra pas au mode de politisation de la modernité libérale dans le cadre duquel seuls les acteurs que structurait une société du travail – la classe ouvrière, par exemple – pouvaient s'instituer en sujets politiques dans la dénonciation concomitante de la fausse unité politique du peuple. Qui nierait aujourd'hui les avancées démocratiques que constituent l'émergence des femmes en tant que sujet politique, de la reconnaissance d'une identité autochtone et des droits qui lui sont assortis ? Faut-il critiquer les initiatives progressistes provenant de la société civile ? Ne défendent-elles pas les conditions minoritaires ou marginales que laisse de côté une régulation universaliste dont on sait bien qu'elle sert mieux les intérêts de ceux qui se cachent derrière elle pour
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ne pas voir la persistance de l'inégalité et l'exploitation ? Seulement, le pouvoir de l'identité, pour reprendre l'expression de Manuel Castels, et les volontés émancipatrices qu'il porte doivent associer ces dernières à un projet éthique en vertu duquel les identités s'affirmeraient comme enjeu à la fois politique et éthique. La marche des identités doit pouvoir se réclamer d'un projet éthico-politique de maîtrise des forces que libère la fragmentation de la société, un projet capable d'opposer à la montée des particularismes une idée de la solidarité. On peut formuler autrement la vacuité éthique sur laquelle débouchent des revendications de reconnaissance limitées à leur seule dimension revendicatrice. Parce que souvent elles n'avancent pas leur demande de reconnaissance dans un projet éthique de vivre-ensemble – ou, plutôt, parce qu'elles supposent que ce dernier découlera du cumul des bonnes causes ou encore que tous arriveront en même temps au fil d'arrivée de la course à l'égalité –, les identités entretiennent les unes vis-à-vis des autres une indifférence passive. L'indifférence résulte du fait que dans la société des identités les acteurs sociaux ne s'apparaissent pas les uns aux autres inscrits sous un projet éthico-politique capable de les regrouper autrement que dans leur commune course aux droits. La société moderne s'est fondée sur le politique en tant que moyen d'aménager le conflit social et sur une éthique capable d'endiguer les forces désocialisantes qu'impliquait justement cette ouverture à la diversité des intérêts. Ce projet, elle l'a fait porter par un sujet auquel se rapportait la sanction en valeur de la pratique, un sujet à partir duquel il était possible d'examiner la pratique à la lumière d'objectifs communs. Voilà qui pourrait nous conduire à appuyer, au Québec, l'affirmation d'un sujet politique autour duquel pourrait se fonder un certain consensus quant aux grandes orientations éthiques du vivre-ensemble québécois.

Le Québec se trouve à une croisée des chemins de l'identité. Il n'a pas liquidé la mémoire canadienne-française en même temps qu'il ne s'y reconnaît plus entièrement. L'enjeu auquel est confrontée la société québécoise réside dans l'aménagement de la rencontre des identités en conflit dans le cadre du droit, de la tolérance et de l'ouverture au pluralisme. Nous savons déjà qu'être Québécois dans 100 ans signifiera tout autre chose qu'aujourd'hui. L'identité québécoise est ouverte à tous vents et les Québécois d'ascendance canadienne-française devront accueillir les profondes transformations qu'elle va subir en acceptant le fait qu'il restera peu de choses dans un siècle de ce qu'ils veulent légitimement défendre aujourd'hui. Pour l'heure, ceux que préoccupe la recomposition du sujet politique québécois ne sauraient ignorer le fait que, derrière une indéniable disposition à l'ouverture aux autres, couve toujours chez nombre de Franco-Québécois un certain désir d'achèvement de l'histoire canadienne-française. Il faut faire droit à cette mémoire et en même temps ouvrir ce grand récit de soi-même à tous les Québécois qui entendent s'y inscrire.
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La nation ne peut être disjointe de sa narration. Elle ne tient pas de l'en soi mais bien de la représentation que ses membres s'en font. Une nation repose sur une gamme plus ou moins étendue de facteurs « objectifs », comme une inscription spatio-temporelle, une ou plusieurs langues, une ou plusieurs traditions religieuses, etc., mais elle n'existe vraiment que lorsque nommée par des sujets qui se réclament d'une même appartenance. C'est pourquoi il est fort difficile d'invalider la thèse de Benedict Anderson voulant que la nation soit une « communauté imaginée 
 ». Cette dénomination commune, comme j'essaierai de le montrer, ne présuppose toutefois aucun consensus sur la substance de cette identité partagée 
.

La mise en récit de l'expérience historique d'une nation est fondamentale. En fait, il est impossible, comme le rappelait Fernand Dumont, « de cerner la nature d'une nation en écartant l'incessant travail par lequel les hommes eux-mêmes interprètent son existence 
 ». Les représentations de l'identitaire et les pratiques sociétales s'entrelacent dans la configuration des identités collectives et, par conséquent, la compréhension des identités nationales se joue à la fois sur les tableaux de l'imaginaire et de la praxis. Dans ce texte, je me consacrerai à la tâche d'explorer, de façon synthétique, les principaux récits et contre-récits identitaires qui ont alimenté la conscience de soi de la collectivité québécoise depuis les années qui ont précédé la Révolution tranquille 
. Les réflexions sur (46( l'identité québécoise, selon l'hypothèse que je défendrai, sont dominées par l'opposition pérenne entre le nationalisme mélancolique et l'antinationalisme libéral et cosmopolitique. Malgré son caractère hégémonique, cet affrontement entre ces deux catégories identitaires (et politiques) paradigmatiques, bien qu'il subsiste toujours, s'est avéré un terrain herméneutique suffisamment fertile pour qu'essaiment des représentations de soi et des projets politiques alternatifs. Les transformations identitaires, tout spécialement dans le champ des appartenances collectives, procèdent rarement de la tabula rasa. Ce n'est qu'à partir de narrations déjà existantes qu'il est possible d'imaginer de nouvelles figures identitaires, de devenir-autre, bref, pour reprendre l'heureuse expression de Michel Foucault, de nous « déprendre de nous-mêmes ». Certains de nos problèmes, tel que l'a suggéré Ludwig Wittgenstein, tiennent au fait que certaines images nous ensorcellent, nous tiennent en captivité. La conversion du regard appelée par cette hypnose nécessite davantage le « réagencement de ce qui est connu depuis longtemps » que la production de nouvelles connaissances 
.

LE NATIONALISME MÉLANCOLIQUE
ET LE FÉTICHISME DE LA REFONDATION

Le discours nationaliste dans le Québec contemporain est plurivoque. Il existe plusieurs discours nationalistes. Le nationalisme que l'on peut qualifier de « mélancolique » est probablement celui qui domina l'histoire du Canada français et qui servit de référence principale au néonationalisme québécois qui prit son envol au début des années 1960. Le nationalisme mélancolique s'enracine dans un rapport « tragique » au passé ou dans ce que Daniel Jacques a appelé une « mémoire traumatique ». Ces tourments partagés par toute une gamme de narrateurs de générations différentes n'impliquent toutefois pas un état permanent d'abattement et de passivité. Au contraire, ce rapport trouble au passé appelle à un activisme et à un volontarisme politiques qui pourraient en principe favoriser l'extinction de problèmes hérités de la Conquête 
. Concrètement, ce volontarisme politique s'est presque unanimement traduit en un discours apologétique en faveur de l'indépendance du Québec, celle-ci étant perçue comme le vecteur nécessaire d'une renaissance attendue. Une mémoire meurtrie et un ardent désir de refondation politique constituent donc les deux principaux fondements du nationalisme mélancolique. Toutefois, un troisième (47( terme est nécessaire pour assurer le passage de l'engluement dans l'histoire à la repossession de soi. Il s'agit, comme nous le verrons, de la « guérison » de la conscience malheureuse des Québécois francophones.

Dans la narration historique mélancolique, qui prend la forme de la litanie, l'histoire du Québec est une longue série d'échecs, de revers, d'humiliations : la défaite des Plaines d'Abraham de 1759, l'abandon de la Nouvelle-France par la mère patrie et sa cession à l'Angleterre en 1763, la domination du conquérant et la persistance des menaces d'assimilation (dont le rapport Durham et l'Acte d'Union furent les plus probantes manifestations), la pendaison de Louis Riel et les crises de la conscription, les échecs répétés de refondation du pays (1837-1838, 1867, 1980, 1995) et les « humiliations » politiques et constitutionnelles infligées au Québec en 1982 (rapatriement unilatéral de la Constitution), 1990 (échec de l'Accord du lac Meech) et 1999 (Loi sur la clarté) sont autant d'épisodes qui confirment et appesantissent l'aliénation d'une petite nation francophone colonisée et minoritaire.

Dès la fin des années 1940, l'École historiographique de Montréal, constituée principalement de Guy Frégault, Maurice Séguin et Michel Brunet, s'affairait à démontrer que « les francophones ne s'étaient jamais remis de la Conquête » anglaise de 1760 
. La Conquête, comme épisode cataclysmique de l'histoire du Québec, serait, selon les anciens disciples du chanoine Groulx, l'événement qui a structuré le devenir ultérieur des francophones au Canada. Un événement dont on sentait encore les secousses, selon eux, dans le Québec des années 1950 et 1960. La mémoire traumatique de certains penseurs nationalistes trouve son exemple le plus frappant dans ces phrases apocalyptiques écrites par Séguin :
« Il est possible de juger la conquête anglo-américaine et le changement d'empire comme un désastre majeur dans l'histoire du Canada français. C'est une catastrophe qui arrache cette jeune colonie à son milieu protecteur et nourricier et l'atteint dans son organisation comme société et comme nation en formation, la condamnant à l'annexion, à la subordination politique et économique 
... »
Le verdict est sans équivoque : La Nouvelle-France était une société qui s'apprêtait à franchir le seuil de la normalité politique, économique et culturelle. Or, l'annexion à l'Empire britannique se veut l'amorce d'un long processus de désorganisation et de déstructuration du Canada français. Le peuple canadien, (48( selon Frégault, fut alors « brisé 
 ». En unissant leurs efforts, Brunet, Frégault et Séguin ont peint le portrait d'une société canadienne-française coulée dans le moule des autres sociétés coloniales américaines. Selon Frégault, « les perspectives de l'Amérique française, jusqu'en 1760, apparaissent semblables à celles de l'Amérique britannique 
 ». Seul le séisme provoqué par la Conquête a pu faire dérailler un peuple qui s'acheminait progressivement vers la normalité politique. À l'opposé des historiens de l'Université Laval, qui imputaient aux francophones eux-mêmes la responsabilité de l'anomie culturelle, économique et politique du Canada français, les néonationalistes de Montréal rejetaient « le blâme sur les autres, notamment sur les Anglais qui avaient conquis le Québec au XVIIIe siècle et dont les descendants demeuraient toujours en position de force 
 ».

La Conquête aurait donc l'effet d'une césure dans l'histoire du Québec. C'est de cette dernière qu'aurait émergé ce long purgatoire nommé survivance. En effet, puisque l'émancipation économique, culturelle et politique se trouvait structurellement entravée par l'occupation anglaise, les Canadiens français ne pouvaient espérer que survivre, c'est-à-dire s'accrocher tant bien que mal à certaines pratiques et institutions héritées du régime français et tenter de repousser dans le temps les menaces d'assimilation. Le choix était clair : survivre ou périr. Selon l'École historiographique de Montréal, l'existence tragique des francophones s'incarne précisément dans ce dilemme perpétuel entre la survivance et l'assimilation.

Plusieurs observateurs s'entendent pour dire que c'est dans les travaux des historiens de l'École historiographique de Montréal que se trouve la source du néonationalisme québécois. Ayant rompu avec le nationalisme plus conservateur et clérical de Lionel Groulx, les Brunet, Frégault et Séguin auraient en quelque sorte jeté les fondations d'un affirmationnisme depuis sans cesse renouvelé 
. Chose certaine, les historiens de l'Université de Montréal ont façonné de façon considérable l'imaginaire de toute une génération de nationalistes (49( québécois qui, à l'instar de Séguin, se demandent comment il sera possible de « corriger deux siècles d'histoire 
 ». Convaincus de l'anormalité de la condition identitaire québécoise passée et présente, les héritiers de l'École historiographique de Montréal considèrent que la correction de notre passé serait le défi le plus important de notre histoire. Le chemin que doit emprunter cette correction est déjà tracé : il suffit de regarder droit dans les yeux notre statut de peuple vaincu et dominé et d'amorcer un processus de décolonisation qui, deux siècles plus tard, tarderait toujours à se concrétiser.

L'écrivain et essayiste Hubert Aquin s'est pour sa part appliqué à saisir les conséquences psychologiques de la colonisation des Canadiens français. Minorisée depuis 200 ans, la collectivité francophone aurait développé toute une série de traits pathologiques que l'on diagnostique généralement chez les individus souffrant de puissants complexes d'infériorité et d'une faible estime de soi. C'est de l'aliénation tranquille et persistante, mais symptomatique de l'inertie de toute une culture, qu'aurait émergé ce que Aquin nomme « la fatigue culturelle du Canada français » :
« Ai-je besoin d'évoquer, dans ce sens, tous les corollaires psychologiques de la prise de conscience de cette situation minoritaire : l'autopunition, le masochisme, l'autodévaluation, la « dépression », le manque d'enthousiasme et de vigueur, autant de sous-attitudes dépossédées que des anthropologues ont déjà baptisées de « fatigue culturelle ». Le Canada français est en état de fatigue culturelle et, parce qu'il est invariablement fatigué, il devient fatigant 
. »
À l'instar des autres penseurs mélancoliques, Aquin soutient que l'on peut transposer les catégories heuristiques conçues pour l'analyse de la psyché individuelle (pour user d'un pléonasme) à l'étude des collectivités. Cette fatigue congénitale, atavique et inhibitrice serait le frein principal à la mutation de la conscience collective des francophones du Québec. C'est ainsi que s'imposa le désir de faire subir à ce « petit peuple » une vaste psychanalyse collective qui seule pourrait enclencher le nécessaire processus de désaliénation nationale 
.

(50(
Le nationalisme mélancolique compte sans contredit sur une vaste gamme de paroliers qui ont su nommer avec force et éloquence une sensibilité, une façon de vivre et de ressentir l'expérience canadienne-française largement partagée dans le Québec d'avant la Révolution tranquille – pensons par exemple à Gaston Miron, Michèle Lalonde, André D'Allemagne, Marcel Rioux et Pierre Vadeboncœur. Fernand Dumont reste néanmoins celui à qui l'on doit l'articulation la plus subtile et nuancée du nationalisme mélancolique en tant que narration identitaire et projet politique. Comme les conséquences de la Conquête n'avaient, selon Dumont, toujours pas été reconnues, assumées et sublimées, l'exploration et l'auscultation de l'inconscient collectif québécois s'imposaient comme tâches parmi les plus urgentes auxquelles devait s'affairer l'intellectuel québécois contemporain. D'une certaine façon, Dumont voulait puiser à même l'âme des Québécois les origines de leur « mal d'être » historique.

La naissance de la société canadienne-française, dans la narration historique dumontienne, prend la forme de l'« avortement », de l'« échec », de la « rupture » ou du « traumatisme ». Dans le fossé séparant l'utopie européenne d'une Nouvelle-France délestée des tares de l'ancienne et une colonisation faible et nettement insuffisante s'ouvre une plaie jamais vraiment cicatrisée. Selon lui, « une rupture est très tôt intervenue dans la projection du rêve européen sur la Nouvelle-France. De sorte que l'origine nous apparaît moins comme un commencement que comme un avortement 
 » . Avant même la Conquête, la société canadienne-française fut brisée, blessée dans sa représentation de soi et du monde, privée de ses illusions et ambitions. C'est une société déjà traumatisée, réfugiée et blottie dans la ouate de l'utopie que l'Anglais en viendra à occuper. Ce « traumatisme de l'enfance » sera ensuite sans cesse colmaté par la projection dans un avenir utopique ou, pour reprendre les mots de Dumont, par « le travail compensatoire de l'imaginaire 
 ».

Même si elle n'est plus interprétée comme la rupture fondatrice, la Conquête n'en demeure pas moins, pour Dumont, une étape déterminante dans la mise en place d'une conscience de soi trouble, ambiguë et négative. C'est sur les effets sur la mémoire longue et sur la conscience de soi de l'échec originaire et de l'annexion que Dumont porte son attention dans son interprétation de la genèse de l'identité québécoise. Il soutient ainsi que l'intériorisation du regard paternaliste mais méprisant de l'autre se veut la conséquence la plus lourde et déterminante de la colonisation anglophone sur la représentation de soi des francophones. Ce serait à travers les yeux du conquérant que les francophones, sans trop le savoir, se seraient sans cesse (51( observés, scrutés, interprétés et racontés. Conscience de soi et présence de l'autre en seraient venues à se confondre 
.

Dans les moments névralgiques de leur existence, les Canadiens français, au dire de Dumont, se replieront sans cesse sur ce noyau dur qu'est le reflet projeté par l'autre et ce, afin non seulement de combattre l'ethnocide, mais aussi pour y puiser « la plus ferme représentation de leur identité 
 ». L'appropriation de l'image reflétée par l'autre est conséquemment jugée responsable du mépris et de la haine de soi qui animeraient les francophones du Québec depuis leur origine. Le « prix » de la survivance, pour Dumont, réside dans l'atavique et congénital sentiment d'infériorité vécu et ressenti par chaque nouvelle génération de Québécoises et de Québécois 
. Cette faible estime de soi serait l'une des « marques distinctives » du peuple canadien-français. Dumont concède facilement que, principalement dans les années 1960, des auteurs québécois ont tenté d'exhiber et d'expliquer ce mépris autoréférentiel sur lequel était édifiée l'identité québécoise. C'est ainsi qu'il est arrivé à certains penseurs, écrit Dumont,

« ... de débusquer ce qu'on avait eu tant de mal à avouer au cours de notre histoire le mépris à l'égard de nous-mêmes. Sans doute nous étions-nous approprié le regard que le conquérant jetait sur nous et qui oscillait entre la pitié pour nos retards et l'attendrissement pour nos allures folkloriques. [...( Le sentiment de l'infériorité étant l'une de nos marques distinctives, nous l'avions entretenu avec soin, comme une des façons de pratiquer la survivance. Sommes-nous guéris de ce mal 
 ? »
Selon Dumont, malgré la prise de conscience du caractère quasi hégémonique et régulateur du mépris de soi dans l'imaginaire social québécois, il n'est pas sûr – loin de là – que ce sentiment d'infériorité chronique a réellement quitté l'ethos des Québécois, que nous soyons guéris de ce mal historique. D'ailleurs, puisqu'un rapport ouvert et confiant avec la différence passe par une saine estime de soi, « la difficulté à affronter les autres cultures » émanerait de cette conscience de soi négative 
.

Il ne faut pas chercher bien loin dans l'œuvre de Dumont pour réaliser que ce dernier, sans défendre la thèse voulant que la société ait été immobile et que seuls les décors de l'histoire aient changé, considère que nos malaises identitaires contemporains s'enracinent dans des attitudes et façons d'être héritées du passé. (52( « La genèse nous a laissé, écrit Dumont, un siècle après, des problèmes qui n'ont pas reçu encore de solutions, des réflexes qui ressemblent à des répétitions. » Le diagnostic de Dumont est clair : Malgré la Révolution tranquille et l'émergence de l'affirmationnisme québécois, la « situation de fond n'a guère changé ». Puisque « notre colonisation mentale [et] notre exil dans des représentations qui ne sont pas vraiment les nôtres, n'ont pas cessé », la fuite en avant dans le travail compensatoire du rêve et de l'utopie nous caractériserait toujours 
 . En tentant de se défaire des chaînes du passé, les révolutionnaires tranquilles auraient renoué avec les sources de leur assujettissement : « Je suis tenté de penser que, en voulant nous libérer de nous-mêmes, nous avons poursuivi en de nouvelles vicissitudes le vieux chemin du colonialisme qui est le nôtre depuis les origines de notre collectivité 
 ». La Révolution tranquille, en d'autres mots, n'a pas eu lieu. Ou, de façon plus juste, elle a eu lieu, mais elle n'a fait que changer le mal de place.

Cette persistante et inexorable colonisation mentale diagnostiquée par Dumont se manifesterait dans l'ambiguïté caractéristique du peuple québécois. Comme chez les autres auteurs mélancoliques, l'ambiguïté identitaire et politique des Québécois est appréhendée sous le signe de l'anormalité, de la tare congénitale, du problème à résoudre pour accéder à une autre étape (la maturité) dans notre devenir collectif. Dans le travail de Dumont, l'ambiguïté identitaire contemporaine doit être analysée à partir de la structure paradoxale de la condition identitaire canadienne-française du XIXe siècle, où la défense de la spécificité française (survivance) et la revendication des libertés politiques inhérentes au parlementarisme britannique (luttes constitutionnelles) se trouvaient au cœur de l'identité canadienne-française. Cette contradiction, selon Dumont, « ne sera jamais vraiment surmontée par la suite 
 ».

Notre identité est donc, selon Dumont, « problématique », « confuse ». À la suite d'une naissance qui prit la forme d'un avortement, d'une conquête, d'une subordination multidimensionnelle, de la lente mais progressive assimilation du regard dégradant de l'autre, de la constitution d'une conscience de soi fondée sur des sédiments de mépris et de honte, et d'une ambiguïté, voire d'une pusillanimité politiques légendaires, l'identité québécoise contemporaine ne pouvait être perçue par Dumont que comme piétinante, aternoyante, agonisante et surtout attristante. En parfaite contiguïté d'esprit avec ses contemporains et héritiers, Dumont croyait qu'une rupture et qu'un recommencement politique, s'incarnant dans l'indépendance, pourraient être la source d'une mutation de la représentation de soi de la nation canadienne-française. Avec la souveraineté du Québec, certaines luttes issues de la Conquête pourraient enfin (53( « s'éteindre », écrivait Dumont, tout en récusant la rhétorique globalisante d'un certain discours indépendantiste 
. Selon lui, l'indépendance pourrait potentiellement agir à titre de fondation d'une nouvelle discursivité, d'un nouveau vocabulaire identitaire et d'une nouvelle référence à laquelle pourraient se rapporter les Québécois dans la définition de leur identité collective. C'est ainsi que l'on peut déceler à la fois regrets et espoirs dans cette phrase de Dumont : « Il est des peuples qui peuvent se reporter dans leur passé à quelque grande action fondatrice : une révolution, une déclaration d'indépendance, un virage éclatant qui entretient la certitude de leur grandeur. Dans la genèse de la société québécoise, rien de pareil. Seulement une longue résistance 
. »
Ce fétichisme de la (re)fondation hante l'imaginaire d'intellectuels d'une nouvelle génération comme Daniel Jacques et Marc Chevrier, qui cherchent toujours les conditions d'une « fondation réussie 
 ». En attendant, les auteurs nationalistes mélancoliques appellent et anticipent le jour où les Québécois joindront enfin le « courage de la liberté » à la « patience obstinée de jadis ». Ainsi seulement l'histoire se remettra en marche et les Québécois sortiront de leur longue et désespérante « hibernation 
) ».

ANTINATIONALISME ET COSMOPOLITISME
DANS LA PENSÉE QUÉBÉCOISE

Il n'est probablement pas excessif d'affirmer que le langage mélancolique occupa, du moins jusqu'au référendum de 1980, une place prépondérante dans le discours social québécois sur la nation. Si bien que Jocelyn Létourneau a pu soutenir que la mélancolie « constitue l'une des matrices fondamentales de la production littéraire et scientifique – si ce n'est de l'épistémè mémorielle et historiale – québécoise passée et contemporaine 
 ». Comme j'ai essayé de le (54( montrer jusqu'ici, Létourneau a raison de faire du nationalisme mélancolique l'une des matrices fondamentales de la production littéraire et scientifique québécoise passée (surtout) et contemporaine (un peu moins). J'hésite par contre à associer cette matrice à une épistémè, c'est-à-dire à une structure partiellement inconsciente qui irriguerait la conception du monde du groupement francophone au Québec. Cette interpellation nationaliste mélancolique a toujours dû se colleter avec une pensée individualiste et souvent vigoureusement antinationaliste. Si peu d'intellectuels niaient que, entre la période s'étendant de la fin de la Deuxième Guerre mondiale jusqu'au début de la Révolution tranquille, le Québec se trouvait en position d' « infériorité » et de « retard », l’École historiographique de Laval, s'occupant à donner la réplique aux historiens de l'Université de Montréal, considérait que les francophones n'avaient qu'eux-mêmes à blâmer pour leur stagnation et que, conséquemment, un peu de bonne volonté et d'ouverture face au déploiement universel de la raison pourrait fort bien remettre ce petit peuple sur les rails du progrès. On est très loin ici du long et minutieux travail archéologique souhaité par Dumont pour recueillir les sédiments de la colonisation déposés sur la conscience de soi des Canadiens français. Des historiens comme Marcel Trudel, Jean Hamelin et Fernand Ouellet, par exemple, se sont sans cesse attaqués à la tâche de réduire l'impact de la Conquête sur le devenir ultérieur de la société canadienne-française 
.

Pierre Elliott Trudeau fut indéniablement le porte-étendard le plus influent de cette vision alternative du Canada français et du Québec. Ce dernier refusait de voir dans la Conquête un traumatisme suffisamment puissant pour anesthésier la volonté des Canadiens français. L'annexion des Canadiens français à l'Empire britannique en 1763 ne changeait rien au fait que les francophones disposaient de moyens, en vertu même de la division des pouvoirs définie dans l'Acte de l'Amérique du Nord britannique de 1867, pour faire face aux défis posés par la modernité politique :
« Que la Conquête ait été ou non à l'origine de tous les maux, et que “les Anglais” aient été ou non les occupants les plus perfides de mémoire d'homme, il n'en restait pas moins que la communauté canadienne-française tenait en mains hic et nunc [dès le début des années 1950( les instruments essentiels de sa régénération : de par la constitution canadienne, l'État québécois pouvait exercer les pouvoirs les plus étendus sur l'âme des Canadiens français et sur le territoire où ils vivaient –, le plus riche et le plus vaste de toutes les provinces canadiennes 
. »
(55(
Le « parti pris » de Trudeau et de ses compères de la revue Cité libre ne résidait pas dans la négation des humiliations vécues et ressenties par les Canadiens français, mais plutôt dans une démarche de conscientisation et de responsabilisation. Il importait davantage aux citélibristes, selon Trudeau, de participer à la modernisation de l'État, de la démocratie et de l'économie au Québec que d'ajouter des couplets à un chant mélancolique qui leur paraissait déjà interminable. Dans la même veine, les Canadiens français, avant de se quereller avec Ottawa pour l'obtention de nouvelles compétences, devaient apprendre à user de façon optimale des pouvoirs et des ressources qui leur étaient déjà conférés. Bref, le néonationalisme canadien-français s'alimentait à même l'énergie nécessaire à la modernisation du Québec. Transvaluant les idées reçues, Trudeau soutenait que le nationalisme prétendument émancipateur était, en fait, source d'aliénation. Le nationalisme « aliénait dans des combats contre l'autre des forces qui eussent été mille fois requises contre les premiers responsables de notre indigence généralisée : nos soi-disant élites 
 ».

Trudeau n'en avait pas uniquement contre les nationalismes canadien-français et québécois. Il lui apparaissait aussi que le nationalisme comme rapport à soi et aux autres et comme moyen d'expression politique était une aberration. Transi par l'héritage des Lumières, Trudeau considérait que la maison de l'homme n'était pas la nation, mais la raison. À première vue, le nationalisme que Trudeau associait à une encoche à la marche de la raison dans l'histoire n'était pas que « le simple sentiment d'appartenance à une nation », mais la nécessaire fusion de l'État et de la nation 
. Trudeau nous donne toutefois rapidement à comprendre que les origines de son insatisfaction à l'égard de la nation sont plus profondes. La désormais célèbre diatribe de Trudeau contre l'intelligentsia nationaliste québécoise du début des années 1960 offre un bon exemple du genre de glissement qui ponctue sa pensée politique. Dans La Nouvelle Trahison des clercs, Trudeau opine que « ... ce n'est pas l'idée de nation qui est rétrograde, c'est l'idée que la nation doive nécessairement être souveraine 
 ». Un peu plus loin, par un subtil glissement sémantique, Trudeau délaisse l'État-Nation et manifeste son agacement envers l'idée même de nation : « Le concept de nation, qui donne si peu de priorité à la science et à la culture, ne peut pas placer plus haut que lui-même dans l'échelle des valeurs la vérité, la liberté et la vie même. C'est un concept qui pourrit tout 
... » D'autres écrits de l'ancien premier ministre canadien confirment sa profonde insatisfaction à (56( l'égard des concepts de nation et de nationalisme. L'esprit de Trudeau carbure aux idéaux de liberté individuelle, d'autonomie, de justice et d'égalité (entendues comme des valeurs universelles et toujours identiques à elles-mêmes). Aux yeux de l'ancien citélibriste, le nationalisme serait une ruse de la raison. Le nationalisme tendrait en quelque sorte des embuscades au grand déploiement de la raison dans l'histoire. Cette association entre nationalisme et irrationalité n'est nulle part plus patente chez Trudeau que dans son article éloquemment intitulé « Fédéralisme, nationalisme et raison ». Il ne fait aucun doute dans l'esprit de Trudeau que lorsque les peuples de la Terre seront suffisamment matures et éclairés le nationalisme comme conception du monde se délitera et s'amoncellera avec les déjà nombreux résidus de l'histoire :
« Tout comme l'esprit de clan, le sens de la tribu et même l'esprit féodal, le nationalisme s'évanouira probablement de lui-même lorsque la nation aura survécu à sa propre utilité, c'est-à-dire lorsque les valeurs particulières redevables à l'idée de nation auront cessé d'être tenues pour importantes ou lorsque ces valeurs n'auront plus besoin de la nation pour subsister 
. »
Dans la même veine, Trudeau a bon espoir que « dans les sociétés avancées, le nationalisme deviendra aussi désuet que le droit divin des rois 
 ». Bref, dans la philosophie de l'histoire linéaire mais tortueuse de Trudeau, le nationalisme périclite au rythme où la raison progresse, se dévoile et s'actualise. Alors que le fédéralisme repose sur une fondation rationnelle, le nationalisme puise son pouvoir d'attraction à même l'immaturité, l'insécurité et l'émotivité des individus. La tâche de l'intellectuel éclairé est donc de démystifier le rôle de la nation et du nationalisme dans le façonnement de l'identité personnelle.

Ce que Trudeau appelle la « froide raison » doit être opposé au pouvoir mystificateur du nationalisme. Cet « avènement de la raison dans la politique » constitue pour Trudeau une « promesse de droit ». La loi serait en effet « une tentative de régler la conduite des hommes en société selon la rationalité plutôt que selon les émotions 
 ». Formé à l'école du libéralisme politique classique, Trudeau se réfère ici aux seuls droits individuels. Rationnel, l'individu n'a besoin que d'une liberté « négative », c'est-à-dire de l'assurance que ses droits et libertés ne seront pas arbitrairement entravés, pour s'émanciper et se réaliser à part entière comme agent humain 
. Seuls les faibles, selon Trudeau, ont de (57( toute façon besoin de jouir de droits collectifs. D'où l'opposition de Trudeau à l'octroi d'un quelconque statut particulier au Québec à l'intérieur de la fédération canadienne ; opposition qu'il a d'ailleurs maintenue et affirmée tout au long de sa vie. D'une part, l'ancien premier ministre considère qu'il y a une antinomie entre la définition d'un statut particulier pour le Québec et l'application d'une citoyenneté universelle et indifférenciée. D'autre part, il allègue que la revendication d'un statut spécial ou de droits collectifs pour le Québec trahit la survivance du vieux complexe d'infériorité canadien-français. Or Trudeau refuse de faire aux Québécois « l'injure de prétendre que leur province pour progresser au sein de la Confédération a besoin d'un traitement de faveur 
 ». Le Québec n'a pas besoin de « béquilles » pour s'inscrire dans une modernité politique et économique aux multiples tribulations 
.

Le rapatriement de la Constitution en 1982 et l'instauration de la Charte canadienne des droits et libertés sont à cet égard la consécration et le parachèvement de la pensée et de la carrière politiques de Trudeau. Si, avant 1982, certains pouvaient encore voir en la fédération canadienne une entité multinationale fondée sur un contrat entre les peuples fondateurs du Canada, cette conception du pays s'est effondrée avec l'action unilatérale (niant donc le droit à l'autodétermination interne du peuple québécois) du gouvernement fédéral et des autres provinces, ainsi qu'avec la mise en place d'une charte des droits et libertés pouvant à tout moment invalider des lois provinciales. De l'aveu même de Trudeau, « la Charte canadienne constituait un nouveau départ pour la nation canadienne et cherchait à renforcer son unité en fondant la souveraineté du peuple canadien sur un ensemble de valeurs communes à tous, et notamment sur la question d'égalité de tous les Canadiens entre eux 
 ». L'ancien premier ministre canadien confirme ainsi le diagnostic posé par Dumont (58( voulant que les événements de 1982 soient à l'origine d'une « seconde fondation » du Canada 
.

L’OUVERTURE
VERS DE NOUVEAUX POSSIBLES :
L’ÉCLATEMENT DU DÉBAT
POLITICO-IDENTITAIRE

Du débat souvent acrimonieux entre Cité libre et Parti pris jusqu'aux échanges épistolaires entre les ministres Stéphane Dion et Joseph Facal, en passant par la polémique soulevée par la publication des articles de Marc Angenot dans Le Devoir à l'été 1996, la confrontation entre le nationalisme mélancolique et l'antinationalisme occupe une place prépondérante dans l'histoire des idées québécoises depuis les années 1950. Ces deux positions antagoniques et paradigmatiques n'ont toutefois jamais monopolisé complètement le champ narratif et l'espace intellectuel québécois. Je me contenterai ici d'aborder quelques-unes des brèches ouvertes dans ce débat sur les frontières de l'identité québécoise.

Entre le paradigme de la normalité
et la critique du nationalisme :
le nationalisme comme affirmationnisme

Dans son étude classique sur le nationalisme, Ernest Gellner soutient qu'à l'époque moderne une nation sans État est anormale 
. C'est ainsi que le nationalisme est selon lui le mouvement qui ambitionne d'unir la nation et l'État. Or, les études sans cesse florissantes sur le nationalisme semblent annoncer la fin du paradigme postulant qu'une nation « normale » doive nécessairement se constituer en État(-Nation) 
. On assiste en quelque sorte à la disjonction de l'État et de la nation. À l'ère où l' « épistémologie territorialiste » de l'État-Nation est radicalement contestée par des forces à la fois transnationales (59( et infranationales, l'autonomisme des nations qui ne sont pas complètement souveraines passe de moins en moins par le désir de duplication du modèle stato-national 
. Or, cette vision déflationniste du nationalisme existe depuis fort longtemps dans l'univers de la pensée québécoise. André Laurendeau, contemporain et critique du débat entre le nationalisme sécessionniste de Parti Pris et l'antinationalisme des principaux ténors de Cité libre, s'est obstiné à défendre un nationalisme affirmationniste qui ne faisait pas de l'indépendance politique l'aboutissement normal et nécessaire, voire l'apothéose, de l'émancipation collective du Québec. La pensée de Laurendeau s'est trouvée plus d'une fois discréditée par ses contemporains. D'un côté, les intellectuels nationalistes mélancoliques qui faisaient (et qui font toujours) de l'ambivalence identitaire et politique des Québécois une pathologie chronique ne pouvaient que répudier la vision bilingue et biculturelle du Canada chérie par l'ancien rédacteur en chef du Devoir. De l'autre, Trudeau et les partisans d'un Canada uninational fondé sur la primauté des droits individuels se trouvaient davantage embarrassés par le nationalisme non sécessionniste de Laurendeau que par la lutte de libération partipriste. C'est pourquoi Guy Laforest considère que « [dans] le domaine des idées c'est lui [Laurendeau], bien plus que René Lévesque, qui fut le véritable adversaire de Pierre Trudeau 
 ».

L'égalité des peuples fondateurs du Canada devait devenir, selon Laurendeau, « l'idée-force » du fédéralisme canadien. En effet, le régime fédéral canadien ne devait pas, selon les recommandations de Laurendeau, s'adresser uniquement à des individus égaux devant la loi, mais aussi reconnaître les droits des communautés : « [il] ne s'agit plus du développement culturel et de l'épanouissement des individus, mais du degré d'autodétermination dont dispose une communauté par rapport à une autre 
 ». Comme il est de plus en plus admis aujourd'hui, Laurendeau croyait que l'égalité individuelle promue par le libéralisme politique « ne saurait exister tout à fait que si chaque communauté a partout les moyens de progresser dans sa culture et d'exprimer celle-ci 
 ». Or, cette égalité culturelle était, selon lui, très loin d'exister dans le Canada de la fin des années soixante. Le français n'était pas reconnu comme langue officielle, les (60( communautés francophones du Canada n'étaient guère représentées dans les institutions officielles et, surtout, jouissaient d'un faible niveau d'autodétermination. De plus, le caractère biculturel du Canada était, plus souvent qu'autrement, nié par la majorité anglophone 
.

Laurendeau n'avait donc rien du défenseur inconditionnel du fédéralisme canadien. L'indépendance du Québec, qu'il prenait au sérieux, n'était toutefois pas l'option politique qu'il privilégiait pour sa patrie 
. La résistance à l'hégémonie américaine est le motif que les commentateurs invoquent le plus souvent lorsque vient le temps de justifier la réticence de Laurendeau à appuyer le mouvement indépendantiste québécois. Selon Laurendeau, c'est seulement en s'unissant que le Québec et le Canada pourraient éviter de se laisser emporter par le vent de l'homogénéisation qui soufflait à partir des États-Unis 
. Toutefois, d'importants aménagements devaient être apportés à la fédération canadienne pour que le Québec et le Canada fassent front commun. L'établissement du fédéralisme asymétrique, capable de reconnaître le Québec comme « société distincte » et respectueux des prérogatives provinciales, était dans la mire de Laurendeau. Sur le plan des idées, l'importance de Laurendeau réside dans le fait qu'il fut l'un de ceux qui résistèrent le plus farouchement à se laisser embrigader dans la pensée dichotomique faisant en sorte que l'on doive choisir entre nationalisme sécessionniste et antinationalisme 
. De nos jours, des auteurs comme Laforest et Létourneau se sont inspirés, chacun à leur façon, de cette tradition interprétative pour tenter de comprendre le Québec contemporain en contournant les apories qui accablent le nationalisme mélancolique et l'antinationalisme 
. Cette troisième voie ouvrit la porte, sans toutefois qu'en soit franchi le seuil, à une thématisation en profondeur du processus de pluralisation des identités inhérent à la radicalisation de la modernité.

(61(
Le féminisme, le nationalisme
et l'éclatement des repères de l'identité

En plus d'être une posture interprétative, le nationalisme est aussi un mouvement social. Or, comme le soulignent Micheline de Sève et Diane Lamoureux, le nationalisme et le féminisme sont les mouvements sociaux qui ont participé le plus activement à la « détraditionalisation » du Québec 
. Selon Micheline de Sève, au début des années 1960, « le contexte était favorable au rapprochement de ces deux mouvements identitaires, nationaliste et féministe, sur le terrain de la recherche des conditions optimales de liberté et d'accès à l'égalité dans la société québécoise à venir 
 ». La construction de l'État-providence québécois, moteur du processus d'autonomisation souhaité autant par les nationalistes que les féministes, s'avéra donc un point de ralliement entre les deux mouvements 
. Cet État social québécois allait bien entendu servir à des finalités différentes – l'embrouillement de la frontière entre le privé et le public pour les féministes, la prise en main du développement socioéconomique du Québec et la promotion de son identité nationale distincte pour les nationalistes –, mais sa construction occasionna tout de même un enchevêtrement des luttes nationaliste et féministe. Comme le remarque Lamoureux, le slogan Pas de Québec sans libération des femmes, pas de libération des femmes sans Québec libre témoigne d'une « interdépendance des processus de libération des identités assignées 
 » respectives.

La matérialisation de ce recoupement partiel créa toutefois sa part de frictions. L'introduction de préoccupations, de visions et surtout de conceptions du monde féminines et féministes ne pouvait que heurter certains aspects machistes de la pensée nationaliste (sa propension, par exemple, à faire de la maternité l'essence de l'identité féminine). Selon De Sève, le conflit entre nationalisme et féminisme dépassait les divergences au sujet de certains enjeux précis et ponctuels (comme l'avortement), « ... puisqu'il posait ouvertement les conséquences de l'arrivée dans la vie politique active d'une nouvelle catégorie (62( d'acteurs, les femmes, avec leur approche et leurs priorités propres 
 ». Si l'allégeance à la cause des femmes pouvait en certaines occasions se conjuguer avec la lutte pour l'autonomie nationale, l'aspérité du militantisme politique a fait en sorte que ces deux logiques émancipatrices s'entrechoquaient parfois de façon radicale.

Cette association polémique avec le nationalisme, doublée de la prise de conscience de l'hétérogénéité interne de l'identité féminine a contraint les féministes à repenser les exigences et les contours de l'être-ensemble. Les féministes, pour éviter le « piège de la sororité », ont dû apprendre à penser l'identité féminine sans lui postuler une nature homogène et consensuelle 
. À 1 'image des autres marqueurs identitaires, le féminisme doit se débattre avec ce que Foucault a appelé la « fin de l'héroïsme de l'identité politique ». C'est ainsi que, comme le remarque Chantal Maillé, « ... le genre devient un point de référence identitaire parmi d'autres et l'expérience du genre n'est plus ce pôle de ralliement politique [unique], puisque d'autres référents viennent s'ajouter au processus de définition d'une identité décentrée 
 ». À l'heure de la modernité avancée, marquée entre autres choses par une sensibilité aiguë face au caractère pluriel et labile des identités, la communauté, qu'elle soit nationale, ethnique, sexuelle, générationnelle, spirituelle, de genre, de classe, etc., ne peut plus être pensée comme lieu de synthèse et de réconciliation au sein duquel la différence s'étiole. Une trace irréductible d'altérité s'anime toujours au cœur de l'identité 
 . Les communautés, en d'autres termes, sont des lieux de conversation plurivoques et, par le fait même, dissensuels. En plus d'être encouragé par les auteures féministes, ce processus de resignification de l'appartenance en contexte de mondialisation est aussi stimulé par les écrivains « migrants », qui problématisent et redéfinissent l'imaginaire de la littérature « nationale 
 » par les théoriciens et activistes, qui réfléchissent sur les possibilités et les limites de l'identité sexuelle 
 , par les nouveaux paroliers, qui tentent de rendre dans toute leur complexité les processus (63( d'hybridation et de recomposition des identités culturelles 
, par les intellectuels autochtones, qui nous démontrent le caractère incontournablement multinational de la société québécoise 
 , et ainsi de suite. Ces voix, provenant plus souvent qu'autrement de la marge, constituent autant de contre-récits identitaires qui participent de plus en plus à la reconfiguration de l'espace identitaire et politique québécois.

CONCLUSION

Le nationalisme est le type d'appartenance communautaire qui résiste le plus à ce redéploiement identitaire. La nation, succédant d'une certaine façon aux grandes religions sans pour autant les éradiquer, s'est avérée la source d'identification collective moderne la plus puissante. Toutefois, on tente de plus en plus, au Québec comme ailleurs, d'imaginer des conceptions de l'identité nationale qui ne s'érigent pas sur une négation de la dissémination identitaire contemporaine. Des auteurs aux perspectives différentes et parfois opposées comme Guy Laforest, Alain-G. Gagnon, François Rocher, Michel Seymour et Gérard Bouchard me semblent partager cette nouvelle idée régulatrice pour la nation. Certains intellectuels nationalistes, comme Nicole Gagnon, n'ont toutefois pas caché leur effarouchement devant un tel projet 
. De façon plus nuancée, Jacques Beauchemin se demande si le prix à payer pour dérober à la nation son statut de sujet politique transcendant n'est pas trop élevé 
. D'autres enfin, comme Daniel Salée, considèrent plutôt que, puisque l'institution de la nation repose sur un ensemble de relations de pouvoir et de domination qui anéantit de facto toute possibilité de convergence et de reconnaissance mutuelle [64] entre les parties hétérogènes de la nation, cet exercice n'équivaut qu'à un vain formalisme et risque fort de dissimuler les rapports de force à l'œuvre dans les relations entre les communautés 
. Bien qu'il ne me revienne pas ici de me positionner face à ces perspectives qui s'enracinent dans des fondements normatifs divergents 
, l'effervescence de cette discursivité plurielle corrobore, à mon avis, la thèse voulant que le Québec constitue une communauté de conversation plurivoque et dissensuelle.

[65]
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LE QUÉBEC, AUJOURD’HUI
Chapitre 3

“Interpréter les parcours historiques
du Québec entre la société globale
et l'espace régional.” 

Luc TURGEON

[pp. 65-84.]
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Au cours des 40 dernières années, le Québec a été présenté à la fois comme une province comme les autres, une société distincte, le foyer principal du peuple canadien-français, une nation, une entité multinationale ou encore comme un pays en devenir. La conceptualisation de la collectivité québécoise est devenue, à plusieurs égards, un enjeu politique 
. Parallèlement à cette interrogation sur le cadre sociopolitique pouvant le mieux saisir la nature du Québec contemporain, les Québécois se sont interrogés sur l'origine, l'évolution et le sort de leur culture. La culture québécoise est-elle unique ou le prolongement de la culture française, ou encore une variante francophone de la culture nord-américaine ?
Ces interrogations, qui ont traversé la société politique et la société civile québécoises, ont trouvé écho dans les travaux des spécialistes des sciences sociales qui se sont penchés sur le cas québécois. Ces spécialistes ont été influencés par ce processus d'interprétation de la société québécoise et l'ont influencé. L'historien, le sociologue ou encore le politologue effectue son métier dans une société particulière et n'est donc pas à l'abri des débats qui secouent cette dernière. En retour, comme le rappelle de façon pertinente Marcel Fournier (66( dans son analyse de l'évolution de la sociologie québécoise, l'intellectuel participe à la transformation de l'identité nationale dans la mesure où il développe des catégories cognitives permettant à la collectivité de penser (ou de repenser) son identité 
.

Il nous faut cependant éviter de limiter l'explication de l'évolution des façons d'interpréter la société québécoise à des transformations sociopolitiques survenues au Québec. Les spécialistes des sciences sociales qui se penchent sur la société québécoise s'inscrivent dans un champ intellectuel qui transcende les frontières du Québec. Leurs travaux sont influencés par la production intellectuelle à l'extérieur du Québec et plus généralement par les avancées méthodologiques ou les courants théoriques qui marquent leur discipline à une époque donnée. De plus, le champ intellectuel québécois a largement bénéficié des travaux d'intellectuels venant d'autres pays qui, du Français André Siegfried à l'Écossais Michael Keating, ont contribué à notre compréhension du cas québécois dans une perspective comparée.

Nous proposons, dans ce chapitre, d'étudier la façon dont le cheminement historique du Québec a été interprété et conceptualisé par ceux qui ont fait ou qui font toujours métier d'analystes de la société québécoise. Ce texte ne vise pas tant à présenter, de façon exhaustive, l'ensemble des concepts et des théories qui ont été utilisés pour décrire le Québec contemporain, mais plutôt à familiariser le lecteur avec certaines des principales catégories métanarratives (et des narrations) ayant été utilisées pour interpréter les parcours historiques du Québec. En particulier, nous démontrons comment la production intellectuelle, principalement en sociologie et en histoire, a longtemps été dominée par une dichotomie entre les analystes insistant sur le caractère unique de l'expérience historique québécoise et ceux affirmant au contraire que le Québec embrassait les forces socioéconomiques et les idéologies communes à l'ensemble de l'Amérique du Nord. Il s'agit, selon nous, d'une opposition entre une conceptualisation du Québec comme société globale et une interprétation du Québec comme espace régional en Amérique du Nord. Nous avançons également dans la dernière partie que de nouvelles approches comparatives ont été proposées ces dernières années qui, de façon consciente ou non, vont au-delà de l'opposition entre société globale et espace régional pour construire de nouvelles catégories interprétatives permettant à la fois de saisir le caractère unique et le caractère partagé de l'expérience québécoise : le Québec comme collectivité neuve, et le Québec comme petite nation et État-région.

(67(
LE QUÉBEC COMME SOCIÉTÉ UNIQUE
ET COMME SOCIÉTÉ GLOBALE
EN AMÉRIQUE DU NORD

Le caractère unique de l'expérience canadienne-française, d'abord, et québécoise, ensuite, sur le continent nord-américain a été à la source de la réflexion d'un nombre considérable de penseurs, provenant de champs d'études différents et travaillant à partir de perspectives théoriques parfois opposées. À titre d'exemple, si les historiens associés aux écoles historiques de Québec et de Montréal ne s'entendaient guère sur les effets de la Conquête et les causes de l'infériorité économique des Canadiens français, il n'en demeure pas moins qu'ils tenaient pour acquis que le parcours du Québec en Amérique du Nord était largement différent de celui du reste du Canada ou encore des États-Unis. De plus, ils s'entendaient pour affirmer que cette société était organisée, dirigée par des acteurs (le clergé), des principes (le catholicisme et le nationalisme) et une infrastructure (la paroisse) qui en faisaient une société globale, c'est-à-dire une société évoluant largement en fonction de sa propre dynamique endogène 
.

La conceptualisation du Québec comme entité unique en Amérique du Nord trouve historiquement ses racines dans l'interprétation de la réaction des Canadiens français à l'échec de la rébellion des Patriotes à la fin des années 1830. Alors que la rébellion trouvait ses origines intellectuelles en grande partie dans les principes du libéralisme qui balayaient à l'époque l'ensemble des Amériques, son échec aurait mené, selon toute une génération d'historiens et de sociologues, au refuge des Canadiens français dans le paradigme de la survivance. Comme l’affirme le regretté sociologue Marcel Rioux, à la suite de l'échec des Patriotes et du rapport Durham proposant l'assimilation, « le groupe québécois n'est plus une nation qui doit un jour acquérir l'indépendance mais un groupe ethnique qui a une culture particulière (religion, langue, coutume) ; cette culture, il va s'agir de la préserver comme un héritage sacré 
 ».

Toujours selon Rioux, cette idéologie de la survivance marque un tragique rétrécissement. Dirigé par une élite cléricale s'opposant au libéralisme et au capitalisme et promouvant la fidélité à la terre et aux traditions, le regroupement canadien-français, qui déborde les frontières du Québec, devient progressivement étranger aux forces socioéconomiques et aux idéologies qui balaient le continent. Alors que les forces de la modernité, du libéralisme et du capitalisme industriel fleurissent en Amérique du Nord, la pensée canadienne-française [68] privilégie l'agriculturalisme, l'antiétatisme et le messianisme 
. Le journaliste Jean-Paul Tardivel exprimait ainsi, au début du XXe siècle, les fondements de cette pensée qu'il croyait propre au peuple canadien-français :
« Il n'est pas nécessaire que nous possédions l'industrie et l'argent. Nous ne serions plus des Canadiens français mais des Américains à peu près comme les autres. Notre mission est de posséder la terre et de semer des idées. Nous accrocher au sol, élever des familles nombreuses, entretenir des foyers de vie intellectuelle et spirituelle, tel doit être notre rôle en Amérique 
. »
Il ne faudrait pas trop insister sur le caractère isolé du Québec dans la pensée des intellectuels qui ont analysé le Québec sous l'angle de la société globale. La plupart des analystes insistent sur les bouleversements créés par l'industrialisation et l'urbanisation accélérées que vit le Québec dans la première moitié du XXe siècle. Nombre d'entre eux mettent cependant l'accent sur le fait que la mentalité canadienne-française est incapable de s'adapter aux nouvelles conditions socioéconomiques. Fernand Dumont affirme ainsi :
« Devant l'industrialisation, devant la crise aussi, que de diagnostics nostalgiques ont été proposés ! Et pourtant, nous avons sans doute été trop durs pour notre nationalisme d'antan, nos Semaines sociales, l'École sociale populaire et tant de doctrines qui nous paraissent maintenant vieillottes. C'étaient, là encore, des idéologies de pauvres. Les intellectuels autant que le peuple étaient dépourvus devant les situations nouvelles. Eux aussi ont puisé dans le vieux fonds des attitudes et des pensées traditionnelles. On les a dits, avec raison, irréalistes. Mais nous n'avions participé à rien d'important. Où aurions-nous pu faire l'apprentissage des grands courants et des complexes mécanismes de l'histoire 
 ? »
Cette particularité de la société canadienne-française en période d'urbanisation et d'industrialisation (présentée sous l'angle du retard de la superstructure sur l'infrastructure) allait être l'objet d'un effort considérable de théorisation de la part des spécialistes des sciences sociales de la première moitié du siècle 
. C'est d'abord à travers la notion de société traditionnelle ou encore le concept de folk society que l'on abordait la spécificité de la société québécoise. Dans son analyse [69] de la société canadienne-française, le sociologue américain Everett Hughes décrivait ainsi l'expérience unique que vivait cette société rurale devant les forces de la révolution industrielle :
« L'arrivée des industries nouvelles représente une invasion par des agents armés du capital et des techniques des centres financiers et industriels plus anciens de Grande-Bretagne et des États-Unis. Ces gérants et techniciens sont étrangers par la culture au milieu canadien-français. Ils le sont toujours par la langue et le tempérament, presque toujours par la religion. Par contre, la main-d'œuvre industrielle constituant la majorité de la population des villes en gestation est autochtone puisqu'elle est composée de Canadiens français rattachés par le sentiment, la tradition et les liens de parenté aux campagnes environnantes 
. »
Ce processus de modernisation allait tout de même mener à la Révolution tranquille, moment marquant l'entrée des Canadiens français dans la modernité et la transformation de ces derniers en véritables Québécois, la dimension territoriale en venant progressivement à triompher de l'appartenance ethnique dans l'imaginaire national. La narration de l'avènement de la Révolution tranquille mise de l'avant par les spécialistes des sciences sociales des années 1960 et 1970 travaillant à l'intérieur du paradigme de la société globale se présente le plus souvent comme une pièce en trois actes. Dans un premier temps, la société canadienne-française de la période « prérévolutionnaire », qualifiée tour à tour de Grande Noirceur ou encore de long hiver québécois, se caractérise par un net déphasage entre des structures sociales en bouleversement sous l'effet de l'industrialisation et de l'urbanisation et une représentation du monde marquée par des valeurs traditionnelles promues par le clergé. Cette inadéquation contribue dans un deuxième temps à ralentir la dynamique de la société industrielle et démocratique, contribuant au retard du Québec dans « presque tous les domaines de l'activité humaine 
 ». Au nombre des retards, on mentionnera la trop lente évolution de l'urbanisation et de l'industrialisation, la faiblesse du taux de scolarisation, la faible combativité des organisations ouvrières et des associations de femmes ainsi que l'intervention limitée de l'État dans le domaine social 
. Finalement, cet ensemble de valeurs archaïques s'effondre lors de la Révolution tranquille, moment de l'entrée du Québec dans la modernité. Prenant en main les rênes de l'État, une nouvelle élite sociale et (70( politique, la nouvelle classe moyenne, poursuit une politique de rattrapage des autres sociétés occidentales à laquelle adhère la population en se convertissant à l'idéologie du changement.

Ce moment de libération qu'est la Révolution tranquille permet à cette collectivité canadienne-française de s'ouvrir à la culture nord-américaine, d'investir les emplois trop longtemps réservés aux anglophones, d'adapter ici les idéologies en vogue à l'étranger (décolonisation, marxisme, libéralisme) et, par sa refondation en collectivité territoriale québécoise, de se donner la possibilité d'un nouveau départ. Elle s'ouvre par le fait même, enfin, aux forces constitutives et aux valeurs d'une modernité trop longtemps rejetée : le capitalisme, le libéralisme, le progrès, le changement, la prise en main, la recherche de l'authenticité. Comme l'affirme Guy Rocher, avec la Révolution tranquille, « l'ancienne société traditionnelle, cléricale, repliée sur elle-même, cède le pas à une société postindustrielle, laïque, appartenant de plus en plus à la civilisation nord-américaine 
 ». Cette idée d'un télescopage d'une société traditionnelle à une société postindustrielle est reprise également par Jacques Lazure, qui affirme que tout se passe

« ... comme si, à partir du terrain encore frais de la société traditionnelle, on enjambait allégrement celui de la société industrielle pour tomber tout de go dans les vastes champs de la postindustrialité et se mettre aussitôt ardemment à en explorer les horizons et à en découvrir les virtualités humaines 
 ».

Le Québec qui surgit de la Révolution tranquille, bien que vivant enfin à l'heure du continent nord-américain, n'en demeure pas moins une société globale à étudier comme objet d'analyse indépendant. Marcel Fournier fait remarquer que le passage de la société canadienne-française à la société québécoise est reflété dans les titres des ouvrages des sociologues québécois des années 1960 et 1970. À titre d'exemple, Rioux publie avec Yves Martin en 1964 une collection d'essais sous le titre French Canadian Society. À la fin des années 1960 et 1970, l'objet d'analyse de Rioux semble changer alors qu'il publie La Question du Québec (1969) et par la suite Les Québécois (1977) 
. La priorité est toujours accordée au caractère distinct de la collectivité québécoise. La question du Québec est devenue celle non pas d'un groupe replié sur lui-même dans (71( l'espace nord-américain, mais celle d'un groupement qui, ayant pris conscience de son état d'infériorité dans l'histoire, tente de retrouver son indépendance économique et politique. Cette lutte nationale, bien qu'elle en soit venue à prendre des formes nouvelles (le projet indépendantiste plutôt que le projet conservateur de survivance), n'en demeure pas moins ce qui fait du Québec, tout au long de son histoire, une société unique en Amérique du Nord.

En abordant le Québec comme une société unique et globale, ces auteurs ont donc insisté sur l'importance dans l'histoire québécoise de l'Église catholique comme pilier de la communauté, cette coupure dans le parcours historique québécois que fut la Révolution tranquille et le rapport parfois ambigu et conflictuel du groupement franco-québécois à travers son histoire avec la figure de l'autre (le Canadien ou l'Anglo-Québécois). Cette vision de l'histoire du Québec demeure à plusieurs égards la version la plus populaire au sein de la population québécoise, et ce malgré la mise en place à la fin des années 1970 d'un autre paradigme d'étude de la société québécoise.

LE QUÉBEC COMME ESPACE RÉGIONAL
EN AMÉRIQUE DU NORD

La remise en question du Québec comme société unique et globale sur le continent nord-américain a été mise de l'avant dès la fin des années 1970 par une nouvelle génération de spécialistes des sciences sociales. On peut associer cette remise en question à deux courants de pensée relativement distincts, mais à plusieurs égards complémentaires : les politologues et sociologues travaillant au sein du paradigme de l'espace régional et les historiens associés au révisionnisme historique.

Les premiers ont remis en question la primauté de la question nationale dans l'étude de la société québécoise et ont rappelé l'importance de replacer le Québec comme objet d'analyse dans son cadre canadien et nord-américain. Dans l'introduction à l'ouvrage programmatique Espace régional et nation, Daniel Salée dénonce la tendance des sciences sociales des années 1960 et 1970, « obnubilées par la question nationale », à saisir le Québec « dans ses limites sociogéographiques strictes, pris en tant que tel, comme si sa particularité nationale permettait qu'on l'évacue de la matérialité sociale et institutionnelle de l'État canadien 
 ». Comme lieu d'articulation de contradictions sociales qui ne sont pas réductibles à des antagonismes ethniques, la question du Québec ne peut donc être que celle d'un groupe particulier luttant pour son autonomie ou (72( son indépendance. L'analyste doit plutôt s'attarder aux rapports sociaux qui se déploient dans cet espace régional de même qu'aux conditions socioéconomiques qui affectent dans une large mesure ces mêmes rapports sociaux. Bref, le Québec ne peut être compris sans référence au développement du capitalisme nord-américain, au fonctionnement de l'État fédéral canadien et au pluralisme des intérêts et des expériences sur son territoire.

Si les sociologues et politologues travaillant dans l'optique de l'espace régional ont jeté les bases d'un renouveau conceptuel de l'étude du Québec, les historiens révisionnistes ont, quant à eux, proposé une nouvelle narration du passé québécois. La notion de révisionnisme historique est souvent mal comprise et quelques précisions s’imposent dans un premier temps. Notons d'abord que le révisionnisme historique ne constitue pas un « négationnisme historique », c'est-à-dire la réfutation de faits historiques bien connus et documentés, mais plutôt une réinterprétation du sens à donner aux actions et aux discours de certains acteurs, une interrogation sur la validité de certains concepts ayant été à la base de l'analyse de l'histoire du Québec et une remise en question du poids relatif à accorder à certains événements dans le récit collectif québécois. Notons ensuite que le révisionnisme historique n'a pas cours qu'au Québec, mais également dans plusieurs autres sociétés, et en particulier au sein d'entités politiques ayant été fortement influencées par le catholicisme romain comme l'Irlande et l'Espagne. Tout comme le Québec, ces sociétés ont longtemps été considérées comme traditionnelles, principalement par rapport aux pays anglo-saxons érigés en véritables modèles de la modernité. Bon nombre de spécialistes des sciences sociales se penchant sur ces sociétés, en cela inspirés en partie par la perspective postcolonialiste, nous ont rappelé qu'il y a plusieurs façons de vivre la modernité et que cette dernière ne constitue pas une carte fidèlement tracée en vue de la réalisation totale du sujet, mais une entreprise sinueuse d'institutionnalisation progressive du politique et de l'économique 
 . Comme l'affirme de façon pertinente la sociologue américaine Liah Greenfeld :
« Affirmer qu'une nation, développée économiquement, libérale et démocratique, est plus moderne qu'une autre qui éprouve des difficultés économiques et qui est gouvernée par un régime dictatorial est aussi peu justifié que d'affirmer qu'un professeur d'université, à titre d'exemple, est plus humain qu'un fermier illettré ou qu'un nouveau-né. La modernité, comme l'humanité, est un concept qualitatif, et (73( non quantitatif. Elle fait référence à une espèce sociale, hétérogène comme le sont la plupart des espèces et radicalement différentes l'une de l'autre 
. »
C'est essentiellement une nouvelle interprétation du sujet québécois et de son positionnement spatio-temporel que proposent les historiens révisionnistes. Plutôt que de mettre l'accent sur le caractère unique de l'expérience québécoise, on insiste sur le fait que dans l'ensemble le parcours québécois est fort similaire à celui des autres sociétés nord-américaines. Gilles Paquet, à la lumière de ses travaux sur l'entrepreneurship canadien-français depuis le début du XIXe siècle, affirme ainsi : « ... qu'on ne vivait pas, avant 1960, dans un monde d'oppression, de conservatisme paralysant et d'illibéralisme, mais dans un monde qui ressemblait beaucoup à ce qu'on observait ailleurs au Canada
 ».

Ce n'est pas à l'histoire de la société canadienne-française qu'on s'attarde ici, mais véritablement à celle de l'ensemble des habitants du territoire québécois. Décrivant leur objet d'étude dans l'introduction de leur influente synthèse de l'histoire du Québec, Paul-André Linteau et ses collaborateurs affirment ainsi que l'histoire qu'ils présentent n'est pas celle d'un groupe ethnique en particulier, mais plutôt celle des hommes et des femmes qui habitent l'espace géographique québécois,

« que leur ancêtre soit venu du nord-ouest, il y a quelques milliers d'années, qu'il soit arrivé de France à l'époque de Jean Talon, qu'il soit un Écossais ayant traversé l'Atlantique en 1780, un Irlandais fuyant la Grande Famine, un Juif tentant d'échapper aux persécutions de certains pays d'Europe de l'Est ou encore un Italien voulant sortir d'un Mezzogiorno qui a peu à lui offrir 
 ».

Cette approche rejette également la vision dichotomique entre un Québec traditionnel avant 1960 et un Québec moderne émergeant dans la foulée des réformes de la Révolution tranquille :
Pour nous, il n'y a pas de coupure nette entre une société qui serait déclarée ancienne et traditionnelle et une autre qui serait étiquetée nouvelle et moderne. La modernisation est vue ici comme un processus, fait à la fois de continuités et de ruptures, d'adaptation aux défis qui se posent à chaque génération, aux pressions du changement technologique, à la venue de l'étranger d'hommes et de femmes, d'idées et de capitaux 
.

(74(
Rejetant également la vision dichotomique entre tradition et modernité, les sociologues Gilles Bourque, Jules Duchastel et Jacques Beauchemin, dans un ouvrage controversé sur la société libérale duplessiste 
, insistent sur le fait que la modernité concilie des aspects émancipateurs et une logique de reproduction et d'ordre. Dans cette perspective, le discours du gouvernement duplessiste est typiquement moderne dans la mesure où il tente à la fois de promouvoir ces grands idéaux de la modernité que sont le progrès, le droit et la justice, et d'en limiter les débordements en rappelant constamment l'importance des traditions, de l'ordre et de l'autorité. Les auteurs affirment ainsi en conclusion :
« Régime de grande peur, bien plus que de grande noirceur, ce pouvoir politique régional dessine à travers son discours les contours d'une société frileuse, fascinée par les promesses d'accès à l'univers de la consommation et de la culture de masse, mais où tous et chacun sont placés en perpétuel état de surveillance jusque dans leur vie la plus quotidienne 
 ».

Puisque le Québec qui précède la Révolution tranquille est déjà moderne, cette dernière ne représente pas tant l'entrée du Québec dans une modernité libératrice, mais plutôt le passage à l'État-providence comme cela s'effectue à la même époque dans la plupart des sociétés occidentales avec la mise en place de programmes sociaux à grande échelle 
. Non seulement le Québec ne vit-il pas dans une temporalité différente du reste de l'Amérique du Nord, et au premier rang des États-Unis, mais il adopte également des idées similaires et partage les mêmes développements socioéconomiques. La désormais célèbre équation d'Yvan Lamonde pour décrire la collectivité québécoise – Q=-Fr+GB+(USA)2 -R – démontre bien la place centrale qu'occupe l'américanité des Québécois, pour les révisionnistes, dans leur explication du parcours historique québécois 
. Pour Lamonde, de façon schématique, l'histoire et l'identité québécoises (Q) sont constituées de moins de France (F) que l'on croit, de plus de Grande-Bretagne (GB) qu'on veut l'admettre, d'une influence américaine (USA) beaucoup plus importante que ce que l'on pense et d'une influence beaucoup moins importante de Rome (R) que le (75( clergé le croyait. Le Québec a toujours été ainsi, selon Lamonde, le lieu de convergence de plusieurs cultures :
En un sens l'identité québécoise n'a pas eu à attendre la postmodernité pour être plurielle et traversée par l'autre : elle fut très tôt transformée, confrontée à du différent et à la tâche d'intégrer ces éléments. Cette variété d'influences n'est pas pour autant décomposition, fragmentation ou éclatement ; elle a donné lieu à un processus de métabolisation de multiples aspects des cultures française, britannique, américaine et romaine 
.

Influencés par la pensée anglaise et américaine, les Québécois, selon bon nombre d'historiens, auraient embrassé bien avant 1960 certains des principes du libéralisme. Ils auraient également eu un rapport plus complexe avec le catholicisme que la simple observation passive face à la doctrine sociale de l'Église. Finalement, les processus d'urbanisation et d'industrialisation au Québec auraient été similaires à ceux du reste de l'Amérique du Nord. Dans un premier temps, Fernande Roy a révélé l'influence du libéralisme au sein des milieux d'affaires francophones à la fin du XIXe siècle. Cette influence du libéralisme permettrait d'expliquer leur pensée individualiste marquée par les valeurs de progrès, d'harmonie et de liberté. Selon l'historienne, les entrepreneurs canadiens-français, « parce qu'ils se veulent modernes et orientés vers l'avenir », « refusent que l'héritage et les traditions passés s'imposent au présent
 ». Deuxièmement, dans un ouvrage passionnant, La Norme et les Déviantes, Andrée Lévesque démontre comment le discours conservateur de l'élite cléricale dans l'entre-deux-guerres est en partie une réaction aux comportements « déviants » (avortement, contraception, prostitution) des femmes québécoises. Lévesque conclut son ouvrage en affirmant que :
« ... vingt années de transformations sociales et économiques inspireront un discours et des pratiques normatives qui tentent désespérément de freiner les changements sociaux et de renforcer l'image et le rôle traditionnels de la femme. Vingt années pendant lesquelles des femmes qu'on a définies comme déviantes se sont adonnées à leurs activités et ont adopté des comportements beaucoup plus acceptés qu'on osait l'admettre 
 ».

(76(
Finalement, comme espace régional en Amérique du Nord, le Québec fut également marqué tout au long de son histoire par les mêmes forces socioéconomiques que l'ensemble du continent nord-américain : l'industrialisation, l'urbanisation, l'immigration, l'émigration et la consommation de masse. Jacques Rouillard a ainsi démontré que les rythmes d'urbanisation et d'industrialisation, tant pour l'ensemble du Québec que pour la seule population franco-québécoise, ont été similaires et parfois supérieurs au reste du Canada 
. C'est donc le portrait d'une société pluraliste, ouverte sur le monde et évoluant au rythme du reste de l'Amérique que nous ont présenté sociologues et historiens au cours des deux dernières décennies.

PERSPECTIVES COMPARÉES
DU CAS QUÉBÉCOIS : COLLECTIVITÉ NEUVE,
PETITE NATION ET ÉTAT-RÉGION

La perspective révisionniste présentée dans la précédente section a été l'objet de vives critiques au cours des dernières années. C'est à l'historien Ronald Rudin, auteur de l'ouvrage Making History in Twentieth Century Quebec, que revient l'honneur d'avoir lancé le débat sur la production historique révisionniste en histoire 
. Rudin s'en prend, dans une série de textes publiés au début des années 1990, à la quête de normalité du parcours historique québécois que promouvraient les penseurs révisionnistes 
. Selon Rudin, « les révisionnistes ont évacué la plupart des types de comportement qui ne peuvent s'expliquer par une analyse de forces sociales et économiques plus globales ». Il leur importait, en fait, de « montrer combien le Québécois moderne et libéral était un être rationnel 
 ». Rudin, mentionnons-le, n'est pas un nostalgique de l'historiographie et de la sociographie prérévisionniste. Il affirme clairement, par exemple :
(77(
« ... maintenir que le Québec était une société rétrograde et dirigée par les prêtres, dans laquelle l'État ne faisait rien, les hommes d'affaires francophones étaient presque inexistants et les conflits de classes s'effaçaient au profit des batailles ethniques et linguistiques, était clairement une distorsion de la réalité 
 » .

Il dénonce cependant le fait que, démontrant ce qui dans l'histoire du Québec était comparable aux développements socioéconomiques survenus dans d'autres collectivités, les révisionnistes ont été incapables de « faire face à une histoire qui inclut des épisodes de xénophobie, l'avènement relativement lent d'une société moderne et urbaine, la présence d'un clergé considérablement influent, et une certaine réticence à consentir un pouvoir substantiel à l'État 
 ».

Rudin souhaite ainsi la mise en place d'une histoire postrévisionniste qui accorderait une plus grande place dans la narration du passé québécois aux conflits ethniques, à l'approche politique plutôt que sociale de l'histoire ou encore aux idées et aux acteurs plutôt qu'aux forces matérielles dans l'explication des bouleversements qu'a connus le Québec. Il n'en demeure pas moins que les contours de ce que serait une narration, une synthèse ou encore une approche méthodologique postrévisionniste sont encore flous et qu'à plusieurs égards Rudin ne propose guère mieux que ce que Jean-Marie Fecteau a qualifié fort justement de « thérapie de l'équilibre 
 », à savoir une volonté de ramener à l’avant-scène les signes distinctifs du Québec et ce, sans égard à la mise en place de nouveaux schèmes interprétatifs ou méthodologiques. Cependant, départager ce qui est unique dans l'expérience québécoise de ce qui est commun aux autres collectivités en Amérique du Nord ou ailleurs ne peut se faire, à notre avis, qu'en adoptant une approche explicitement comparative. Or, les spécialistes des sciences sociales au Québec ont longtemps négligé l'approche comparée, affirmant tout au plus au détour d'un paragraphe la différence entre le développement économique et social du Québec et celui de l'Ontario, de la France ou des États-Unis, ou encore faisant état de la présence au Québec d'idées, de courants artistiques ou de processus socioéconomiques présents dans ces autres sociétés. Ce n'est que récemment que des analystes de la société québécoise ont, de façon systématique, comparé l'évolution du Québec à celle d'autres sociétés occidentales. Nous présentons brièvement dans cette section deux de ces approches en émergence.

(78(
Le Québec comme collectivité neuve

La comparaison, affirme Gérard Bouchard dans son impressionnant ouvrage Genèse des nations et cultures du Nouveau Monde, « se présente comme une feinte qui invite, d'une manière un peu paradoxale, à découvrir dans le miroir de l'autre une image plus fidèle de soi ». Elle donne en particulier à l'analyste la possibilité de « restituer au singulier ses résonances universelles 
 ». Ce sont cependant à la fois l'universalité et la spécificité des parcours historiques québécois que tente de retracer Bouchard dans son étude comparée des collectivités du Nouveau Monde (Québec, Canada, États-Unis, Amérique latine, Australie et Nouvelle-Zélande).

Dans un ouvrage précédent, Bouchard avait déjà démontré comment le développement démographique, économique et culturel d'une société rurale canadienne-française, le Saguenay, était à plusieurs égards similaire à celui des provinces canadiennes-anglaises et des États américains
. C'est cependant à une tout autre question qu'il s'attarde dans ses récents travaux. Inscrivant sa démarche dans la perspective d'une macrohistoire culturelle, il se penche plutôt sur la façon dont ces collectivités neuves se sont appropriées culturellement leur nouveau territoire (dans leur quotidien), ont négocié leur relation avec leur mère patrie (dans la culture savante) et ont développé un cadre d'intégration (en particulier, un cadre national). Gérard Bouchard nous invite donc non pas à réfléchir sur la façon dont le Québec a été influencé par son appartenance au continent nord-américain (comme dans la perspective de l'espace régional), mais plutôt sur la façon dont les Québécois ont historiquement pensé, modelé et interprété leur appartenance au Nouveau Monde.

Selon Bouchard, les collectivités neuves auraient évolué selon le mode général de la continuité ou encore de la rupture avec la mère patrie. C'est à l'aide de cette dichotomie que l'historien analyse dans une perspective comparée le parcours historique du Québec, qu'il présente comme un « vieux pays neuf 
 ». Si, dans ses travaux précédents, le Québec avait évolué de façon similaire au reste de l'Amérique du Nord dans son développement socioéconomique, ici, c'est avant tout sur les spécificités de l'évolution identitaire et culturelle du Québec qu'il insiste. Bien entendu, les classes populaires ont développé, au Québec comme dans l'ensemble des collectivités neuves, des stratégies d'adaptation à leur nouveau territoire qui ont été transmises par la culture populaire et qui ont (79( continué à structurer la vie sociale et culturelle. Incertaines quant à leur identité nationale, les collectivités neuves ont souvent développé le sentiment d'une menace à leur survivance (le péril jaune en Australie et en Nouvelle-Zélande, la peur de la puissance américaine au Canada anglais, la crainte de l'immigration dans l'histoire américaine). Le ruralisme a également occupé une place centrale dans la représentation de la nation, en particulier en Australie, où l'imaginaire national s'est nourri du légendaire de la brousse 
. Bouchard démontre donc que nombre des traits prétendument uniques au Québec dans le domaine de la culture et des idéologies sont également l'apanage de nombreuses sociétés qui ont tenté de se forger une nouvelle identité. Le Québec se démarque cependant à plusieurs égards du reste des collectivités neuves.

Dans un premier temps, le Québec est, avec Porto Rico, l'une des rares collectivités du Nouveau Monde à ne pas avoir réalisé la souveraineté politique. Dans un deuxième temps, le Québec est unique par l'influence considérable de plusieurs puissances extérieures (la France, le Vatican, les États-Unis, le Canada, la Grande-Bretagne). C'est cependant la persistance de la pensée continuiste, idéalisant une mère patrie française prérévolutionnaire, qui distinguerait le plus le Québec des autres collectivités neuves. Si des utopies de ruptures sont apparues avant l'échec de la rébellion des Patriotes, par la suite, le Québec a surtout été témoin de la mise en place d'utopies de la continuité, par exemple sur la mission civilisatrice de la race canadienne-française en Amérique. Il s'agit donc essentiellement de « modèles de l’Ancien Monde transposés ou adaptés au continent américain plutôt que de véritables plans de reconstruction à nouveaux frais qui tournent résolument le dos à l'héritage de la mère patrie 
 ». Pour Bouchard, cette prédominance du thème de la continuité culturelle plutôt que de la rupture s'explique par le fait que les élites québécoises, qui ont en grande partie produit les utopies collectives et les projets nationaux, ont eu de la difficulté à assimiler le nouveau continent 
. Ainsi, le Québec n'aurait pas effectué un véritable décrochage culturel avec la France avant 1960. Ce décrochage, selon Bouchard, ne serait toujours pas complet, la culture savante ayant été hésitante à prendre en charge le rêve américain des milieux populaires et des classes moyennes 
. Dans une certaine mesure, Bouchard réintroduit avec le concept de collectivités neuves les représentations et les idéologies dans l'étude de la société québécoise. Il démontre en particulier que si les classes populaires ont évolué généralement au même rythme que le reste du continent nord-américain, les élites ont plutôt développé des utopies tendant à les en éloigner.

(80(
Le Québec comme petite nation
et comme État-région

La présence d'une forte pensée nationaliste est une constante de l'histoire du Québec. Ce nationalisme aurait cependant vécu depuis la Révolution tranquille une transformation radicale. D'ethnique dans sa conception de l'identité québécoise et de conservateur dans sa défense du statu quo constitutionnel avant 1960, il serait devenu progressivement, sous l'égide d'une nouvelle élite néonationaliste, civique dans son enracinement au territoire québécois et revendicateur dans son désir de réformer la fédération canadienne ou encore de faire du Québec un pays indépendant 
.

Pareilles transformations, nous rappellent cependant bon nombre d'analystes, sont également survenues dans certaines des petites nations du « vieux monde » comme la Catalogne et l'Écosse 
. Dans ces sociétés, la période suivant la Deuxième Guerre mondiale vit l'émergence non plus seulement d'organisations permettant d'assurer la sauvegarde de l'autonomie ou encore de la culture minoritaire, mais de véritables mouvements politiques et sociaux tentant de redéfinir les contours de la collectivité, les valeurs devant guider son évolution et, principalement, les liens l'unissant à l'État central. Alors que l'Écosse, par exemple, se démarquait de la Grande-Bretagne par le rôle central de l'Église presbytérienne et un système judiciaire et un régime universitaire distincts, c'est en grande partie une orientation sociétale plus collectiviste dans la Grande-Bretagne thatchérienne qui donna son impulsion au renouveau nationaliste des années 1980 et 1990. Comme au Québec, la sauvegarde des acquis de l'État-providence au nom de valeurs communes est devenue un facteur majeur de mobilisation de la population et des mouvements nationalistes 
. Cette mobilisation (81( nationaliste n'a pas été seulement le fruit de l'action d'une élite politique, mais aussi d'une société civile permettant au projet nationaliste de s'enrichir d'un pluralisme de voix et d'opinions renforçant son caractère civique.

Le politologue écossais Michael Keating est sans doute l'analyste qui a le plus contribué à notre compréhension du retour à l'avant-scène de ces petites nations comme force politique autonome après la Deuxième Guerre mondiale. Pour Keating, la montée de ces mouvements nationalistes au Québec, en Écosse et en Catalogne, bien qu'elle tire ses racines dans une longue histoire de luttes pour la survivance dans un environnement parfois hostile, s'explique d'abord et avant tout par deux phénomènes contemporains : le déclin de la légitimité des États centraux incapables de réagir à de nouveaux problèmes sociopolitiques (en particulier la crise de l'État-providence) et ensuite la reconfiguration politique qu'auraient entraînée l'intégration continentale et la mondialisation 
.

La mondialisation des échanges économiques et le libre-échange qui l'accompagne ont, en particulier, réduit la dépendance économique de ces petites nations envers le reste du Canada, de la Grande-Bretagne et de l'Espagne. Puisque les États-nations sont incapables d'assurer une régulation adéquate des flux économiques, ces petites nations visent une renégociation des conditions de leur participation à l'entité multinationale afin d'être en mesure de faire face aux nouveaux défis qui émergent de l'interdépendance croissante des pays et des régions du globe. Keating affirme ainsi que

« ... le projet nationaliste et le concept même de nation prennent alors une tout autre dimension. Tournant le dos au folklore et au passé, le discours nationaliste est résolument moderne et traite de développement et d'adaptation. Il reconnaît des limites à la souveraineté et sait que l'État-Nation traditionnel a disparu ; il tente donc, dans cette perspective, de fonder un projet d'autodétermination nationale et de trouver les moyens de rendre efficace cette nouvelle gouvernance 
 ».

Les trois entités sont d'ailleurs de ferventes partisanes de l'intégration économique sur leur continent respectif.
Le nationalisme québécois se démarque cependant à divers égards du nationalisme catalan et écossais. Dans un premier temps, bien entendu, l'option de l'indépendance politique a obtenu plus de voix au Québec qu'en Catalogne et (82( en Écosse. Deuxièmement, le Québec est l’entité qui selon Keating aurait eu le plus de difficulté à développer une réelle conception civique de la nation, les anglophones et les autochtones ayant été longtemps exclus des représentations de la nation 
. L'Écosse n'a pas eu un tel problème dans la mesure où son identité a toujours été liée à des institutions de la société civile plutôt qu'à des traits culturels comme la langue, alors que la Catalogne a bénéficié d'un consensus des élites, après la mort de Franco et la mise en place des communautés autonomes, qui ont volontairement mis de l'avant une conception civique de la nation. Troisièmement, le Québec est sans aucun doute la petite nation ayant à sa disposition le plus de pouvoirs politiques. Ces pouvoirs ont contribué en retour à un contrôle exceptionnel des ressources économiques et industrielles sur son territoire. Paradoxalement, cependant, bien que le Québec constitue la petite nation possédant le plus d'emprise sur sa destinée, il n'a pas réussi à faire reconnaître son caractère distinct, ce qu'ont obtenu dans une certaine mesure l'Écosse en Grande-Bretagne et la Catalogne et le Pays basque en Espagne 
 . Ce pouvoir institutionnel, combiné à cette absence de reconnaissance de la part des autres partenaires de la fédération canadienne, expliquent dans une large mesure l'âpreté des luttes constitutionnelles des 40 dernières années et l'absence de résolution, aux yeux de plusieurs analystes, de la question québécoise.

Dans une perspective analytiquement différente, mais tout de même similaire à celle de Keating, Alain-G. Gagnon affirme que ces petites nations ont eu et auront tendance à se constituer progressivement en États-régions. C'est en grande partie sur l'avenir du parcours historique québécois que se penche le politologue. L'État-région se démarque des autres unités constituantes avec lesquelles il est associé (comme les provinces canadiennes) dans la mesure où il possède une personnalité internationale propre, il est le lieu d'une forte cohésion entre les autorités politiques et les intervenants sociaux et économiques locaux, et s'y développe un régime de citoyenneté ou encore un mode d'insertion sociale (comme l'interculturalisme au Québec) différent de celui proposé par l'État central 
. Selon Gagnon, concevoir le Québec comme État-région, ce n'est pas nier sa dimension nationale (dans la mesure où c'est cette même dimension nationale qui lui a permis dans un premier temps de se différencier), mais plutôt admettre l'étendue des possibles qui s'ouvrent à lui (83( Misant sur la solidarité, l'État-région procure, d'une part, aux communautés constituantes l'occasion de s'affirmer en offrant des avenues novatrices d'insertion sociale et permet, d'autre part, d'éviter de conclure inévitablement à la nécessaire sécession pour accomplir le parachèvement national, les citoyens étant par ailleurs des acteurs libres de disposer d'eux-mêmes 
.

En somme, ces petites nations évoluent actuellement au gré d'une dynamique internationale sur laquelle elles n'ont bien entendu pas de contrôle direct, mais face à laquelle, loin d'être immobiles, elles développent des stratégies novatrices qui accentuent leur originalité et leur caractère distinct sur leur continent respectif

CONCLUSION

Les analyses de la société québécoise, comme cette dernière, ont évolué à un rythme accéléré au cours des dernières années. Confrontés à de nouvelles réalités économiques et sociales, les spécialistes des sciences sociales se sont tournés vers le passé pour y explorer des pans de l'histoire que leurs prédécesseurs n'avaient pas défrichés. Cette exploration a parfois donné lieu à de véritables réinterprétations du passé québécois. Le champ intellectuel québécois est, cependant, tout comme la société québécoise, traversé de plusieurs voix et narrations. Les nouvelles interprétations ont été disséquées, analysées et critiquées. D'autres, sans pour autant rejeter totalement les nouveaux paradigmes en sociologie, en science politique et en histoire, ont tout de même tenté de nuancer certaines propositions ou encore, comme Gérard Bouchard, d'y intégrer certaines dimensions négligées.

Les Québécois ont bénéficié, sans aucun doute, de la mise en perspective de leurs parcours historiques avec ceux d'autres collectivités. L'approche comparée, malgré ses limites, nous apparaît porteuse d'une compréhension plus juste du passé québécois. Le regard qu'ont posé des analystes provenant d'autres collectivités a également été bénéfique. Même si nous sommes loin de penser que seul un œil étranger et « objectif » est en mesure d'étudier une société donnée, il n'en demeure pas moins que les analystes de différentes nationalités qui se sont penchés sur le Québec ont posé des questions et développé des cadres théoriques qui ont parfois amené les Québécois à envisager de vieux problèmes [84] sous un autre angle. La question du Québec continue donc d'être l'objet d'une littérature abondante. La création et le succès relativement récent de l'Association internationale des études québécoises démontrent d'ailleurs à quel point la réalité québécoise continue de stimuler et de fasciner les spécialistes des sciences sociales d'ici et d'ailleurs.

[85]
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À la fin des années 1970, John Dunn écrivait ironiquement « we are all democrats today 
 ». Aux yeux de Dunn, le discours démocratique était devenu l'espéranto moral de notre temps, « the name for the good intentions of states or perhaps the good intentions which their rulers would like us to believe that they possess 
 ». Pareil discours rendait nécessaire la plus grande prudence analytique. Il devenait vain de parler de démocratie sans la qualifier et la définir. Une vingtaine d'années plus tard, le problème s'est complexifié. Non seulement l'autoproclamation démocratique est-elle plus répandue qu'à aucun autre moment de l'histoire mais, dans les démocraties les plus avancées, elle se voit souvent adjoindre l'autoproclamation pluraliste. Sans faire encore la même unanimité que l'autoproclamation démocratique, l'autoproclamation pluraliste est en hausse et son polysémisme commande la prudence analytique.

Le Québec – comme le Canada – se veut un chef de file du pluralisme. Qu'en est-il ? Qu'entend-on par pluralisme ? Quelles sont ses principales variantes ? Dans quelle mesure le Québec contemporain est-il pluraliste ? Ce chapitre propose une réflexion en trois temps. Dans un premier temps, je présenterai quelques éléments de clarification conceptuelle : une distinction entre pluralisme de fait et pluralisme normatif ; une présentation des liens entre pluralisme, identité nationale et citoyenneté ; une liste de trois critères d'évaluation du degré de pluralisme des conceptions de l'identité nationale. Dans un deuxième temps, sur la base des trois critères identifiés, je procéderai à une présentation critique des deux conceptions classiques de l'identité nationale (le (86( nationalisme civique et le nationalisme ethnique) et de quatre conceptions plus récentes qui se veulent davantage pluralistes (le multinationalisme, le multiculturalisme, le nationalisme d'intégration et l’interculturalisme). Enfin, dans un troisième temps, j'évaluerai le caractère pluraliste des représentations de l'identité nationale qui ont marqué le Québec depuis la Révolution tranquille. Je soutiendrai que le tableau des principales représentations de l'identité nationale qui se sont développées durant cette période est fort nuancé. Depuis 40 ans, le Québec n'est dominé ni par un nationalisme ethnique ni par un nationalisme purement civique 
. Il se caractérise plutôt par une forte rivalité entre trois courants interprétatifs au pluralisme variable et dont aucun n'a encore réussi à s'imposer.

QU'EST-CE QUE LE PLURALISME ?

Dans les débats politiques et universitaires contemporains, le pluralisme dont il est généralement question désigne à la fois un fait sociologique et une idéologie politique qui appellent une redéfinition de l'identité nationale au cœur des conceptions modernes de la citoyenneté. Dans son acception descriptive, le pluralisme renvoie au fait que les États contemporains sont habités non seulement par une diversité croissante sur le plan des identités collectives mais aussi par une expression politique accrue de cette diversité 
. Dans son acception normative, le pluralisme renvoie à une idéologie qui promeut une définition de la citoyenneté se voulant sensible au pluralisme de fait, mais à des degrés très variables. Historiquement, on peut dire que le pluralisme de fait a précédé le pluralisme normatif. La plupart des États modernes se sont construits sur des différences identitaires (nation, ethnie, langue, genre, religion, etc.) que les majorités ou les groupes les plus puissants ont tenté d'exclure, d'assimiler, d'endiguer, voire d'exterminer. Ces différences ne se sont jamais tout à fait éteintes et ont fini par donner lieu à des revendications d'inclusion, de tolérance et de citoyenneté différenciée qu'on peut voir comme les premières expressions du pluralisme normatif. Ce qui a changé depuis les années 1960, ce sont l'accroissement du nombre et de la diversité des populations immigrantes dans beaucoup de pays occidentaux, la révolution dans les technologies de communication et la montée du pluralisme normatif à travers les nouveaux mouvements sociaux. Les mouvements de 1968 représentent une étape cruciale dans la (87( montée de ce que Charles Taylor a appelé la « politique de reconnaissance 
 ». Le pluralisme de fait et le pluralisme normatif ont donc émergé et continuent de s'entretenir à travers une relation dialectique.

Une distinction trop souvent occultée s'impose. La principale pomme de discorde des débats contemporains sur le pluralisme ne concerne pas la présence ou non d'un pluralisme de fait. Même des auteurs comme Bhikhu Parekh et Brian Barry, en désaccord profond sur le pluralisme normatif, s'entendent sur le constat d'un pluralisme de fait. Cependant, ils affirment que le passage du pluralisme de fait au pluralisme normatif n'a rien d'inévitable et que les deux doivent être distingués sur le plan conceptuel 
. Le cœur des débats sur le pluralisme concerne plutôt la nature du pluralisme de fait et la réponse normative à lui apporter. En quoi peut-on dire que les démocraties modernes sont marquées par un pluralisme de fait ? Doivent-elles réviser leurs conceptions de la citoyenneté en raison de ce pluralisme de fait ? Si oui, en fonction de quel type de pluralisme normatif doivent-elles effectuer cette révision ? Quelles sont les différentes variantes du pluralisme normatif et quelle évaluation peut-on en faire ?
La citoyenneté est beaucoup plus que la caricature qu'on en fait souvent. La citoyenneté ne se limite pas au statut légal conféré par un passeport. Comme le mentionne Joseph Carens, la citoyenneté a trois dimensions distinctes et interreliées : une dimension légale ; une dimension psychologique ; une dimension politique 
. La dimension légale renvoie aux droits et devoirs que l'on a comme citoyen ou citoyenne d'un État. La dimension psychologique ou identitaire réfère à tout ce qui concerne l'identification à cet État. Enfin, la dimension politique concerne la participation effective à la vie politique de l’État. Dans le cas des systèmes fédéraux, il faut concevoir les trois dimensions en regard d'une pluralité d'États qui se partagent la souveraineté 
. C'est là une première objection que le pluralisme normatif adresse à la conception moderne dominante de la citoyenneté une et indivisible de l'État-Nation. Carens schématise ainsi cette conception dominante :
(88(
“In the modern world, talk about citizenship sometimes presupposes, as a background assumption, an idealized (and misleading) conception of the nation-state as an administratively centralized, culturally homogeneous form of political community in which citizenship is treated primarily as a legal status that is universal, equal, and democratic. In this idealized conception, the nation-state is the only locus of political community that matters and citizenship just means membership in a nation-state 
. ”
Plus généralement, le pluralisme normatif s'oppose à la citoyenneté une et indivisible sur la base d'une variété de communautés identitaires. Ce que propose le pluralisme normatif, c'est une citoyenneté plurielle et différenciée dans ses trois dimensions. Le présent texte s'intéresse principalement aux revendications pluralistes ayant trait à la dimension identitaire de la citoyenneté, à ce que l'on appelle encore le plus souvent, à tort ou à raison, une identité nationale 
. Il va sans dire que les revendications pour une révision pluraliste de l'identité nationale se traduisent souvent par une révision des dimensions légale et politique de la citoyenneté, ce dont témoignent notamment les politiques de multiculturalisme ou encore les processus de fédéralisation dans lesquels se sont engagés plusieurs États.

La problématique contemporaine de l'identité nationale est bien résumée par ce que Parekh appelle le paradoxe de l'identité nationale. Selon Parekh, l'identité nationale est à la fois nécessaire et dangereuse, elle peut être autant un instrument d'inclusion et d'unité indispensable aux États marqués par le pluralisme de fait qu'une cause d'exclusion et de fragmentation de la diversité qui caractérise ces États. D'une part, écrit Parekh,

“... like any other community, a political community needs to, and as a rule tends to, develop some idea of the kind of community it is, what it stands for, how it differs from others, how it has come to be what it is, and so forth ; in short a view of its collective or national identity. [...( Its shared conception of its identity serves several (89( purposes. [...( The political community includes millions of people whom one has never seen and might never see [ce que Benedict Anderson appelle une « communauté imaginée » (Benedict Anderson, Imagined Communities [Londres : Verso, 1991], p. 6)] but for whose sake one is expected to pay taxes, make sacrifices, and even give up one's life. It also spans countless past and future generations to whom again one is bound by common ties of affection, interests and obligations. Its sense of national identity bonds these individuals and generations, and articulates and explains why they all form part of a single community. [...( It also inspires them to live up to a certain collective self-image and cultivate the relevant virtues, facilitates the community's self-reproduction and intergenerational continuity, fosters common loyalties, and orders their moral and political life 
.”
D'autre part, toute définition de l'identité nationale étant sélective et objet de relations de pouvoir entre les groupes qui font partie de la communauté politique, elle risque fort de favoriser les valeurs, les visions de la vie bonne et les interprétations de l'histoire de certains groupes au détriment des autres 
. Comme le mentionne Eamonn Callan, l'exemple de l'éducation publique moderne est éloquent à cet égard :
« since the creation of state-sponsored schooling on a mass scale in the nineteenth century, the problem of creating a cohesive society in the midst of pluralism has typically been addressed by imposing a conception of common education that expresses the culture and advances the interests of politically dominant groups 
 ».
Somme toute, l'identité nationale peut être moniste, exclusive et discriminatoire tout autant qu'elle peut être pluraliste, inclusive et égalitaire. Le pluralisme normatif est une réponse aux conceptions monistes, exclusives et discriminatoires de l'identité nationale.

À partir de quels critères peut-on évaluer le degré de pluralisme d'une conception de l'identité nationale ? Trois critères généraux paraissent particulièrement importants. Ces trois critères constituent autant de niveaux de pluralisme sur une échelle ascendante. D'abord, à un premier niveau, la conception de l'identité nationale mise de l'avant par l'État et les principaux acteurs et institutions politiques devrait rendre l'inclusion accessible à tous les citoyens et citoyennes. Autrement dit, aucun critère de type essentialiste ne devrait présider à la définition de l'identité nationale. Cela élimine des critères comme la race, la classe sociale, le sexe et l'origine ethnique, sans pour autant éliminer des critères comme la langue et la culture. C'est ce que l'on pourrait appeler le critère de (90( l'inclusion possible. Ensuite, à un deuxième niveau, la conception de l'identité nationale mise de l'avant devrait être inclusive au sens où elle reflète et affirme les pratiques, les institutions et la mémoire de l'ensemble des communautés culturelles qui habitent l’État. Un tel niveau de pluralisme implique notamment une révision de l'histoire nationale telle qu'elle a été conçue et enseignée depuis deux siècles, c'est-à-dire comme l'histoire des majorités, par les majorités et pour les majorités. C'est ici le critère de l'inclusion symbolique. Enfin, à un troisième niveau, la conception de l'identité nationale doit être compatible avec la pluralité et la complexité des identités des citoyens et citoyennes, y compris avec d'autres identités nationales. Comme le souligne Parekh, « there is no reason why one cannot be both Scottish and British, Quebecois and Canadian, Basque and Spanish, Breton and French, and Hindu or Sikh and American 
 ». C'est le critère de l'inclusion profonde. Pareil pluralisme implique que les communautés minoritaires puissent participer équitablement à la définition et à la redéfinition de l'identité nationale. Il passe par une réforme de la démocratie, plus particulièrement une réforme de ce que nous avons appelé les dimensions légale et politique de la citoyenneté. Sur la base de ces trois critères, on peut évaluer les principaux types d'identité nationale qui traversent la modernité.

DEUX CONCEPTIONS MONISTES
DE L’IDENTITÉ NATIONALE ET
QUATRE VARIANTES DU PLURALISME

Le pluralisme contemporain apparaît essentiellement en réaction à deux conceptions monistes de l'identité nationale qui constituent la typologie paradigmatique des conceptions de l'identité nationale, à savoir le nationalisme civique et le nationalisme ethnique (ou généalogique) 
. Après une présentation critique de ces deux types de nationalisme, j'évaluerai le niveau de pluralisme de quatre conceptions de l'identité nationale qui ont été avancées comme solutions de rechange.

(91(
L'idée d'un nationalisme purement civique s'alimente au républicanisme classique et prend initialement forme à travers les révolutions américaine et française. En dépit des différences entre les traditions républicaines américaine et française, les tenants du modèle civique s'entendent généralement pour y voir un même type de représentation de l'identité nationale. Dans le modèle civique, l'identité nationale repose sur quatre éléments : un territoire historique ; une communauté d'institutions politiques et de lois ; le principe de l'égalité des droits politiques et civils pour tous les citoyens ; la socialisation à une culture civique commune qui assure une adhésion rationnelle aux institutions, pratiques et principes qui constituent l'identité nationale 
. Selon cette perspective, l'identité nationale de type civique se distingue avant tout par son ouverture, sa neutralité culturelle, son individualisme et son volontarisme. Quiconque le veut peut adhérer à des principes politiques caractérisés par leur universalisme et leur égalitarisme. Il n'y a ici de barrière infranchissable ni à l'inclusion ni à l'adhésion. Tout est affaire de choix individuel et rationnel 
. Le modèle civique répond ainsi au premier critère de pluralisme, celui de l'inclusion possible. Cependant, le pluralisme du modèle civique s'arrête à ce premier niveau. L'idée d'une identité nationale purement civique est particulièrement vulnérable à deux critiques étroitement reliées.

Premièrement, d'un point de vue sociologique, le modèle civique repose sur une très mauvaise compréhension de l'identité nationale. L'identité collective, quelle qu'elle soit, ne peut jamais être un simple choix individuel et rationnel de principes politiques universellement valables. Toute identité collective comporte une importante dimension culturelle et linguistique dans la mesure où toute identité collective est le résultat de rapports de pouvoir entre une pluralité d'interprétations possibles – et de langues dans lesquelles ces interprétations sont formulées – du passé et du devenir d'une collectivité située dans le temps et dans l'espace. Autrement dit, toute interprétation de l'identité collective est historiquement et culturellement située et nécessite une langue pour s'énoncer. L'idée gadamérienne de la « fusion des horizons » schématise bien le processus interprétatif constitutif de l'identité nationale. Hans-Georg Gadamer décompose artificiellement la situation herméneutique en trois horizons de signification : l'horizon historique et culturel dans lequel sont situés les interprètes ; l'horizon du phénomène passé que les interprètes cherchent à comprendre (92( (interprétation verticale) ; l'horizon extraculturel avec lequel les interprètes entrent en contact (interprétation horizontale). Selon un tel schéma, une identité nationale se transforme au gré des échanges entre l'horizon de signification présent d'une nation et ses horizons historique et extraculturel. Comme le souligne Bernard Yack :
« ... the idea of the civic nation, with its portrayal of community as a shared and rational choice of universally valid principles, is itself a cultural inheritance in nations like France and the United States. One aspect of distinctly French and American ideologies is to portray their own cultural inheritance as a universally valid object of rational choice 
 ».
Les carences sociologiques du modèle civique sont d'autant plus évidentes qu'aucune nation ne peut prétendre que son unité est assurée par le partage de valeurs communes. Comme le note Wayne Norman, si ce type de définition de l'identité était sociologiquement valide, on verrait émerger dans certains États du nord-est américain une volonté de rejoindre le Canada, plus proche de leurs valeurs que certains États du sud des États-Unis. De la même façon, des États aux valeurs convergentes comme la Suède et le Danemark songeraient à ne former qu'un seul pays 
. Or, rien n'indique de telles tendances. Pour sa part, Jeremy Webber souligne que dans des pays comme le Canada ou les États-Unis bon nombre de valeurs politiques et sociales jugées caractéristiques – par exemple l'égalité – sont loin de faire l'objet d'un consensus, même lorsqu'elles sont constitutionnalisées 
.

Deuxièmement, d'un point de vue politique, cette négation sociologique de la dimension culturelle de l'identité nationale a une implication majeure. Que ce soit volontaire ou non, défendre une conception de l'identité nationale prétendument neutre sur le plan culturel c'est défendre une conception moniste de l'identité nationale qui favorise le groupe culturel et linguistique majoritaire. En effet, comme tout ensemble de principes politiques est indissociable d'une culture, d'une histoire et d'une langue, affirmer que l'identité nationale se limite à un ensemble de principes politiques c'est aussi imposer la culture, l'histoire et la langue du groupe culturel et linguistique qui promeut ces principes, c'est-à-dire généralement le groupe majoritaire ou le plus puissant. Aux États-Unis comme en France, l'histoire du républicanisme illustre de manière éloquente le monisme du modèle civique. Aux États-Unis, en dépit de conditions géographiques (93( et sociales particulièrement favorables à la fondation d'une nouvelle nation sur des bases purement contractuelles et civiques, la culture W.A.S.P. et la langue anglaise, sous le poids des années et du nombre, en sont venues à dominer les institutions politiques et l'éducation publique, pour devenir partie intégrante de l'identité nationale étasunienne. En dépit de la structure politique fédérale théoriquement favorable au pluralisme des appartenances, le nationalisme américain n'a jamais accepté les allégeances nationales multiples et a constamment cherché à subordonner les appartenances régionales à une appartenance nationale hégémonique plutôt qu'à les coordonner entre elles. Ce monisme a généré une réaction pluraliste qui n'a cessé de gagner en force depuis 1945. En France, engagé dans une lutte à finir avec le monarchisme, le jacobinisme s'est avéré particulièrement moniste et répressif devant toute allégeance collective susceptible d'affaiblir l'appartenance républicaine française. Alors que l'assimilation à la culture américaine a souvent été imposée sous le couvert du discours de la neutralité de l'État en matière culturelle (on pourrait parler ici d'un nationalisme civique de type neutraliste), le jacobinisme prône ouvertement l'assimilation à une culture et une langue qui sont indissociables du républicanisme français et qui ont une prétention à 1'universalité 
. Ce monisme assimilateur ne vise pas seulement l'immigration. Le jacobinisme a aussi construit la République française sur la répression des cultures et des langues régionales. C'est d'ailleurs ce qui fait dire à Yack que, dans les faits, le nationalisme civique peut s'avérer tout aussi exclusif et répressif que le nationalisme ethnique 
. Somme toute, le modèle du nationalisme civique cache une composante culturelle et linguistique qui favorise la majorité. Le modèle civique n’est pluraliste qu'au sens où il n'oppose à l'inclusion aucune barrière infranchissable. L'inclusion se fait sur le mode de l'assimilation et ne saurait donc aucunement refléter et affirmer les pratiques, les institutions et la mémoire de l'ensemble des communautés qui habitent l'État, pas plus qu'elle ne saurait être compatible avec la pluralité et la complexité des allégeances des citoyens et citoyennes.

Le caractère moniste et exclusif du nationalisme ethnique est beaucoup moins sujet à débat que celui du nationalisme civique. Historiquement, le nationalisme ethnique est d'ailleurs une réaction au prétendu universalisme du modèle civique. Le « nous » ethnique est moniste et exclusif par définition. C'est la présomption plus ou moins avouée d'une communauté de descendance qui est le critère d'appartenance déterminant du nationalisme ethnique. Il y a derrière le nationalisme ethnique la présomption « that there existed in some (94( hazy, pre-recorded era a [national] Adam and Eve, and that the couple's progeny has evolved in essentially unadulterated form down to the present 
 » Autrement dit, dans le modèle ethnique, l'appartenance nationale est fondée sur des critères qui se veulent objectifs plutôt que sur la volonté d'adhésion. C'est ainsi que l'on utilisera le nom, la lignée généalogique et certains traits physiques (la couleur de la peau, la forme du visage, la taille, etc.) pour déterminer l'appartenance nationale des individus. Certes, le modèle ethnique ne peut se passer d'une insistance récurrente sur la langue, la culture et la religion de la nation, sans lesquelles il serait difficile de donner réalité, sens et valeur à la nation en question. Cependant, dans ce modèle, il s'agit là d'attributs de la naissance qui figent l'appartenance nationale pour la vie. La culture, la langue et la religion sont essentialisées. Un individu ne peut connaître et s'identifier vraiment qu'à une seule langue et une seule culture, et ce sont sa langue et sa culture maternelles. Même l'assimilé dont la maîtrise linguistique est solide et sans accent ne peut être considéré comme un membre à part entière de la nation. C'est dire que le modèle ethnique met des barrières infranchissables à l'inclusion et ne répond même pas au premier critère du pluralisme. Pareille conception de l'identité nationale se traduit par des politiques de citoyenneté plus ou moins discriminatoires à l'endroit de ceux et celles qui ne peuvent prétendre faire partie du « nous » ethnique tel qu'il a été défini, que ce soit l'attribution d'un statut légal inférieur, la ségrégation, la déportation ou, dans les cas les plus extrêmes, le génocide.

Depuis les années 1960, plusieurs conceptions de l'identité nationale ont été avancées comme solutions de rechange pluralistes aux modèles du nationalisme civique et du nationalisme ethnique. Quatre de ces conceptions ont été particulièrement présentes dans les débats politiques et universitaires des dernières années : le multinationalisme ; le multiculturalisme ; le nationalisme d'intégration ; l'interculturalisme. Ces formes de pluralisme proposent une remise en question plus ou moins profonde du monisme des modèles civique et ethnique et leur capacité à répondre aux trois critères du pluralisme est très variable.

Le multinationalisme est une conception normative qui repose généralement sur trois observations interreliées. Premièrement, comme le note Will Kymlicka, « there are few examples this century of national minorities – that is, national groups who share a state with larger national groups – voluntarily assimilating into the larger society 
 ». Deuxièmement, comme le soutenait déjà Connor dans son étude de 1971, « a prime fact about the world is that it is not largely composed of nation-states 
 ». En effet, la plupart des États du monde – et (95( c'est encore plus vrai depuis l'éclatement du bloc de l'Est et la résurgence ou le renforcement de nombreux nationalismes dans les dernières années – sont des États plurinationaux (de fait), c'est-à-dire des États où plus d'une communauté utilise ce que Craig Calhoun présente comme le langage du nationalisme 
. Enfin, troisièmement, la transformation de ces États plurinationaux en États-Nations n'est pas envisageable à grande échelle, de sorte que la réalité des États plurinationaux est là pour rester. D'une part, nombre de nations minoritaires sont trop petites ou dispersées pour se constituer en États-Nations viables, ou encore n'en manifestent pas le désir pour une variété de raisons. D'autre part, même dans les cas où la sécession est désirée et potentiellement viable, il est peu probable que l'État nouvellement créé soit mononational. Par exemple, un Québec souverain devrait sans aucun doute composer avec des revendications nationales de la part des autochtones et des anglophones, comme c'est d'ailleurs déjà le cas à l'intérieur du régime fédéral canadien.

Sur la base de ces trois observations indiquant une pluralité nationale de fait dans la plupart des États contemporains, le multinationalisme propose de redéfinir l'identité nationale en tenant compte de cette pluralité. Autrement dit, le multinationalisme propose de redéfinir l'identité nationale comme étant plurinationale. Une telle redéfinition implique d'abord que cette nouvelle (96( identité nationale plurinationale soit conçue de façon à être accessible à tous ceux et celles qui peuvent prétendre à l'appartenance à une communauté dite nationale en fonction des critères d'appartenance de la dite communauté. Elle implique également que la nouvelle identité reflète et affirme les pratiques, les institutions et la mémoire de toutes les communautés nationales habitant le pays. Enfin, la nouvelle identité se doit d'être compatible avec la pluralité des appartenances nationales des citoyens et citoyennes. Et comme l'emploi du langage du nationalisme exprime le plus souvent une certaine volonté d'autonomie gouvernementale sur un territoire considéré comme national, reconnaître la pluralité des appartenances nationales c'est aussi ouvrir la voie à des arrangements fédératifs qui posent à nouveau la question de la redéfinition de l'identité nationale au niveau des entités fédérées. Autrement dit, dans un cas comme celui de la fédération canadienne, ce n'est pas seulement l'État central canadien qui devrait redéfinir son identité dans les termes du plurinationalisme, mais également les États fédérés.

Le pluralisme prôné par le multinationalisme est limité à plusieurs égards. Premièrement, le multinationalisme se confine à la reconnaissance et à l'affirmation de la pluralité des communautés nationales. Il ne propose rien pour les communautés culturelles qui ne sont pas définies comme nations, notamment les communautés issues de l'immigration récente. Deuxièmement, le multinationalisme ne propose pas une révision profonde des modèles du nationalisme civique et du nationalisme ethnique. Dans les cas où les nations sont définies en termes civiques, seules les communautés définies comme nations échappent à l'assimilation et deviennent en fait autant de pôles d'assimilation en se constituant en communautés politiques. Dans les cas où les nations sont définies en termes ethniques, seules les communautés définies comme nations échappent à l'exclusion et deviennent elles-mêmes génératrices d'exclusion dans les entités politiques où elles constituent une majorité. Enfin, troisièmement, le multinationalisme a tendance à concevoir l'identité plurinationale comme une juxtaposition plutôt que comme une coordination de plusieurs identités nationales. Cette tendance nuit à l'expression et au développement d'identités plurielles et complexes dans la mesure où elle postule et favorise le cloisonnement et la compétition entre les allégeances nationales. C’est la raison pour laquelle le multinationalisme comporte le risque d'instrumentalisation et de subordination de l'identité plurinationale.

Le multiculturalisme propose un pluralisme différent du multinationalisme, mais dont la portée est également limitée. Avant d'en traiter, il convient toutefois de dire quelques mots sur le polysémisme qui caractérise le terme multiculturalisme. Comme le souligne Seyla Benhabib, le terme multiculturalisme a été (97( utilisé indistinctement pour référer à diverses formes de pluralisme 
. Il a aussi été utilisé comme synonyme pour le terme générique pluralisme. Dans le présent chapitre, le terme multiculturalisme renvoie plutôt à l'une de ses principales acceptions, notamment dominante au Canada. Il s'agit d'une forme de pluralisme associée à la présence dans un même État d'une multiplicité de communautés ethnoculturelles, sans distinction entre celles qui prétendent au statut de nation et les autres. Ce faisant, le multiculturalisme assimile l'identité et les revendications politiques des nations à celles des communautés ethnoculturelles issues de l'immigration récente. Or, il y a un monde de différences entre se percevoir comme nation, territorialisée, autonome sur le plan politique et pôle d'intégration/exclusion, et se percevoir comme une minorité ethnoculturelle sans base territoriale qui cherche une intégration politique équitable 
.

À l'instar du multinationalisme, le multiculturalisme est une conception normative fondée sur le constat de la pluralité identitaire qui marque les États contemporains. Toutefois, à la différence du multinationalisme, le multiculturalisme se base sur des observations qui concernent des communautés qui sont toutes dites ethnoculturelles, sans distinction. Ainsi, on observe que la plupart des communautés ethnoculturelles – incluant celles issues de l'immigration récente – ont manifesté une résistance à l'assimilation préconisée par le nationalisme civique. On note également que, dans les faits, la très vaste majorité des États contemporains ne sont pas des États-Nations mais des États multiculturels. Enfin, on observe que les importantes migrations externes et internes du dernier siècle ont rendu impraticable, dangereuse et injuste la transformation des États multiculturels en États-Nations.

Sur la base de ces observations indiquant une pluralité ethnoculturelle de fait dans la plupart des États contemporains, le multiculturalisme propose de redéfinir l'identité nationale en prenant en compte ladite pluralité. En d'autres termes, le multiculturalisme propose de redéfinir l'identité nationale comme étant multiculturelle. Pareille redéfinition implique d'abord que la nouvelle identité nationale soit conçue de manière à être accessible aux membres de toutes les communautés ethnoculturelles présentes dans l'État. Elle implique ensuite que la nouvelle identité reflète et affirme les pratiques, les institutions et la mémoire desdites communautés. Elle implique finalement que la nouvelle identité soit ouverte à un partage des allégeances des citoyens et citoyennes entre (98( leur communauté ethnoculturelle et la communauté nationale qui regroupe l'ensemble des communautés ethnoculturelles habitant l'État 
.

Le pluralisme de type multiculturel est tout aussi limité que le pluralisme multinational. Premièrement, le multiculturalisme tel que défini ici nie le caractère distinct de l'identité et des revendications des communautés qui se conçoivent comme des nations. En assimilant les nations aux communautés ethnoculturelles issues de l'immigration, le multiculturalisme ne peut satisfaire pleinement aux deuxième et troisième critères de pluralisme. L'inclusion est certes accessible aux membres des nations minoritaires sur le plan formel, mais elle est incompatible avec l'affirmation de leurs pratiques, institutions et mémoire de membres d'une communauté nationale distincte du grand tout national, de même qu'avec toute allégeance plurinationale. Deuxièmement, le multiculturalisme ainsi défini ne permet pas davantage l'expression des identités culturelles fondées sur le style de vie (l’identité gaie, l'identité punk, etc.) ou sur une conception alternative du monde (l’identité écologiste, l'identité féministe, etc.), notamment les identités culturelles qui s'expriment à travers les nouveaux mouvements sociaux. Il conçoit les communautés ethnoculturelles comme des blocs monolithiques plutôt que des communautés traversées par une pluralité identitaire. Enfin, troisièmement, le multiculturalisme a souvent tendance à concevoir l'identité nationale multiculturelle comme une juxtaposition d'identités ethnoculturelles. D'une manière similaire à ce qui se produit avec le multinationalisme, le multiculturalisme postule et favorise le cloisonnement et la compétition entre identités, au détriment de l'expression et du développement d'identités plurielles et complexes. Cette tendance est évidemment accrue lorsque les communautés ethnoculturelles se définissent davantage en termes ethniques qu'en termes culturels et linguistiques. Le multiculturalisme comporte ainsi un risque similaire au multinationalisme, celui de l'instrumentalisation et de la subordination de l'identité nationale multiculturelle.

Le nationalisme d'intégration ou de convergence est un mélange de nationalisme civique et de nationalisme culturel et linguistique qui combine aussi une part non négligeable de multiculturalisme et une part plus modeste de multinationalisme. Ce troisième type de pluralisme peut être vu à la fois comme une solution de remplacement aux modèles du nationalisme civique et du nationalisme ethnique et une réponse aux carences qui traversent les modèles du multinationalisme et du multiculturalisme.

Le nationalisme d'intégration partage les constats du multiculturalisme quant à la pluralité ethnoculturelle qui marque les États contemporains. Il (99( partage également les constats du multinationalisme quant à la pluralité nationale des États. Autrement dit, le nationalisme d'intégration fait la distinction entre nations et communautés ethnoculturelles. Cependant, le nationalisme d'intégration prône une forme de pluralisme normatif qui met l'accent non seulement sur le rôle intégrateur d'une culture civique commune mais aussi sur le rôle intégrateur de la culture et de la langue de la nation majoritaire 
. La culture et la langue de la nation majoritaire y sont conçues comme le lieu d'intégration de l'ensemble des communautés sur le territoire. Ce modèle satisfait aisément le premier niveau de pluralisme dans la mesure où la définition de l'identité nationale n'y fait appel à aucun critère essentialiste. La culture et la langue n'ont pas ici le rôle de marqueurs des origines qu'on leur fait jouer dans le nationalisme ethnique. La culture et la langue sont ici conçues comme étant de l'ordre de l'acquis et comme étant des phénomènes en perpétuel mouvement. Le modèle intégrationniste est également pluraliste dans la mesure où il ne requiert pas l'assimilation mais l'intégration des communautés minoritaires à la nation majoritaire. Enfin, il est pluraliste dans la mesure où il accepte que l'allégeance à la nation intégratrice ne soit pas exclusive.

Ceci dit, cette troisième forme de pluralisme comporte elle aussi des limites non négligeables. Primo, elle montre généralement des réticences à refléter et à affirmer pleinement les pratiques, les institutions et la mémoire des communautés minoritaires qui emploient le langage du nationalisme. Ce langage tend à être perçu comme un obstacle à l'intégration et les communautés qui l'emploient tendent à être perçues comme des concurrentes menaçant l'ascendant de la nation intégratrice. Dans une moindre mesure, le nationalisme de convergence montre également des réticences à refléter et à affirmer pleinement les cultures non nationales qui paraissent incompatibles avec la culture majoritaire. Secundo, bien qu'il accepte la pluralité identitaire, le nationalisme d'intégration fait montre d'un pluralisme limité dans la mesure où il demeure prisonnier du paradigme moniste de la compétition et de la subordination entre les identités collectives. Il cherche à subordonner les allégeances aux communautés minoritaires à l'allégeance à la nation intégratrice. De plus, dans le cas des fédérations plurinationales, il tend à favoriser la compétition et la subordination entre les nations intégratrices fédérées et la nation intégratrice fédérale.

L'interculturalisme constitue sans doute la forme de pluralisme la plus avancée à avoir été imaginée jusqu'à ce jour. On notera d'ailleurs que ce modèle de pluralisme n'est présentement dominant dans aucun pays. À l'instar du nationalisme de convergence, l'interculturalisme partage le constat du multiculturalisme (100( concernant la pluralité ethnoculturelle dans les États contemporains et celui du multinationalisme concernant la pluralité nationale. L'interculturalisme se fonde cependant sur trois observations supplémentaires étroitement reliées. D'abord, selon l'interculturalisme, le pluralisme de fait ne se limite pas aux communautés nationales et aux communautés ethnoculturelles. Il concerne aussi les cultures liées aux styles de vie et aux conceptions du monde qui se manifestent à travers les nouveaux mouvements sociaux. Ensuite, les communautés culturelles s'entrecroisent plutôt que d'être simplement juxtaposées. Toute communauté culturelle est traversée par d'autres communautés culturelles. Enfin, l'interculturalisme rompt avec le paradigme moniste de la compétition et de la subordination entre les identités collectives en observant que bon nombre d'individus ont des identités multiples dont aucune n'est dominante au point de subordonner les autres.

Sur la base de ces observations, l'interculturalisme dépasse le pluralisme des modèles précédents à plusieurs égards. Premièrement, il prône une conception juste de l'identité nationale qui soit ouverte à la représentation des pratiques, des institutions et de la mémoire de l'ensemble des communautés culturelles qui habitent l'État, qu'elles soient nationales, ethnoculturelles ou issues des nouveaux mouvements sociaux. D'une perspective interculturelle, aucun type de communauté culturelle ne devrait être exclu a priori de l'identité nationale ou encore se voir assimilé à un autre type de communauté culturelle. Deuxièmement, l'interculturalisme soutient qu'une conception juste de l'identité nationale ne peut émerger que sur la base d'un dialogue interculturel égalitaire – et nécessairement politique et démocratique – entre l'ensemble des communautés. Il propose donc que l'identité nationale soit le fruit d'un processus de dialogue perpétuel guidé par deux principes : un principe d'ouverture qui favorise la rencontre et l'échange entre les communautés culturelles, et un principe d'asymétrie, qui assure que rencontres et échanges se fassent dans les conditions les plus égalitaires possibles. Enfin, troisièmement, l'interculturalisme se veut non seulement ouvert à la pluralité et à la complexité des allégeances des citoyennes et citoyens, mais il cherche à les favoriser. Selon Tzvetan Todorov, le dialogue interculturel est susceptible de produire un regard rationnel et critique sur le « nous » par le biais de ce que Northrop Frye appelle une « transvaluation », c'est-à-dire « le retour vers soi d'un regard informé par le contact avec l'autre 
 ». C'est dire que le contact avec « l'autre » est à la fois une condition de la liberté critique du « nous » et de la transformation du rapport avec cet « autre ». Il s'avère ainsi un rempart contre le fondamentalisme et la meilleure voie de rapprochement et de pluralisation identitaires dans la mesure où le mouvement sans fin entre connaissance de « l'autre » et connaissance de (101( « soi » peut transformer simultanément la définition de « soi » et la perception de « l'autre » en des définitions assez convergentes pour procurer une communauté de conversation féconde d'une identité métissée. Dans cette perspective, tant l'unité que la diversité constituent l'interculturalisme, à savoir la rencontre (l'unité) des différences (la diversité). Le contact entre cultures est un dialogue où chaque partie s'attache à l'écoute de « l'autre » autant qu'à l'expression du « nous ». Le postcontact donne lieu à un va-et-vient « transvaluatif » susceptible de se traduire par la pluralisation identitaire et le métissage culturel. Ceci dit, il y a dans cette perspective une part d'indétermination plus grande que dans les autres modèles dans la mesure où l'interculturalisme privilégie le processus de constitution de l'identité nationale plutôt que son résultat. Il y a aussi un optimisme qui paraît encore difficilement justifiable pour les nombreux cas de conflits où le poids des rancœurs rend quasi impossible la simple amorce du dialogue, par exemple les cas de génocide ou de guerres prolongées. Sur les étapes d'un dialogue interculturel fructueux en pareils cas, la perspective interculturelle a encore beaucoup à faire pour être convaincante.

Les six conceptions de l'identité nationale que nous avons vues ne constituent pas une liste exhaustive. Il s'agit seulement d'idéaux types liés les uns aux autres dans la mesure où ils se répondent et s'opposent tout en s'empruntant parfois des éléments. Cependant, cette typologie est un instrument d'analyse pertinent parce qu'elle comprend les principales conceptions monistes et pluralistes qui animent les débats contemporains sur l'identité nationale. De plus, par la combinaison de certaines de ses catégories, elle permet de former des modèles hybrides et de rendre compte d'une portion encore plus grande de la réalité. C'est dire que pareille typologie permet de rompre avec la typologie classique et simpliste qui réduit les débats sur l'identité nationale à une opposition tranchée entre nationalisme civique et nationalisme ethnique. Cette rupture est nécessaire pour rendre compte de la complexité des débats sur l'identité nationale au Québec.

LE CAS DU QUÉBEC CONTEMPORAIN :
PLAIDOYER POUR
UNE INTERPRÉTATION NUANCÉE 

Depuis la Révolution tranquille, le Québec a été le terrain de réflexions et de débats ininterrompus au sujet de son identité collective. Artistes, écrivains, (102( universitaires, politiciens et journalistes y ont participé. D'un point de vue comparatif, il n'est pas beaucoup d'endroits dans le monde où l'on se soit autant interrogé et de manière aussi sérieuse sur cette question. Malheureusement, la variété et la richesse croissantes des positions exprimées sont souvent voilées par l'omniprésence de la dichotomie nationalisme ethnique/nationalisme civique et par l'utilisation partisane de ces catégories. Ainsi, à mesure que s'est prolongé et s'est envenimé le débat sur l'avenir politique du Québec, et particulièrement depuis le référendum très serré de 1995, il est devenu monnaie courante d'entendre des opposants à la souveraineté ou à un statut constitutionnel particulier pour le Québec décrier le nationalisme québécois en le qualifiant d'« ethnique », par opposition au nationalisme canadien, qui serait « civique ». Devant ces accusations, les nationalistes québécois ont souvent eu tendance à adopter une position défensive et à se dépeindre eux aussi comme purement « civiques ». Or, depuis 40 ans, le Québec n'est dominé ni par un nationalisme de type ethnique ni par un nationalisme purement civique, dont on a montré le caractère illusoire. Le tableau des principales représentations de l'identité nationale qui se sont développées au Québec dans les 40 dernières années est beaucoup plus nuancé. Dans cette dernière partie, nous verrons que le Québec contemporain se caractérise par la concurrence entre trois conceptions au pluralisme variable et dont aucune n'a encore réussi à s’imposer : 1) le trudeauisme, qui est un mélange de nationalisme civique et de multiculturalisme canadiens qui s'oppose à la redéfinition du Québec comme nation ; 2) un nationalisme civique québécois de type jacobin ; 3) un nationalisme québécois de type intégrationniste. J'insisterai particulièrement sur le fait que, contrairement à ce que laissent entendre les trudeauistes, l'histoire du Parti québécois a été marquée par un débat incessant entre assimilationnistes et intégrationnistes beaucoup plus que par le nationalisme ethnique, tout en tentant d'expliquer les relents de nationalisme ethnique qu'on a parfois pu y déceler.

Selon le schéma gadamérien présenté en deuxième partie, une identité nationale se transforme au gré des échanges entre l'horizon de signification présent d'une nation et ses horizons historique et extraculturel. Autrement dit, la question de l'identité collective n'est pas toujours objet de questionnements et de débats publics. Pour qu'elle le soit, il faut qu'une société se trouve sous l'influence marquée de plus d'une tradition de pensée, ou encore qu'une tradition prépondérante soit traversée par des interprétations profondément conflictuelles. Le Québec d'avant-guerre n'était pas l'exception ethniciste et moniste qu'on en a souvent fait depuis la Révolution tranquille. Comme l'a montré l'historiographie révisionniste qui s'est développée dans les dernières années, le nationalisme canadien-français qui dominait le Québec à l'époque était traversé par des tensions entre un courant conservateur et un courant libéral. Par ailleurs, le Québec n'était en rien le seul lieu du conservatisme au (103( Canada et en Amérique du Nord 
. Ce qui change principalement avec la Deuxième Guerre mondiale et encore davantage avec la Révolution tranquille, c'est que les critiques du nationalisme traditionnel et de l'antiétatisme dominants se font plus nombreuses, plus visibles et plus profondes. Dans le sillage du manifeste Refus global, plusieurs groupes d'intellectuels s'avèrent particulièrement actifs et influents. Partageant une critique similaire du nationalisme traditionnel et de l'antiétatisme de l'ère Duplessis, ces groupes font largement cause commune jusqu'à l'élection en 1960 du gouvernement du Parti libéral du Québec (PLQ) de Jean Lesage. C'est en quelque sorte le passage de la critique du duplessisme au débat sur la solution de remplacement au duplessisme qui amène un affrontement direct, notamment sur la question de l'identité nationale. C'est là que s'amorce réellement le débat contemporain sur l'identité nationale au Québec.

On divise souvent les critiques du duplessisme en deux camps. D'un côté, on trouve les intellectuels assemblés autour de la revue Cité libre, qui tendent à se définir comme antinationalistes et qui mettent l'accent sur l'identité canadienne. De l'autre côté, assemblés notamment autour du Devoir, on trouve des intellectuels néonationalistes qui cherchent à remplacer l'identité ethnique canadienne-française par une identité assimilatrice définie autour de l'État québécois et de sa majorité de culture et de langue françaises. C'est à mesure que se clarifie le lien entre les politiques du nouvel État interventionniste québécois et la construction d'une identité québécoise où prédominent la culture et la langue de la majorité que la plupart des citélibristes décident de concentrer leurs activités autour du gouvernement fédéral canadien et travaillent à la construction d'une identité pancanadienne par le biais ce que l'on appelle aujourd'hui le trudeauisme. Après une présentation critique de ces deux courants fondateurs du débat contemporain sur l'identité nationale au Québec, je traiterai du nationalisme intégrationniste.

Le trudeauisme constitue un mélange de nationalisme civique et de multiculturalisme qui trouve ses origines dans le citélibrisme des années cinquante et soixante. Les citélibristes professent un antinationalisme dirigé contre le modèle de l'État-Nation, qu'il soit de type ethnique ou jacobin. En fait, par ignorance ou par intérêt politique, les citélibristes ont généralement omis de distinguer entre ces deux types d'États-Nations, dont nous avons vu que le deuxième satisfait au premier degré du pluralisme alors que le premier est intégralement moniste. Dès lors qu'ils perçurent un lien entre les politiques du nouvel État interventionniste québécois et la construction d'une identité québécoise où prédominent la culture et la langue de la majorité francophone, les citélibristes eurent tendance (104( à faire un amalgame avec le nationalisme traditionnel 
. De plus, ils virent dans le néonationalisme autonomiste du gouvernement Lesage la première étape vers la création d'un nouvel État-Nation. Le rejet du modèle de l'État-Nation est à la source de la vision de l'identité nationale mise de l'avant par Pierre Trudeau et un certain nombre de ses compagnons d'armes au lendemain de l'ère duplessiste. La pensée de Trudeau permet de mieux comprendre cette critique du néonationalisme québécois et le choix trudeauiste d'une identité pancanadienne qui marie le modèle civique et le modèle multiculturel.

En accord avec le modèle civique, la pensée de Trudeau se fonde sur un libéralisme individualiste rationalisant et universalisant. Dans ses écrits des années soixante, Trudeau jette les bases de sa vision du monde : du côté des forces réactionnaires, il y a la « nation sociologique », l'émotion, le particularisme et le modèle de l'État-Nation, du côté des forces progressistes, il y a la « nation juridique », la raison, l'universalisme et le modèle de l'État fédéral. Selon Trudeau, « l'histoire de la civilisation, c'est l'histoire de la subordination du ʻnationalismeʼ tribal à des appartenances plus larges 
 ». À ses yeux, le principe de l'État-Nation ralentit cette marche de la civilisation. Reconnaissant l'existence de la nation au sens sociologique, Trudeau considère cependant qu'elle est néfaste parce qu'elle génère une allégeance émotive et particulariste qui est contraire au rapprochement entre humains. Fonder les États sur pareille base conduit nécessairement à la fragmentation et à des guerres sans fin 
. Or, selon Trudeau, le néonationalisme québécois étant un exemple typique de nationalisme sociologique guidé par le principe de l'État-Nation, il représente une menace pour « l'ouverture vers les valeurs universelles 
 ». Au caractère réactionnaire du néonationalisme sociologique québécois, Trudeau oppose l'idée d'une « nation juridique », c'est-à-dire une entité politique fondée sur la rationalité, une nation civique. Pour Trudeau, cette nation juridique s'incarne dans l'État fédéral canadien 
.

Ceci dit, à la différence des tenants d'un modèle purement civique, Trudeau arrime son nationalisme civique pancanadien au bilinguisme et au multiculturalisme. La logique de cette position est la suivante. Trudeau soutient que son nationalisme pancanadien est fondé sur des valeurs universalisables. Les valeurs en question apparaissent dans le programme du PLC pour l'élection de 1968 (105( sous le slogan de la « société juste » : la liberté individuelle et l'égalité des chances nécessaire à son exercice 
. Ce programme est opposé à toute revendication qui associe une communauté culturelle particulière à un territoire 
, par exemple les revendications autonomistes québécoises et autochtones. Une telle association serait discriminatoire face aux autres communautés culturelles, en plus d'être un premier pas sur la pente glissante vers la sécession. Le programme de la « société juste » s'adresse aux individus et cherche à renverser la priorité de leurs allégeances à la faveur de la « nation juridique » canadienne. Les valeurs de liberté et d'égalité peuvent cependant s'y traduire par des droits linguistiques et culturels dans la mesure où ces droits sont accordés aux individus et justifiés comme nécessaires à leur égalité et à leur autonomie. C'est sur cette base que le gouvernement Trudeau justifie sa politique de bilinguisme de 1969 et sa politique de multiculturalisme de 1971. Lorsqu'il dévoile cette dernière, Trudeau fait très bien ressortir les liens entre le nationalisme civique pancanadien de la « société juste » et le multiculturalisme :
« Il ne peut y avoir une politique culturelle pour les Canadiens d'origine française et britannique, une autre pour les autochtones et encore une pour tous les autres. Car, bien qu'il y ait deux langues officielles, il n'y a pas de culture officielle, et aucun groupe ethnique n'a la préséance. Il n'y a pas un citoyen, pas un groupe de citoyens qui soit autre que canadien, et tous doivent être traités équitablement. [...] Tout homme verrait sa liberté entravée s'il se trouvait enfermé dans un compartiment culturel déterminé uniquement par sa naissance ou sa langue. Il est donc essentiel que tout Canadien, quelle que soit son origine ethnique, puisse apprendre au moins l'une des deux langues dans lesquelles le pays conduit les affaires publiques. Le multiculturalisme dans un cadre bilingue apparaît au gouvernement comme le meilleur moyen de préserver la liberté culturelle des Canadiens. Une politique de ce genre devrait permettre de réduire la discrimination et la jalousie qu'engendrent les différences de culture. Pour que l'unité nationale ait une portée personnelle profonde, il faut qu'elle repose sur le sens que chacun doit avoir de sa propre identité ; c'est ainsi que peuvent naître le respect pour les autres, et le désir de partager des idées, des façons de voir. Une politique dynamique de multiculturalisme nous aidera à créer cette confiance en soi qui pourrait être le fondement d'une société où régnerait une même justice pour tous (...( 
. »
(l06(
Il va sans dire que le choix trudeauiste pour une combinaison du nationalisme civique et du multiculturalisme ne satisfait que très partiellement aux deuxième et troisième degrés du pluralisme. Ce choix est en partie motivé par une forte opposition au biculturalisme – qui est en fait un binationalisme – proposé en 1965 par le rapport préliminaire de la Commission royale sur le bilinguisme et le biculturalisme (Commission BB) 
. Comme le soulignent Gilles Bourque et Jules Duchastel, il ne s'agit pas ici de prétendre que « les mesures liées à la reconnaissance du multiculturalisme relèvent du pur opportunisme politique ». Il s'agit seulement d'« insister sur le fait que la constitutionnalisation du multiculturalisme s'est inscrite dans un débat plus large sur la nature de la communauté politique canadienne qui implique la négation de l'existence de la nation québécoise 
 ». La même observation peut être faite à propos des nations autochtones. Qu'il suffise de mentionner que les droits autochtones reconnus dans la Constitution et la Charte de 1982 le furent de mauvaise grâce 
. Rappelons également que Trudeau admit ultérieurement, en référant aux autochtones, que son gouvernement n'avait jamais eu l'intention de satisfaire à des revendications qui associent des communautés culturelles à des territoires précis 
 . En d'autres mots, le nationalisme civique et multiculturel des trudeauistes assimile l'identité et les revendications politiques des nations du Canada à celles des communautés ethnoculturelles issues de l'immigration récente. Le trudeauisme exclut toute forme de multinationalisme. Il y a une nation au Canada et c'est la nation canadienne. Pour les trudeauistes, l'allégeance collective première de tous les Canadiens et Canadiennes doit aller vers cette nation puisque, comme le disait Trudeau en 1971, « il n'y a pas un citoyen, pas un groupe de citoyens qui soit autre que canadien ».

Quelle que soit l'interprétation que l'on donne des fondements de ce nationalisme pancanadien, on ne saurait nier son incidence sur le sentiment d'appartenance de bon nombre de Canadiens. Le trudeauisme a rencontré certains de ses objectifs les plus importants, notamment en ce qui a trait à (107( l'attachement des Canadiens aux dispositions de la Charte canadienne des droits et libertés relatives à la protection des droits et libertés individuels 
. Cependant, il a aussi comporté un certain nombre d'effets divisifs que n'avaient pas anticipés les trudeauistes 
 . Au Québec, si l'on excepte une part importante de la communauté anglophone et des communautés ethnoculturelles issues de l'immigration, les politiques trudeauistes n'ont pas eu l'effet escompté. Elles ont sans doute contribué à renforcer l'identification civique de la majorité francophone, mais pas toujours et prioritairement avec la nation canadienne. En effet, ainsi que le souligne Simon Langlois, la pression homogénéisatrice des politiques identitaires du gouvernement fédéral a renforcé et accéléré un processus amorcé sous la Révolution tranquille, celui de la constitution d'une « société globale » et nationale sur le territoire du Québec, notamment par la création de tout un réseau parallèle d'institutions politiques et sociales 
. Ce développement d'une citoyenneté québécoise – qui s'est fait autant dans une perspective fédéraliste autonomiste sous le PLQ que dans une perspective indépendantiste sous le PQ – s'est opéré autour de la culture et de la langue de la majorité. Ce mariage du nationalisme civique avec un nationalisme culturel et linguistique québécois est le fait des deux autres courants qui ont marqué le débat sur l'identité nationale au Québec dans les quarante dernières années, le courant jacobin et le courant intégrationniste.

Comme il a déjà été mentionné, le courant jacobin prend racine dans un mouvement néonationaliste qui contestait le duplessisme avec autant d'ardeur que le faisaient les citélibristes. Sous l'influence de la France, les néonationalistes ont en tête une version nord-américaine du jacobinisme. Initialement, leurs propositions politiques allaient dans le sens de l'abandon de la monarchie et dans celui de la création d'une république canadienne binationale. Après 1960, au fil d'espoirs déçus, ils s'orientent vers une québécisation de leur identité et de la lutte pour la sauvegarde et l'épanouissement de la culture et de la langue françaises en Amérique du Nord. L'objectif politique devient désormais la (108( constitution d'une société globale francophone au Québec, que ce soit par la voie autonomiste du PLQ ou par la voie indépendantiste du PQ. Les Québécois de langue française s'éloignent peu à peu des luttes des Canadiens français et se repensent comme majorité québécoise à travers un État et une citoyenneté capables d'assimiler les populations immigrantes à sa culture et à sa langue. Ce qui distingue ce jacobinisme du modèle français, c'est que la majorité qui cherche à assimiler est aussi une petite minorité en Amérique du Nord. On peut d'ailleurs avancer que le jacobinisme québécois a parfois de la difficulté à rompre avec la mentalité d'assiégé et l'idéologie de la « survivance » qui caractérisaient le clérico-nationalisme canadien-français. La pensée de Jean-Marc Léger, ex-journaliste au Devoir et vieux militant péquiste, offre un bon exemple de ce jacobinisme à la québécoise.

S'appuyant sur la précarité de la situation de la majorité et sur le modèle français de l'État-Nations 
, Léger recommande un vigoureux encouragement nataliste et une sélection parcimonieuse des immigrants selon des critères principalement linguistiques et culturels qui favorisent leur « assimilation ». Pour Léger, les familles immigrantes modèles sont celles dont les enfants deviennent de « parfaits Québécois, c'est-à-dire des Franco-Québécois, dont rien dans le comportement ni même l'accent ne [peut] donner à penser que leurs parents étaient d'origine étrangère 
 ». Si cet assimilationnisme québécois est aujourd'hui moins opposé qu'auparavant à la reconnaissance d'un statut de minorité nationale pour les autochtones et les Anglo-Québécois, il n'en fait jamais une priorité et ne semble pas disposé à aller très loin dans ce qu'il considère visiblement comme une concession. Par exemple, pour Léger, au Québec, l'urgence n'est pas au respect des droits des minorités, mais de ceux de la majorité française menacée 
.

En dépit des constats sur la multinationalisation et la multiculturalisation des États, dont nous avons discuté en deuxième partie, le jacobinisme québécois continue de défendre le modèle moniste de l'État-Nation en faisant appel à la rhétorique de la normalité. Par exemple, Nicole Gagnon proposait récemment « l'assimilation comme destin normal et nécessaire de la majorité des enfants ou (109( petits-enfants d'immigrants 
 ». Cependant, ce modèle paraît de plus en plus en perte de vitesse au profit d'un nationalisme intégrationniste québécois.

Le nationalisme d'intégration s'est imposé un peu plus tardivement, dans l'espace entre le trudeauisme et le jacobinisme. Il s'est développé parallèlement à la reconfiguration du Québec comme société globale et en réaction à une double incapacité : l'incapacité du trudeauisme de prendre en compte le caractère multinational du Canada et celle du jacobinisme de prendre en compte le caractère à la fois multinational et multiculturel du Québec. Ce troisième courant majeur est constitué par un mélange de l'identité civique et d'une variante intégrationniste de l'identité culturelle et linguistique qui tente de s'affranchir de la mentalité d'assiégé qui caractérise encore souvent le jacobinisme québécois. Dépeignant les francophones du Québec comme une majorité linguistique et culturelle de plus en plus forte – plutôt que comme une annexe fragile du grand univers culturel français – et la citoyenneté démocratique libérale pluraliste comme un bien commun de cette majorité, il conçoit le Québec comme une terre ouverte à toutes les cultures, cherche l'intégration plutôt que l'assimilation des nouveaux arrivants et insiste sur la nécessité de garantir certains droits collectifs aux minorités nationales québécoises, à savoir les anglophones et les autochtones. Dans cette optique, la langue et la culture de la majorité représentent un bien commun à préserver et promouvoir, mais pas au mépris de l'intégration de ce que les autres cultures ont de meilleur et de la multiplicité des allégeances. La langue et la culture de la majorité représentent un trait distinctif du Québec qu'il convient de préserver pour lui-même, mais aussi pour ses vertus unificatrices nécessaires en démocratie, notamment pour la délibération politique et la solidarité sociale. Il s'agit donc d'un facteur de convergence entre les différentes nations et communautés ethnoculturelles qui habitent le territoire du Québec, le lieu de ce que les tenants de ce modèle appellent l'interculturalisme québécois, par opposition au multiculturalisme canadien 
.

(110(
Depuis les années 1980, cette conception de l'identité québécoise est en nette progression dans le discours public québécois. En 1990, l'Énoncé de politique en matière d'immigration et d'intégration du gouvernement du PLQ marque un tournant. Il s'agit du premier document gouvernemental à adhérer aussi clairement au nationalisme intégrationniste et à en préciser à ce point les particularités. D'une part, le document soutient que « l'affirmation sans ambiguïté de la collectivité francophone et de ses institutions comme pôle d'intégration des nouveaux arrivants représente une nécessité incontournable pour assurer la pérennité du fait français au Québec 
. D'autre part, il soutient que le Québec devrait être une « société pluraliste ouverte aux multiples apports dans les limites qu'imposent le respect des valeurs démocratiques fondamentales et la nécessité de l'échange intercommunautaire 
 ».

Ceci dit, peut-on réellement parler ici d'interculturalisme tel que défini en deuxième partie ? Non. Si l'on prend l'exemple de la Politique d'intégration scolaire et d'éducation interculturelle de 1998 du gouvernement du PQ, on note une nette prédominance du pôle de l'unité sur celui de la prise en compte du pluralisme (la diversité), au point qu'il n'est plus légitime de parler d'interculturalisme. Il n'y a pas dialogue interculturel égalitaire dans la mesure où tout est ramené à la préoccupation d'intégration, de cohésion et d'unité qui guide la communauté majoritaire. La préoccupation pour l'intégration des populations immigrantes à la société majoritaire est telle que l'on ne dit presque rien au sujet des autochtones et des communautés culturelles à base non ethnique, que l'on omet le caractère plurinational du Québec et que l'on tend à gommer l'altérité constitutive de l'interculturalisme et de ses mérites. L'Énoncé de politique de 1998 comprend de très nombreuses références à la cohésion sociale, aux valeurs communes et au sentiment d'appartenance commun 
. Il est beaucoup moins loquace sur les vertus de la reconnaissance, de la diversité et de la complexité. Par ailleurs, et c'est ici une particularité du nationalisme intégrationniste du PQ par rapport à celui du PLQ, l'énoncé de 1998 ne dit strictement rien du Canada, que ce soit en lien avec l'interculturel entre provinces ou avec les particularités de la citoyenneté et du pluralisme qui doivent animer une fédération. Les termes (111( Canada et fédération n'apparaissent pas dans le document. L'objectif du gouvernement du PQ de faire la souveraineté est très légitime mais, tant que le Québec est partie de la fédération canadienne, cet objectif ne justifie pas que l'éducation interculturelle puisse exclure le Canada dans sa prise en compte du pluralisme 
. L'Énoncé de 1998 ne représente pas une exception. Le document de consultation présenté par le gouvernement du PQ au Forum national sur la citoyenneté et l'intégration de septembre 2000 montre une insistance encore plus grande sur le besoin d'unité, de consensus, de cohésion et de « repères univoques 
 », à tel point que le vocabulaire intégrationniste paraît y masquer des relents de jacobinisme.

Somme toute, l'intégrationnisme québécois est davantage pluraliste que le jacobinisme québécois, mais pas tellement plus que le trudeauisme. Il est davantage pluraliste que le jacobinisme en ce qu'il atteint partiellement les deuxième et troisième niveaux du pluralisme. D'une part, il met de l'avant une conception de l'identité nationale qui fait une certaine place aux pratiques, aux institutions et à la mémoire de l'ensemble des communautés ethnoculturelles qui habitent l'État, en les intégrant à la culture majoritaire. D'autre part, il permet l'expression de trois formes d'allégeance au Québec : celle d'allophones qui manifestent une double ou triple allégeance ; celle de francophones et d'anglophones qui s'identifient à la fois au Canada et au Québec ; enfin celle d'indépendantistes qui s'identifient essentiellement au Québec. Par ailleurs, ce pluralisme est presque aussi limité que le pluralisme trudeauiste dans la mesure où il ne réalise que très partiellement les deuxième et troisième niveaux du pluralisme. Il est davantage pluraliste en ce qu'il distingue entre nations et communautés ethnoculturelles, mais sa reconnaissance des unes et des autres est très sérieusement limitée par son souci pour la préséance de la nation majoritaire. Alors que pour les trudeauistes l'allégeance première ne saurait aller qu'à la nation canadienne, pour les intégrationnistes québécois l'allégeance première ne saurait aller qu'au Québec et à sa nation intégratrice. Ajoutons que dans le cas de la version péquiste de l'intégrationnisme l'appartenance au Canada est gommée. Dans l'ensemble, ni l'intégrationnisme québécois ni le trudeauisme ne permettent à la multiplicité des communautés culturelles une participation équitable à la (112( définition et à la redéfinition de l'identité nationale. Dans les deux cas, les dés sont pipés.

Ceci dit, une mise au point s'impose à propos de la place du nationalisme ethnique dans le mouvement souverainiste québécois. Contrairement à ce que laissent entendre les trudeauistes, l'histoire du PQ – principal regroupement indépendantiste depuis sa création en 1968 – a été marquée par un débat soutenu entre jacobins et intégrationnistes beaucoup plus que par le nationalisme ethnique. Qui plus est, la tendance intégrationniste est souvent celle qui a eu le dessus, particulièrement dans les deux dernières décennies. Comme le note Gérard Bergeron,

« ... aux jours maintenant lointains du MSA [Mouvement Souveraineté-Association] et du regroupement éventuel avec le RIN [Rassemblement pour l'indépendance nationale], [René Lévesque] avait mis sa tête en jeu sur le principe des droits linguistiques du groupe minoritaire [anglophone] 
 ».

Plusieurs années plus tard, à la suite du congrès péquiste de décembre 1981, où le radicalisme des assimilationnistes avait surpris, Lévesque mit de nouveau sa tête sur le billot à l'occasion du désormais célèbre « Renérendum » postal. Au terme du manifeste qui leur était adressé, il était demandé aux membres du PQ s'ils étaient d'accord pour souscrire à trois principes fondamentaux devant guider l'action du Parti. Le troisième principe s'énonçait comme suit :
« ... que le Parti réaffirme son respect et son ouverture à l'endroit de tous les Québécois et de toutes les Québécoises, quelle que soit leur origine ethnique ou culturelle, et notamment par la reconnaissance du droit de la minorité anglophone à ses établissements essentiels, scolaires ou autres 
 ».

Là aussi, la tendance intégrationniste s'imposa comme la politique officielle du Parti. Puis, au printemps 1993, dans un document d'orientation, le PQ souscrivait clairement au nationalisme d'intégration en réaffirmant les droits historiques des Anglo-Québécois et en précisant que la culture québécoise ne saurait être monolithique et devait se nourrir de l'apport des citoyens d'origines ethniques et de traditions culturelles variées 
. Puis, dès le congrès d'août 1993, les deux tendances en venaient à nouveau aux prises. À l'ouverture du congrès, devant la levée de boucliers des jours précédents, la direction du PQ retirait une proposition modérée de bilinguisme dans l'affichage commercial 
. Toutefois, (113( deux jours plus tard, non sans un débat houleux et l'opposition du quart des délégués, la direction réussissait à faire inscrire dans le programme que la constitution d'un Québec souverain reconnaîtrait à la communauté anglophone une série de droits spécifiques 
.

Dans ce contexte, comment interpréter le fameux discours de Jacques Parizeau au soir de la défaite référendaire très serrée du 30 octobre 1995, ou encore la plus récente « affaire Yves Michaud » ? Doit-on y voir un retour au nationalisme ethnique, voire une preuve que l'intégrationnisme et même le jacobinisme des dernières décennies n'étaient que des écrans de fumée pour

masquer l'ethnicisme de la majorité ? La réponse requiert des nuances. Pour l'essentiel, d'une perspective pluraliste, on peut voir trois éléments problématiques dans le discours de l'ancien premier ministre Parizeau. D'abord, et c'est le seul élément qui a vraiment retenu l'attention des médias, Parizeau a attribué la défaite référendaire à « l'argent puis des votes ethniques, essentiellement 
 ». Ensuite, il a amorcé et poursuivi son discours par un « nous » exclusif qui n'incluait visiblement que la majorité :
« On va cesser de parler des francophones du Québec voulez-vous ? On va parler de nous à 60 %. On a voté pour. On s'est bien battus, et nous, on a quand même réussi à indiquer clairement ce qu'on voulait. [...( Alors ça veut dire que la prochaine fois, au lieu d'être 60 % ou 61 % à voter OUI on sera 63 % ou 64 % et ça suffira. [...] L'indépendance du Québec reste le ciment entre nous. Nous voulons un pays et nous l'aurons ! [...] N'oubliez jamais les trois cinquièmes de ce que nous sommes ont voté OUI 
 ».

Enfin, ce discours fut prononcé sur un ton acrimonieux qui n'avait rien d'invitant pour les exclus du « nous ». Quant aux propos du vieux militant péquiste et ex-député Michaud, on peut y voir des problèmes très similaires : l'attribution de la défaite référendaire au « vote ethnique 
 », la stigmatisation des Juifs en général, la stigmatisation du B’nai Brith comme particulièrement « antiquébécois et anti-souverainiste 
 », de même que le ton acrimonieux à l'endroit des minorités ethnoculturelles qui votent NON en bloc.

(114(
Pareils propos sont loin du pluralisme ; ils se situent davantage sur la frontière très mince qui sépare le jacobinisme du nationalisme ethnique que dans une perspective purement ethniciste. En effet, à l'encontre du nationalisme ethnique, les Parizeau, Michaud et consorts n'excluent pas d'entrée de jeu les minorités ethnoculturelles du projet souverainiste pour des motifs de type essentialiste. Ils les excluent du « nous » par dépit, parce qu'elles refusent en grande majorité de se rallier à une position politique qui a jusqu'à maintenant été surtout associée aux aspirations et intérêts de la majorité. Autrement dit, Parizeau et Michaud sont tellement prisonniers du paradigme de l'État-Nation qu'ils confondent l'identité québécoise avec le projet souverainiste, l'identité québécoise ne pouvant se réaliser sans la souveraineté. Là où il y a des similitudes avec les procédés du nationalisme ethnique et des risques de dérapage, c'est surtout dans le blâme des minorités – notamment des juifs – pour la défaite référendaire alors que 40 % des francophones ont voté NON et que les chefs de file du camp du NON étaient francophones. Pareille lecture ethniciste de la réalité peut conduire à la rancœur et à une exclusion plus essentialiste et définitive.

Cela dit, depuis le discours de Parizeau et la démission qui l'a suivi, le PQ semble avoir échappé à pareille dérive. Sous le règne de Lucien Bouchard, le PQ a continué d'être marqué par les tensions entre jacobins et intégrationnistes, mais généralement à l'avantage de ces derniers. En fait, Bouchard lui-même fut un intégrationniste convaincu et très actif. Le 11 mars 1996, au théâtre Centaur, dans son fameux discours réconciliateur prononcé devant les représentants de la communauté anglophone, il y allait notamment d'un désaveu évident des propos de son prédécesseur :
« ... Comme chef souverainiste, je ne trouve rien d'étonnant au fait qu'un grand nombre d'entre vous ayez voté pour rester dans une fédération envers laquelle vous éprouvez un sentiment d'appartenance beaucoup plus fort que la plupart des francophones québécois ; une fédération où vous avez plus d'amis, de parents, de liens économiques et historiques et dont vous partagez la langue. Ce vote était parfaitement légitime. [...( La tâche des souverainistes est d'augmenter le nombre d'anglophones souverainistes, sans condamner le choix des autres 
 ».

Plus loin dans son discours, Lucien Bouchard réaffirmait l'engagement de son gouvernement à « préserver les droits de la communauté anglophone maintenant et dans un Québec souverain », proposant d'enchâsser des droits anglophones précis dans la constitution d'un Québec souverain avant la tenue d'un prochain référendum 
. Il proposait aussi une résolution de respect mutuel entre (115( souverainistes et fédéralistes – notamment en ce qui a trait aux « valeurs et symboles des uns et des autres » –, il s'excusait d'avoir affirmé deux mois plus tôt que le Canada n'était pas un vrai pays, il réaffirmait que « le nationalisme québécois que nous bâtissons actuellement ne se définit plus comme celui des Canadiens français, mais comme celui de toutes les Québécoises et de tous les Québécois », il ajoutait que ce nationalisme « ne cherche plus l'homogénéité [mais] embrasse la diversité et le pluralisme 
 » et il tenait finalement des propos rassurants sur la place de l'anglais et des anglophones au Québec 
 . Dans les années suivant cette pièce d'anthologie de l'intégrationnisme québécois, l'influence du premier ministre fut souvent décisive. Par exemple, il s'opposa avec succès aux jacobins qui souhaitaient un durcissement de la loi 101, notamment un retour à l'unilinguisme dans l'affichage. Il est encore trop tôt pour savoir si la démission de Lucien Bouchard dans le tumulte de l'affaire Michaud mènera à un affaiblissement du courant intégrationniste au PQ.

CONCLUSION

En première partie, j'ai soutenu que le pluralisme est à la fois un fait sociologique et une idéologie politique qui appellent une redéfinition de la dimension identitaire de la citoyenneté. Le pluralisme s'oppose aux deux conceptions qui constituent la typologie classique des conceptions de l'identité nationale, à savoir le nationalisme civique et le nationalisme ethnique. J'ai ensuite proposé trois critères d'évaluation du pluralisme des conceptions de l'identité nationale, conçus comme autant de degrés ascendants du pluralisme : 1) l'inclusion possible ; 2) l'inclusion symbolique ; 3) l'inclusion profonde.

En deuxième partie, sur la base de ces trois critères, j'ai procédé à une évaluation de six conceptions idéal-typiques de l'identité nationale. J'ai d'abord soutenu que le nationalisme civique et le nationalisme ethnique portent des conceptions à la fois mythiques et résolument monistes de l'identité nationale. Le nationalisme civique ne satisfait qu'au premier des trois critères, alors que le nationalisme ethnique ne satisfait à aucun d'entre eux. Ensuite, j'ai montré que les trois solutions de rechange pluralistes les mieux connues (le multinationalisme, le multiculturalisme et le nationalisme d'intégration) satisfont au premier critère et satisfont partiellement aux deuxième et troisième critères. Enfin, nous avons vu que l'interculturalisme est le modèle de pluralisme le plus avancé, mais qu'il doit encore répondre à de nombreuses questions pratiques pour devenir une solution de remplacement crédible, particulièrement dans les cas de conflits [116] où le poids des rancœurs rend difficilement imaginable même la simple amorce d'un dialogue.

En troisième partie, j'ai soutenu que le tableau des principales représentations de l'identité nationale qui se sont développées au Québec dans les quarante dernières années est fort nuancé. Depuis 40 ans, le Québec n'est dominé ni par un nationalisme ethnique ni par un nationalisme purement civique. Le Québec contemporain se caractérise par la rivalité entre trois conceptions de l'identité nationale au pluralisme variable et dont aucune n'a encore réussi à s'imposer : 1) le trudeauisme, qui est un mélange de nationalisme civique et de multiculturalisme canadiens qui s'oppose à la redéfinition du Québec comme nation ; 2) un nationalisme civique québécois de type jacobin et 3) un nationalisme québécois de type intégrationniste. J'ai insisté sur le fait que, contrairement à ce que soutiennent les trudeauistes, le mouvement nationaliste québécois n'est pas monolithique et fait peu de place au nationalisme ethnique. Ceci dit, il est clair que le Québec et le Canada ont des progrès à faire sur la voie du pluralisme. À ce jour, le modèle interculturel est une vision d'intellectuels en marge de la sphère des débats démocratiques. Un grand pas serait déjà fait si l'on pouvait s'affranchir du carcan idéologique que représente la dichotomie nationalisme civique/nationalisme ethnique.

[117]
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“L’État québécois
et la question autochtone.”
Daniel SALÉE

[pp. 117-147.]

Le paradoxe caractérise le plus vieux problème de l'Amérique du Nord. Alors que des formules de grande amplitude, tels la Convention québécoise de 1975 et le Nunavut canadien en 1999, ont été implantées, des problèmes fondamentaux ne semblent pas réglés. Il est tout autant désolant de constater qu’après tant d'années de contact, autochtones et non-autochtones n'ont guère développé de vues communes, rapprochées, voire dialogiques.

Louis-Edmond Hamelin 
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INTRODUCTION

Malgré les bonnes intentions des gouvernements québécois à l'égard des Premières Nations, malgré un train de mesures économiques et administratives destinées à améliorer leur sort 
 et malgré, enfin, des indicateurs socioéconomiques qui permettent de supposer que la situation des peuples autochtones est, comparativement, moins désolante au Québec que dans la plupart des autres provinces canadiennes 
, les rapports entre l'État québécois et (118( ces derniers n'ont guère été aisés depuis la désormais célèbre crise d'Oka de 1990. La décennie qui s'est écoulée depuis a été jalonnée de moments forts, souvent marqués de coups d'éclat et de déclarations acrimonieuses et hostiles de la part du leadership autochtone. Rappelons pour mémoire l'offensive politique soutenue de la nation eeyou (crie) 
 sur la scène internationale contre le projet de développement hydroélectrique de Grande Baleine. On se souviendra que les démarches extrêmement médiatisées entreprises par ses leaders, notamment auprès de l'ONU, devaient éventuellement amener le gouvernement québécois à abandonner un projet dans lequel il fondait pourtant de nombreux espoirs de relance économique pour la province. Rappelons également les débats acerbes entre les représentants du gouvernement souverainiste du Parti québécois et plusieurs leaders autochtones au moment du référendum de 1995 sur la souveraineté du Québec, les uns affirmant l'indivisibilité du territoire québécois actuel, les autres proclamant leur droit inhérent à l'autodétermination et, ce faisant, leur droit d'exclure des frontières d'un Québec souverain leurs territoires ancestraux. On se souviendra aussi des accusations directes de discrimination raciale, de xénophobie et de colonialisme formulées à l'endroit du Québec par des leaders eeyouch et innus sur des tribunes internationales, en réaction à des négociations territoriales qui n'aboutissaient pas ou à des mésententes quant à la gestion de la Convention de la Baie James et du Nord québécois. Rappelons enfin les confrontations virulentes entre les autorités gouvernementales, la population mi'k mak et la population allogène des environs dans le conflit des droits de sciage à Listuguj (Restigouche) au cours de l'été 1998.

On pourrait allonger la liste. D'aucuns prétendront qu'il s'agit d'incidents plus ou moins graves, résultats de tactiques ou de postures politiciennes qui s'inscrivent, au fond, dans l'ordre normal d'une dynamique nécessairement conflictuelle et inévitable entre, d'une part, un groupe minoritaire, revendicateur et politiquement actif, qui cherche à maximiser ses gains, et, d'autre part, un État qui contrôle en 'partie des ressources convoitées par le groupe (119( minoritaire. En fait, nonobstant une certaine tendance à minimiser l'ampleur politique du fossé entre l'État québécois et les peuples autochtones du Québec, nonobstant également quelques développements positifs récents qui semblent annoncer une certaine harmonisation des rapports, l'opposition entre l'État québécois et les Premières Nations est réelle et constitue aujourd'hui un trait permanent, voire inéluctable, de la réalité politique québécoise. Elle n'est pas sans soulever une question fondamentale qui renvoie à la nature de la démocratie au Québec et aux paramètres de son exercice : Pourquoi, malgré la volonté d'inclusion et l'esprit d'ouverture de l'État québécois à l'égard de la question autochtone, ce dernier semble-t-il rester incapable de convaincre de sa bonne foi et de régler à la satisfaction de tous sa rivalité apparente avec les peuples autochtones ?
Le présent texte tente principalement de répondre à cette interrogation. Après un rappel de l'évolution des positions officielles de l'État québécois à l'égard des peuples autochtones, la démarche examine une à une trois grandes catégories de facteurs susceptibles d'éclairer la question : les facteurs imputables à la dynamique politique interne de la société québécoise, à la question nationale notamment ; les facteurs liés à la nature de la vie politique au sein des communautés autochtones ; et les facteurs qui participent du cadre normatif libéral-démocratique qui informe la société et l’État québécois.

LA POLITIQUE DE L’ÉTAT QUÉBÉCOIS
À L’ÉGARD DES PEUPLES AUTOCHTONES :
CONTEXTE ET ÉVOLUTION 

On s'accorde généralement pour situer au début des années 1960 le point de départ de la construction de la politique étatique québécoise à l'égard des peuples autochtones. La compétence exclusive exercée en ce domaine par le gouvernement fédéral en vertu des dispositions de l'Acte de l'Amérique du Nord britannique explique en grande partie l'absence du gouvernement québécois (120( dans ce dossier jusque-là. L'intérêt grandissant pour l’exploration et l'exploitation minière dans le Nord québécois devait par la suite amener le Québec à se doter de balises pour réglementer en quelque sorte le développement dans cette région de la province. Les premières tentatives d'élaboration d'une politique, formulées sous le gouvernement Lesage, prévoyaient associer les Inuit au développement local tout en assurant surtout que l'État québécois prendrait finalement pied dans un espace juridictionnel qu'il n'avait pour ainsi dire jamais occupé.

C'est d'abord l'intérêt pour le développement des capacités hydroélectrique du bassin hydrographique de la Baie James qui incita l'État québécois à s'impliquer davantage dans la gestion des affaires autochtones. Sa volonté d'endiguer à son profit les retombées de l'exploitation des richesses hydroélectriques le confronta nécessairement à la présence de nations autochtones dans la région (Inuit, Eeyouch, Naskapis) et aux exigences des conditions stipulées dans l'Acte de transfert de 1912 qui ajouta aux frontières québécoises tout le territoire au nord du 53e parallèle. En vertu de cet acte, la présence active de l'État québécois sur ce territoire ne pouvait se concrétiser sans que les nations autochtones qui y résident consentent au préalable à céder leurs droits territoriaux à l'État québécois. Ce dernier fut donc contraint – à la suite d'une décision clé de la Cour supérieure de 1973, connue sous le nom de jugement Malouf – de négocier une entente avec les Autochtones avant d'entamer quelque projet de développement que ce soit. Deux ententes seront conclues dans la foulée, de concert avec l'État canadien : l'une, en 1975, avec les Eeyouch et les Inuit, la Convention de la Baie James et du Nord québécois, l'autre, trois ans plus tard, avec les Naskapis, la Convention du Nord-Est québécois. Avec ces ententes, l’État québécois obtenait la cession par les Autochtones de leurs droits territoriaux. Il leur reconnaissait en retour, dans ses domaines propres de compétence, des droits précis au maintien des activités traditionnelles de chasse, pêche et piégeage, leur participation à la gestion du territoire, un droit de regard sur toute activité qui pourrait menacer l'intégrité de l'environnement biophysique et social, en plus d'octroyer 225 millions de dollars en indemnités.

La signature de ces deux ententes constitue un moment charnière dans l'élaboration de la politique officielle du Québec en matière autochtone, un jalon qui module pour la suite de l'histoire la nature et la dynamique des rapports entre l'État québécois et les peuples autochtones. En effet, ainsi que l'a noté un ancien haut fonctionnaire chargé des affaires autochtones pour le gouvernement du Québec au cours des années 1970, ces ententes établissaient deux axiomes que 1'Ëtat québécois ne saurait désormais ignorer :
« ... premièrement, l'intérêt du Québec pour les populations autochtones de son territoire ne doit pas attendre, pour s'exprimer, que des développements en soient l'élément déclencheur ; deuxièmement, le Québec ne peut se donner une véritable (121( politique à l'égard des autochtones sans que son contenu ait fait l'objet d'ententes négociées 
 ».

En 1983, le Conseil des ministres du gouvernement québécois entérinait un énoncé de principes sur la base duquel, deux ans plus tard, l’État québécois allait baliser le cadre général de son action future à l'égard des peuples autochtones par le biais d'une résolution adoptée le 20 mars 1985 par l'Assemblée nationale. Cette résolution, puis une autre adoptée en 1989, reconnaissent l'existence de 11 nations autochtones distinctes 
 sur le territoire du Québec ainsi que leurs droits ancestraux et ceux inscrits dans les Conventions de la Baie James et du Nord québécois et du Nord-Est québécois. La résolution de 1985 stipule également que ces conventions et toute autre entente de même nature ont valeur de traités. Elle proclame en outre l'importance d'établir avec les Autochtones des rapports harmonieux fondés sur le respect des droits et la confiance mutuelle tout en encourageant le gouvernement à conclure avec les nations qui le désirent (ou l'une ou l'autre des communautés les constituant) des ententes leur garantissant le droit à l'autonomie au sein du Québec, le droit d'exprimer leur culture, leur langue, leurs traditions, le droit de posséder et de contrôler des terres, le droit de chasser, pêcher, piéger, récolter et participer à la gestion des ressources fauniques, de façon à leur permettre de se développer en tant que nations distinctes ayant leur identité propre et exerçant leurs droits au sein du Québec. Enfin, ladite résolution affirme la volonté de protéger dans les lois fondamentales du Québec les droits inscrits dans les ententes conclues avec les nations autochtones, suggère que soit établi un forum parlementaire permanent permettant aux Autochtones de faire connaître leurs droits, leurs aspirations et leurs besoins et établit que les droits autochtones s'appliquent également aux hommes et aux femmes. L'esprit de cette résolution – la première du genre à être énoncée par des autorités gouvernementales canadiennes – anime depuis l'approche globale de l'État québécois à l'égard des peuples autochtones et sert de toile de fond à ses politiques en la matière. (Le forum parlementaire permanent n'a toutefois jamais été mis sur pied.)

Puis il y eut Oka. Au cours de l'été 1990, une dispute entre les autorités municipales et Kanesatake, la communauté kanien'kehaka (mohawk) voisine, à propos d'un terrain de golf dont l'agrandissement prévu par la municipalité aurait empiété sur des terres considérées sacrées par la population autochtone allait se solder par mort d'homme et 78 jours d'affrontements armés, de (122( manifestations hostiles, de tractations et de négociations tendues entre les gouvernements canadien et québécois, les trois communautés kanien'kehaka du Haut Saint-Laurent (Kanesatake, Kahnawake et Akwesasne) et la population allogène des environs 
. Soixante-dix-huit jours qui laissèrent une marque indélébile dans la mémoire collective tant du côté autochtone que chez les non-Autochtones.

Avec le recul, la crise d'Oka représente en quelque sorte le coup d'envoi d'une décennie à la fois agitée et pleine de promesses en ce qui concerne la question autochtone. Oka inspira la radicalisation et la mobilisation politique d'autres communautés autochtones à travers le Canada. Après Oka, il y aura encore, en 1995, Gustafsen Lake en Colombie-Britannique et Ipperwash en Ontario (où il y eut aussi mort d'homme), Listuguj au Québec, en 1998 et Esgenoôpetitj (Burnt Church) au Nouveau-Brunswick, en 2000 et 2001. Autant de noms de lieux associés à des affrontements directs et violents qui viendront rappeler à l'État et à la société canadienne en général les frustrations, l'insatisfaction et le malaise profond que ressentent les populations autochtones à l'égard du sort socioéconomique qui leur a été réservé. Au Québec, il y aura aussi les dénonciations publiques de certains leaders autochtones contre l'État québécois, les démarches politiques sur la scène internationale contre les projets de développement hydroélectrique, le contentieux trouble autour du commerce de cigarettes mené par certains résidents des communautés kanien'kehaka et jugé illicite par l'État, les attaques contre les visées souverainistes du gouvernement québécois, le déni de l'existence comme nation du peuple québécois sans oublier les accusations de racisme et de colonialisme.

Pressés par les événements et divers arrêts de la Cour suprême qui changent la donne dans les rapports entre l'État et les peuples autochtones 
, les gouvernements canadien et québécois prennent forcément conscience de ce qui apparaît alors comme le « problème » autochtone au cours des années 1990. Ils commencent à réaliser l'importance d'en modifier la dynamique de manière tangible, (123( en accord avec les impératifs moraux et politiques d'une société qui se prétend libérale, démocratique, plurielle et respectueuse des différences culturelles. Le gouvernement fédéral mettra sur pied la Commission royale sur les peuples autochtones, dont le volumineux rapport final soumis en novembre 1996 propose quelque 440 recommandations invitant l'État à apporter des modifications fondamentales aux relations entre les Autochtones et les populations allogènes et entre les Autochtones et les autorités gouvernementales au Canada 
. En janvier 1998, le gouvernement répond au rapport de la Commission avec un plan d'action intitulé Rassembler nos forces, qui, en plus de reconnaître les injustices historiques subies par les peuples autochtones et d'établir un Fonds de guérison de 350 millions de dollars, s'engage, entre autres, à préserver et à promouvoir les langues autochtones, à inclure les partenaires autochtones dans la conception, l'élaboration et la prestation des programmes, à favoriser le développement de la capacité des peuples autochtones de négocier et de mettre en œuvre l'autonomie gouvernementale, à faciliter l'accroissement de leur autonomie financière, à améliorer le niveau de vie et la qualité des installations sociosanitaires au sein des communautés autochtones et à développer des stratégies de création d'emplois, de réforme de l'éducation et d'accès aux capitaux 
.

Le gouvernement québécois, pour sa part, ne sera pas en reste et dévoile au printemps 1998 ses nouvelles orientations en matière de politique autochtone dans un document intitulé Partenariat, développement, actions. Ces orientations mettent à jour la résolution du 20 mars 1985 de l'Assemblée nationale et s'inscrivent en droite ligne dans l'esprit qui l'animait. Elles se situent dans une perspective globale d'équité et traduisent le souci que dit avoir le gouvernement québécois d'assurer aux populations autochtone et allogène du Québec « ... un accès aux mêmes conditions de vie, aux mêmes conditions générales de développement ainsi qu'à une part juste de la richesse collective, tout en permettant aux autochtones de préserver et de développer leur identité 
 ». Ces orientations guident aujourd'hui la démarche de l'État québécois à l'égard des populations autochtones du Québec et engagent le gouvernement :
(124(
–
à favoriser la participation des Autochtones au développement économique en facilitant notamment leur accès à certaines ressources clés à l'extérieur des réserves, en promouvant leur participation à la mise en valeur de ces ressources et en les intégrant dans la gestion d'activités économiques sur des territoires déterminés ;
–
à reconnaître les institutions autochtones et l'exercice de compétences contractuelles par le biais d'ententes permettant que s'exprime l'autonomie gouvernementale autochtone en harmonie avec les responsabilités du gouvernement du Québec ;
–
à développer la flexibilité législative et réglementaire en modifiant, s'il y a lieu, les lois et règlements en accord avec les ententes de responsabilisation et de développement, et afin d'assurer l'exercice de compétences contractuelles reconnues aux Autochtones ;
–
à développer des rapports harmonieux avec les Autochtones par l'information et la sensibilisation (enseignement de l'histoire, mise en valeur des cultures autochtones, initiatives d'échanges interculturels), par l'accroissement des liens entre le milieu autochtone et les instances régionales non autochtones, par la mise sur pied de partenariats entre les instances et les entreprises locales autochtones et allogènes sur le plan des affaires, du développement communautaire et de services publics ;
–
à assurer la cohérence et la convergence des actions gouvernementales en milieu autochtone.

Les actions envisagées par le gouvernement pour la réalisation de ces orientations comprennent la création d'un lieu politique de débats, d'échanges et de concertation entre élus autochtones et non autochtones, la signature d'ententes cadres et sectorielles (dites de responsabilisation et de développement) destinées à accroître l'autonomie des communautés autochtones et à favoriser leur développement économique, la mise sur pied d'un fonds de développement pour les Autochtones pour une période de cinq ans afin de soutenir les initiatives autochtones en matière de développement économique et de création d'emplois et la réalisation de projets d'infrastructures communautaires, l'adoption de modèles et de mesures susceptibles de rehausser la participation autochtone au développement économique et à la mise en valeur des ressources et, finalement, la conclusion d'ententes fiscales permettant aux gouvernements autochtones d'obtenir leurs propres sources de revenus. Le gouvernement entend réaliser ce plan d'action de manière adaptée selon qu'il s'applique à des nations autochtones qui n’ont pas signé de conventions ou qui ne participent pas à un processus de négociation territoriale, à des nations signataires de conventions, à (125( des nations en négociation territoriale globale ou à des Autochtones vivant hors réserve.

Depuis la publication de son plan stratégique, en plus de s'impliquer dans une grande variété d'initiatives susceptibles de contribuer à l'avancement socioéconomique des autochtones, le gouvernement québécois a déjà conclu plus d'une cinquantaine d'ententes globales et sectorielles avec toutes les nations autochtones du Québec (ou des communautés les composant), allant de déclarations de respect mutuel à des protocoles précis d'interaction et d'échange sur des dossiers particuliers (gestion forestière, développement communautaire, installations sociosanitaires, etc.). Près des deux tiers de l'enveloppe de 125 millions de dollars constituant le Fonds de développement autochtone ont été engagés pour financer plus de 80 projets de développement économique et d'infrastructures communautaires. Enfin, en février 2002, le gouvernement et le Grand Conseil des Cris du Québec (Eeyou Itschee) ont paraphé une entente finale, dite la Paix des Braves, dont il fut fait grand cas et qui prévoit que l’État québécois versera aux Eeyouch plus de 3,5 milliards de dollars au cours des 50 prochaines années. En échange, ceux-ci acceptent d'abandonner les poursuites judiciaires en cours, s'engagent à ne pas intenter d'autres recours relatifs à l'application passée de la Convention de la Baie James et du Nord québécois et à ne pas s'opposer aux projets de développement hydroélectrique du gouvernement québécois dans la région. Le gouvernement promet en plus d'intégrer les Eeyouch comme partenaires actifs dans l'élaboration et la réalisation des plans d'exploitation des ressources naturelles de la région et de faciliter la prise en charge par ces derniers de leur développement économique et communautaire. Le gouvernement québécois présente volontiers cette entente comme un modèle de réconciliation qui « ouvre la voie à une nouvelle ère de collaboration et à une véritable relation de nation à nation entre les Cris et le Québec 
 ». Elle pourrait bien, dit-on espérer, en inspirer d'autres du même genre avec diverses nations autochtones.

De fait, deux mois après la Paix des Braves, le 9 avril 2002, le gouvernement du Québec signait avec les Inuit du Nunavik une entente similaire à celle passée avec les Eeyouch. Assortie de redevances financières de plus de 360 millions de dollars que l'État québécois devra acquitter en vingt-cinq ans, elle repose sur les mêmes fondements d'autodétermination et de prise en charge du territoire ainsi que sur l'abandon des poursuites judiciaires en cours contre le gouvernement du Québec et Hydro-Québec. Dans la foulée, il y a eu aussi le projet d'entente avec (126( les Innus de Mamuitun (qui comprend les communautés de Mashteuiatsh, au Lac-Saint-Jean, et Essipit, Betsiamites et Natashquan, sur la Côte Nord). Baptisé « Approche commune », et annoncé à la fin du printemps 2002, le projet a fait l'objet d'une négociation tripartite (Québec-Innus-Ottawa) qui aurait pour effet de doubler la superficie du territoire reconnu en pleine propriété aux communautés parties à l'entente et de faire passer sous leur gestion quelque 14,000 kms carrés supplémentaires, essentiellement des parcs et des sites patrimoniaux. L'entente de principe prévoit également un transfert de capital de 377 millions de dollars (275 millions du fédéral et 102 millions de Québec) en retour de quoi les Innus renonceraient à la poursuite de 500 millions de dollars de Betsiamites contre Hydro-Québec. Elle se fonde enfin sur la reconnaissance de l'autonomie gouvernementale des Innus, avec plein pouvoir de faire des lois, et sur la validation du titre aborigène et de leurs droits ancestraux.

La présentation qui précède de la politique québécoise à l'égard des peuples autochtones reflète en grande partie le discours officiel et la perception qu'en ont certains de ses artisans. Il s'en dégage forcément une image positive, empreinte de générosité et d'ouverture étatique. Rares sont les États libéraux modernes qui n'assument pas initialement une position théorique de bienveillance et de largesse idéologique à l'égard de leurs commettants. Au cours des deux dernières décennies, il est vrai, l'État québécois s'est souvent trouvé à l'avant-garde des autres administrations provinciales, et même de l'État fédéral, dans son approche à l'égard de la question autochtone. Il semble s'être effectivement doté avec le temps d'une politique qui, en apparence, aborde maintenant la relation avec les peuples autochtones d'égal à égal et offre à ces derniers les leviers de leur émancipation économique et politique. Faut-il croire pour autant que les rapports entre le Québec et les Autochtones empruntent finalement une voie pacifique, marqués pour toujours au coin de l'harmonie et de la bonne entente ? que le contentieux politique qui les a longuement opposés est sur le point de s'estomper et que les choses ne vont désormais aller qu'en s'améliorant pour les Autochtones ? que le nouveau cadre d'action de l'État québécois va vraiment fournir les moyens de satisfaire leurs aspirations culturelles, communautaires ou nationalitaires ? que la société québécoise dans son ensemble y trouvera aussi son compte ?
En considérant ces questions, il est important de comprendre d'abord que la bienveillance de l'État, aussi authentique soit-elle, n'est ni automatique ni inhérente. Elle est acquise à la dure, imposée d'arrache-pied en quelque sorte, dans la réalité des rapports de force et de pouvoir qui règlent inévitablement les relations entre acteurs sociaux, à travers la résistance et l'opposition des exclus de la société qui n'ont de cesse de demander réparation et dont l'acharnement conduit éventuellement à la mise en place d'un environnement socio-idéologique plus ouvert à la création d'un équilibre sociopolitique plus juste entre (127( majoritaires et minoritaires. Un équilibre qui demeure toutefois nécessairement fragile et toujours à refaire. Si l'État paraît généreux et mieux intentionné que jamais à l'égard des peuples autochtones, cela ne découle pas d'un penchant naturel pour la vertu. C'est qu'il a été en partie forcé d'adopter cette ligne de conduite. Forcé par les tribunaux de négocier les Conventions de la Baie James et du Nord-Est québécois et de repenser ses plans de développement hydroélectrique dans le respect des populations que cela affectait ; forcé de respecter. la validité des droits ancestraux reconnus par la Cour suprême ; forcé d'assouplir ses positions politiques devant des mouvements d'opposition qui ne démordaient pas ; forcé enfin par les impératifs mêmes d'un certain horizon moral, car les écarts considérables de condition socioéconomique qui séparent l'ensemble des autochtones du reste de la population 
 représentent tout de même une aberration qu'une société moderne et bien nantie qui se veut libérale et démocratique ne saurait tolérer indéfiniment.

Dans sa formulation la plus récente, la politique de l'État québécois à l'égard des peuples autochtones participe d'une longue dynamique de pouvoir et de résistance dont l'aboutissement n'est jamais fixé ou prévisible. Aussi, même si la politique autochtone actuelle paraît sous un jour avantageux et s'appuie sur une volonté des autorités gouvernementales de bien faire – ou, à tout le moins, de bien paraître –, il n'est pas dit que la réalité des pratiques sur le terrain corresponde aux discours officiels 
. Il n'est pas dit non plus que l'approche de l'État (128( québécois satisfasse d'emblée tous les intervenants autochtones. Au sein de la plupart des sociétés libérales, il est des complexités inhérentes à la nature des rapports entre majoritaires et minoritaires, entre dominants et exclus, que même les politiques les plus éclairées ne peuvent aisément transcender. Il est important d'en tenir compte pour mieux saisir la dynamique propre de la question autochtone au Québec. C'est ce à quoi s'attache le reste du texte.

LA QUESTION AUTOCHTONE
ET LES ALÉAS DE LA QUESTION
NATIONALE QUÉBÉCOISE

Au cours de la dernière décennie, particulièrement sous la houlette du Parti québécois, l'État québécois a déployé des efforts considérables pour transformer le nationalisme qui, depuis la Révolution tranquille, anime la démarche d'émancipation et d'affirmation nationale qui a profondément marqué la vie politique au Québec. Le gouvernement et ceux qui l'appuient n'ont de cesse d'insister sur toutes les tribunes publiques que l'autodétermination politique et la souveraineté du Québec doivent être décidées par l'ensemble des Québécois et non par la seule majorité francophone. Se voulant fondamentalement inclusif, le nouveau nationalisme québécois propose de la nation une vision essentiellement civique en vertu de laquelle tous les Québécois, indépendamment de leur origine ou de leurs antécédents ethnoculturels, sont conviés à travailler ensemble à l'élaboration d'une culture publique commune, fondée sur des valeurs universelles auxquelles tous peuvent adhérer d'emblée (démocratie, participation civique ouverte, égalité entre les hommes et les femmes, liberté de parole, solidarité socioéconomique, etc.) et pour lesquelles la langue française agit comme principal vecteur de reproduction et de transmission 
. Ce nationalisme québécois (129( nouvelle manière se distingue nettement du nationalisme ethnocentrique des années 1960 et 1970, qui était articulé principalement en fonction des aspirations nationalitaires de la majorité francophone du Québec 
.

Malgré tout, l'image ethniciste du nationalisme québécois et du projet souverainiste qu'il alimente a la vie dure, surtout à l'extérieur du Québec et parmi les Québécois qui s'y opposent. Quoi qu'ils disent et quoi qu'ils fassent, les nationalistes québécois restent largement perçus comme des gens qui cherchent à imposer la prédominance de l'État québécois – et, par extension, la logique culturelle et institutionnelle de la majorité francophone – sur l'ensemble des minorités ethnoculturelles qui résident au Québec 
. Cette image prend un tour encore plus négatif quand il s'agit des peuples autochtones, d'emblée présentés comme de grandes victimes de l'histoire : l'État québécois apparaît dès lors animé d'ambitions colonialistes et racistes. C'est à tout le moins le discours qu'ont tenu, par exemple, différents leaders eeyouch et innus pendant plusieurs années, en termes à peine voilés, sur les tribunes nationales et internationales. De façon générale, ils reprochent au gouvernement de minimiser systématiquement, par ses actions, le statut de peuple aux Autochtones et de nier leurs droits garantis par traités et par la constitution 
. Dans un mémoire présenté à la Commission des institutions de l'Assemblée nationale en février 2000 
, le Grand Conseil des Cris du Québec soutenait qu'en créant la catégorie englobante et « fictive » de « peuple québécois » qu'elle équipe du droit à l'autodétermination, la Loi sur l'exercice des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple québécois et de l’État du Québec (loi 99, adoptée en décembre 2000) confère au gouvernement du Québec et à l'Assemblée nationale le pouvoir de contrôler ce droit, mais refuse du même coup aux peuples autochtones la possibilité d'affirmer leur propre droit à l'autodétermination et à l'auto-identification. (130( L'État québécois serait seul représentant suprême des personnes qui résident sur le territoire du Québec ; une prétention que les Eeyouch récusent et considèrent comme une violation de leurs droits humains. L'intellectuel kanien'kehaka Taiaiake Alfred, abonde en ce sens et estime que les gouvernements qui se sont succédé à Québec depuis trois décennies ont toujours cherché, dans le but détourné de consolider la souveraineté de l'État québécois, à imposer leur autorité sur les peuples autochtones et à limiter davantage le peu d'autonomie politique et administrative durement acquise au fil du temps. Alfred juge cette démarche comme une entreprise non équivoque de recolonisation 
.

Bien que renouvelé et désormais plus ouvert à l'autre, le discours nationaliste québécois continue de paraître menaçant, voire inacceptable, pour les Autochtones. Il heurte de front leur propre sensibilité nationalitaire, leur propre volonté de souveraineté 
.

À l'origine, le concept moderne de souveraineté et l'idée de pouvoir qui lui est concomitante étaient étrangers à la philosophie politique autochtone traditionnelle, mais ils ont pénétré l'univers politique autochtone par la force des choses, c'est-à-dire par conséquence de l'influence incontournable et obligée de l'imaginaire politique occidental et allogène. La négation de facto de la présence autochtone à travers les tentatives répétées des gouvernements non autochtones d'accaparer les territoires ancestraux et l'usufruit des ressources naturelles qui s'y trouvent a inévitablement amené la plupart des peuples autochtones à réagir en proclamant leur identité propre et leur droit d'exister selon les critères politiques et culturels qui leur conviennent – à utiliser, en d'autres mots, la grammaire politique et les revendications typiques du nationalisme. Ainsi, par exemple, bien que les premières mobilisations eeyouch au début des années 1970 aient d'abord eu simplement pour objectif de s'opposer à la construction des barrages d'Hydro-Québec, leur lutte s'est graduellement transformée en mouvement d'affirmation politique articulé par un discours identitaire fondé sur l'appartenance nationale 
. Dans la mesure où les peuples autochtones peuvent aujourd'hui se percevoir d'emblée comme nations – et qui les en blâmerait au Québec, puisque l'État leur reconnaît déjà ce statut, ils s'attendent à ce que l'on ait pour eux les mêmes égards que l'on réserve normalement (131( aux nations dûment constituées. Toute atteinte, réelle ou symbolique, à l'expression de leur existence nationale, toute pratique qui en bout de piste limiterait le plein exercice de leur statut de nation devient dans cette optique forcément répréhensible. Puisant également dans le lexique de la nation, les revendications autochtones entrent forcément en confrontation directe avec les aspirations nationalitaires, toutes civiques qu'elles soient, de l'État québécois, qui convoite le même territoire et le même espace politique.

Dans ce contexte, même si la dernière mouture de la politique de l'État québécois à l'égard des peuples autochtones peut paraître empreinte d'ouverture, de générosité et d'un désir authentique de favoriser l'épanouissement socioéconomique de ces derniers, elle n'est pas sans poser problème aux yeux de plusieurs au sein des communautés autochtones 
. D'aucuns déplorent qu'elle s'inscrive dans une structure d'autorité et de compétences administratives que ne contrôlent pas les Autochtones et qui émane essentiellement de l'État québécois. On fait valoir que la politique n'a été élaborée ni en collaboration ni en consultation avec les peuples autochtones et n'a pas fait l'objet d'entente négociée d'égal à égal avec eux. En dépit des prétentions partenariales du gouvernement, on considère que la politique repose sur l'imposition unilatérale des compétences de l'État québécois, postule la souveraineté de l'Assemblée nationale et pose la question de l'efficacité législative et réglementaire de celle-ci : la chose est inacceptable pour les Premières Nations, qui n'entendent pas être subjuguées ou subordonnées à un ordre de gouvernement qu'elles n'ont pas choisi et qui leur est extérieur. En ne reconnaissant pas de statut légal distinct aux peuples autochtones, l’État québécois nie en quelque sorte leur condition de peuple et leur droit à l'autodétermination. Par ailleurs, l'insistance que met l'État québécois à établir des ententes bipartites délégitimise le lien historique qu'entretiennent les autochtones du Québec avec l'État fédéral et diminue le droit des Premières Nations à choisir librement leurs partenaires politiques ; le Québec s'assure ainsi le contrôle effectif des Autochtones vivant sur son territoire. L'État québécois pratiquerait donc une politique du « deux poids deux mesures », proclamant sa souveraineté, son droit fondamental à déterminer son avenir politique et l'indivisibilité de son territoire, sans reconnaître en contrepartie les mêmes prérogatives aux nations autochtones. Pour toutes ces raisons, on estime en plusieurs quartiers que la politique actuelle de l'État québécois à l'égard des Autochtones ne constitue pas une base satisfaisante sur laquelle asseoir des rapports égalitaires entre l'État québécois et les peuples autochtones. (132( D'autres vont même plus loin et affirment que les nations autochtones ne pourront pleinement assumer leur essor politique qu'à l'extérieur des paramètres et des modèles euro-américains de gouvernance et en accord avec leurs propres philosophies politiques 
.

Bien que l'affrontement des nationalismes québécois et autochtones se nourrisse de sa logique propre, il faut admettre que le cadre politique canadien contribue à en façonner la dynamique. Du fait du partage particulier des compétences, consigné par la constitution canadienne, entre le gouvernement fédéral et les provinces, les rapports entre l'État québécois et les peuples autochtones du Québec sont nécessairement marqués par un système triangulaire qui inclut inévitablement le niveau fédéral de l'État canadien. L’État québécois n'est donc pas seul maître d'œuvre et ne peut négocier sa relation avec les Premières Nations sans tenir compte des impératifs politiques du cadre canadien, pas plus d'ailleurs que les Autochtones ne peuvent mettre de côté leur lien légal et administratif historique à l'égard du fédéral, en vertu de la Loi sur les Indiens (Indian Act). L'État fédéral s'interpose en réalité comme tierce partie entre l'État québécois et les peuples autochtones du Québec, tierce partie dont les pouvoirs politico-administratifs modulent la donne de leurs rapports, en lui permettant de jouer l'un contre l'autre, en fonction souvent de ses intérêts propres.

Ainsi, au moment du référendum québécois de 1995 sur la souveraineté du Québec, alors que plusieurs nations autochtones signifiaient de manière non équivoque leur volonté de ne pas se joindre à un Québec souverain 
 – au grand dam du gouvernement québécois, qui, lui, proclamait l'indivisibilité du territoire québécois – le gouvernement fédéral n'hésita pas à sympathiser avec les visées autodéterministes des peuples autochtones dans la mesure où elles semblaient mettre en relief les incohérences du discours et des volontés souverainistes de l'État québécois. Comment le Québec pouvait-il réclamer une totale autonomie territoriale et politique pour lui-même alors qu'il se refusait à reconnaître le même avantage aux Premières Nations ? Si le Canada est divisible aux yeux des souverainistes, pourquoi le Québec ne le serait-il pas aussi 
 ? Dans (133( les débats autour de cette question, il s'en trouvera pour affirmer la supériorité morale des revendications autochtones sur les aspirations nationalitaires des Québécois 
.

Par contre, l'État fédéral ne fait pas non plus le bonheur des peuples autochtones, pour des raisons qui tiennent en grande partie à leur relation historique foncièrement inégalitaire, mais aussi parce que depuis quelques décennies le gouvernement fédéral a tendance à se délester graduellement de certaines de ses obligations à l'égard des peuples autochtones vers les administrations provinciales – obligations financières notamment, pour des raisons de réduction du déficit et de la dette publique 
. Or, les Autochtones tentent depuis longtemps de se soustraire à certaines lois provinciales qui limitent l'exercice de leurs droits ancestraux, notamment en matière de chasse et de pêche. Leurs démarches auprès de la Cour suprême (arrêt Sparrow, arrêt Sioui et quelques autres) en témoignent. Il s'agit certes pour eux d'affirmer en cela leur droit à 1) autodétermination, mais la déconcentration volontaire des pouvoirs du fédéral en matière autochtone au profit des provinces les indispose, d'une part, parce qu'elle limite leur droit de choisir avec quel palier de gouvernement ils entendent transiger et, d'autre part, parce qu'elle les force à composer avec un cadre administratif qui ne leur convient pas et qui ne satisfait aucunement leur volonté d'autodétermination. Bref, quel que soit le point de vue sous lequel on se place, le système politique et administratif canadien ne facilite pas le dialogue entre l'État québécois et les peuples autochtones. La logique qui l'anime dans le contexte du Québec ne contribue guère à rendre la politique autochtone québécoise plus acceptable à ces derniers.

Enfin, les politiques linguistiques du Québec, qui affirment la primauté du français dans tous les aspects de la vie publique, amplifient à l'occasion les tensions qui opposent les peuples autochtones et l'État québécois. Dans (134( l'ensemble, près des deux tiers de la population autochtone maîtrise d'abord l'anglais de préférence au français 
. La prédominance officielle du français peut constituer pour plusieurs peuples autochtones du Québec un irritant qui s'ajoute à leurs doléances et les porte à la méfiance à l'égard du gouvernement québécois. L'insistance que met celui-ci à vouloir construire une communauté politique nationale autour de la langue française est perçue comme la manifestation essentiellement ethniciste du nationalisme québécois, qui, malgré les prétentions civiques qui l'enrobent, reste centré sur la préservation de la langue et de la culture françaises aux dépens de toutes les autres. Aussi, bien qu'il ne s'agisse pas nécessairement d'une pierre d'achoppement majeure pour toutes les nations autochtones du Québec, les politiques linguistiques apparaissent à plusieurs comme un obstacle au dialogue entre les peuples autochtones et l'État québécois 
 et peuvent compliquer le rapprochement souhaité par ce dernier.

LA POLITIQUE AUTOCHTONE
ET LES DÉFIS DES DYNAMIQUES INTERNES

L'État québécois, à l'instar de presque tous les États libéraux occidentaux, a tendance à réifier l'autre, comme si les porteurs d'altérité étaient tous semblables ou pouvaient tous être traités de la même manière. Cette réification passe par l'essentialisation de la différence. Dans le cas des peuples autochtones, cette (135( essentialisation est d'autant plus « naturelle » qu'elle repose sur la caution offerte par le cadre légal, administratif et réglementaire de la Loi sur les Indiens. Le système de réserves et les conseils de bande, de même que la différenciation administrative entre « Indiens avec statut » (inscrits au registre étatique des Indiens reconnus comme Autochtones habilités à vivre sur une réserve et donc à bénéficier des services et avantages que l'État y offre) et « Indiens sans statut » non reconnus comme Autochtones « authentiques », généralement en raison de mariages avec des non-Autochtones, et donc interdits de résidence dans une réserve et privés des bénéfices attenants) sont des créations de l'État canadien et de ses composantes et confinent les Autochtones à un véritable régime de tutelle 
.

Les règles de gouverne qui prévalent dans les réserves autochtones ont été imposées par l'État canadien, au nom de la démocratie élective, mais au détriment de systèmes et de cultures politiques locaux qui s'étaient développés bien avant l'occidentalisation forcée des peuples autochtones et qui, encore aujourd'hui, restent vivants et continuent d'informer la gestion des rapports sociaux dans nombre de communautés autochtones. Il n'est pas rare que des cadres juridiques ou institutionnels et des modes de gouverne différents, ancrés dans les pratiques ancestrales, coexistent à l'intérieur d'une même communauté 
 et s'opposent aux paramètres politico-administratifs fixés par l'État. Plus souvent qu'autrement, leurs adhérents ne reconnaissent aucune autorité, voire aucune légitimité au conseil de bande pour parler en leur nom. À cela s'ajoutent des rivalités, propres à toute société humaine, entre familles, clans, individus ou porteurs d'intérêts particuliers, qui peuvent, dans certaines circonstances, carrément neutraliser l'action d'un conseil de bande et invalider sa représentativité. Quels que soient la manière et le contexte, la délégitimisation du conseil de bande n'est pas sans poser problème pour l'État (tant fédéral que provincial), car c'est le conseil de bande qui représente son interlocuteur privilégié, le canal principal par lequel il mène ses interventions au sein de la communauté. Dans la plupart des cas, l'État ne traite avec les peuples autochtones que si ils s'inscrivent d'emblée à l'intérieur des règles et des institutions qu'il a fixées au préalable.

(136(
On a tort de croire que, parce que l’État élabore une politique qui se veut réformiste ou signe des ententes négociées avec le leadership autochtone « officiel », un contentieux qui opposait des communautés autochtones et l'État est désormais réglé. L'attitude des chefs eeyouch qui ont suivi les instigateurs de la Convention de la Baie James et du Nord québécois en témoigne parfaitement. Tout au cours des deux dernières décennies, les leaders eeyouch n'ont pas cessé de remettre en question cet accord, récusant son contenu, prenant l’État québécois à partie et blâmant leurs prédécesseurs d'y avoir consenti 
. Même aujourd'hui, le dernier accord signé entre le Grand Conseil des Cris (Eeyou Istchee) et le gouvernement québécois en février 2002 et qui doit supposément mettre un terme aux conflits et litiges opposant depuis longtemps les deux parties fait déjà l'objet de critiques de la part de certains leaders eeyouch 
.
Ce genre de dynamique interne n'est pas unique aux Eeyouch. Au moment de l'annonce du projet d'approche commune, une coalition d'opposants innus (Ukauimau aimu) s'est manifestée. Ses membres s'interrogent sur le bien-fondé du processus de négociation et ont en diverses occasions pris publiquement à partie les leaders innus qui y sont impliqués. Ils mettent en doute la représentativité et les intentions de ces derniers, contestent leur vision de la culture innue et des moyens nécessaires pour la protéger et craignent, de ce fait, que le leadership innu succombe aux impératifs politiques, socio-culturels et économiques de l'homme blanc pour une poignée de dollars, au détriment de l'intégrité territoriale et de l'autodétermination innues. Ils déplorent enfin que les négociations se fassent à la pièce et séparément, regroupant que quelques communautés à la fois (Mamuitun d'un côté et Mamit Innuat de l'autre), tout en en excluant d'autres par ailleurs, plutôt que de prendre place à l'intérieur d'un processus global qui intégrerait également toutes les communautés innues. Ils ont fait circuler une pétition, forte déjà de plusieurs centaines de signatures, qui réclame la suspension du processus de négociation jusqu'à ce que la population soit mieux informée de ses tenants et aboutissants.

On se souviendra, par ailleurs, des affrontements autour des droits de sciage et de coupe de bois au sein de la communauté mi'k mak de Listuguj (137( (Restigouche) au mois d'août 1998. Le conseil de bande, reconnu par l'État québécois, était alors à couteaux tirés avec un groupe adverse, composé de traditionalistes opposés à l'orientation des négociations que le gouvernement était prêt à mener exclusivement avec le conseil de bande. Rivalités personnelles, positions idéologiques divergentes et intérêts particuliers irréconciliables firent en sorte que le conseil de bande n'arriva pas à s'imposer comme seul interlocuteur autochtone, au grand déplaisir du gouvernement
. Plus loin dans le temps, la crise d'Oka constitue un autre exemple, encore plus célèbre, de situation où des groupes œuvrant en marge des autorités locales officiellement accréditées réussirent à prendre le contrôle du processus de mobilisation politique et à s'imposer comme interlocuteur obligé, damant le pion au chapitre de la légitimité politique interne aux conseils de bande des trois communautés kanien'kehaka impliquées dans le conflit. Chez les Kanien'kehaka, le système de Longhouse ainsi que le cadre normatif et les conceptions traditionnelles de gouverne qui y sont associées fonctionnent depuis longtemps comme site de pouvoir et pôle de gestion sociale parallèles qui, dans la réalité, peuvent à l'occasion marginaliser la portée des interventions du conseil de bande et réduire le champ d'application de son autorité effective 
.

Enfin, le combat que mènent depuis plusieurs années les femmes autochtones pour la reconnaissance de leurs droits humains et leur insertion d'égal à égal n'est pas sans créer des remous au sein de certaines communautés et constitue un autre exemple de turbulences intracommunautaires. La loi C-31, qui a modifié la Loi sur les Indiens en 1985, représente un dossier clé autour duquel les organisations de femmes autochtones font campagne depuis plusieurs années pour redresser les torts auxquels certains effets pervers de la loi ont donné lieu. Promulguée dans le but de satisfaire aux exigences du droit à l'égalité de l'article 15 de l'Acte constitutionnel de 1982, la loi C-31 corrige les dispositions discriminatoires (fondées sur le sexe) de la Loi sur les Indiens. Avant 1985, la loi accordait le statut d'Indien à toute personne mâle de sang indien réputée appartenir à une bande indienne particulière, aux enfants de cette personne et à toute femme légalement mariée à cette personne, mais, en contrepartie, (138( révoquait ce même statut à toute femme autochtone qui épousait un non-Autochtone ou un Indien sans statut et aux enfants nés de cette union. La loi C-31 redonne le statut et le droit d'appartenance à la bande aux personnes qui en avaient été dépouillées que à qui le privilège avait été interdit, donc essentiellement aux femmes autochtones mariées à un non-Autochtone ou à un Indien sans statut et à leur progéniture 
 . Elle confère de plus le droit aux bandes de décider de l'appartenance à leurs effectifs ou de fixer les règles d'appartenance à la bande. C'est en grande partie là que le bât blesse car le retour dans la bande d'origine des personnes qui ont réacquis le statut impose des pressions supplémentaires sur le parc d'habitations et les ressources déjà insuffisants de plusieurs réserves. En réaction, certains conseils de bande ont imposé des critères de réintégration difficiles, voire impossibles à satisfaire (pureté raciale basée sur le sang, autorisation de revenir dans la réserve accordée à la femme mais non au mari d'origine allogène ou aux enfants). Cette situation donne lieu dans plusieurs cas à un bras-de-fer politique entre les femmes autochtones et le leadership autochtone local et même national 
. De plus en plus, bien qu'elles ne remettent pas en cause le droit des peuples autochtones à l'autonomie gouvernementale, les femmes autochtones hésitent à donner leur aval aux projets autonomistes et nationalitaires portés par le leadership autochtone, masculin pour l'essentiel, tant et aussi longtemps qu'elles n'auront pas de garanties suffisantes de leur inclusion sociale, économique et politique au sein de leurs communautés, en accord avec les principes fondamentaux de justice sociale et de respect des droits de la personne 
. En ce sens, les revendications particulières des femmes autochtones ne sont pas sans déstabiliser la légitimité des visées politiques des dirigeants autochtones reconnus. Elles constituent une source d'oppositions et d'animosités intracommunautaires peut-être encore plus (139( fondamentales que les autres, car elles mettent en jeu les hiérarchies traditionnelles, les rapports de force entre les hommes et les femmes, les mécanismes de gouverne, voire les aspirations nationalitaires de certains peuples autochtones. Ce faisant, elles révoquent les fondements des approches favorisées par le leadership autochtone dans ses rapports à l'État.

Par-delà les dynamiques communautaires internes, l'État doit aussi composer avec la réalité sociale et culturelle polymorphe qui marque l'ensemble des peuples autochtones du Québec. Il est des situations et des enjeux particuliers dont l'État ne soupçonne pas toujours toute l'importance ou la signification et qui, ce faisant, limitent, aux yeux de certains, la légitimité de politiques qu'il veut d'application générale. La seule diversité des peuples autochtones occupant le territoire québécois, par exemple, suppose autant de problématiques socioéconomiques vécues ou abordées différemment, autant d'aspirations et d'objectifs politiques différents et peut-être contradictoires, autant de manières différentes de traiter avec la population allogène. L'Assemblée des Premières Nations du Québec et du Labrador, tout comme son pendant à Ottawa (l'Assemblée des Premières Nations) et dans les autres provinces, ne représente que les Autochtones vivant dans des réserves et soumis à la Loi sur les Indiens, soit environ le quart seulement de toute la population autochtone. Tous les autres, vivant hors réserve et « Indiens sans statut » non inscrits au registre étatique, connaissent des conditions de vie socioéconomique et d'accès aux ressources étatiques disponibles qui diffèrent de celles de leurs congénères avec statut. Leurs problématiques sont différentes et leurs besoins s'expriment différemment. Les organes autochtones officiels, avec lesquels l'État tend plus volontiers à interagir, ne sont pas nécessairement aussi sensibles à leurs intérêts propres.

En l'absence de canaux formels de communication et de distribution des ressources entre l'État et les « sans statut » et les « hors réserve », ces derniers se sentent souvent négligés par l'État. Non sans raison : comme ils n'exercent pratiquement aucun contrôle direct sur des ressources naturelles convoitées par l'État – du fait surtout de leur éloignement géographique de ces mêmes ressources et du caractère non officiel de leur statut –, les gouvernements semblent ne pas ressentir à leur égard les mêmes obligations qu'ils éprouvent pour les Autochtones des réserves ni être animés du même empressement. Par ailleurs, leur dispersion sur l'ensemble du territoire québécois n'incite pas l'État à la prestation de services et de structures particularisés et adaptés comme dans les réserves, où la concentration de populations cibles rend la chose plus aisée. Aussi, les « sans statut » et les « hors réserve » n'ont pas des enjeux entourant la question autochtone la même perception que les Autochtones officiellement reconnus. Les urgences qui les confrontent sont différentes de celles auxquelles font face les Autochtones vivant dans les réserves ; les stratégies qui les animent (140( dans leur rapport à l’État le sont également 
. Dans la mesure où les actions et politiques générales de l'État à l'égard des peuples autochtones tendent plus à s'arrimer aux impératifs des autochtones vivant dans les réserves et bénéficiant de la sanction officielle, celles-ci n'ont qu'un écho assez faible auprès des « sans statut » et des « hors réserve ». En ce sens, les démarches de l'État québécois à l'égard des autochtones ne rejoignent dans les faits qu'une partie seulement de la population qu'elles prétendent viser.

Il n'existe pas vraiment d'analyse soutenue des divisions politiques internes au sein des communautés autochtones du Québec. On en saisit encore mal la nature et l'ampleur, de sorte qu'il est difficile de bien jauger les conséquences qu'elles peuvent avoir dans la conduite des relations entre l'État québécois et les peuples autochtones du Québec. Il est toutefois loisible de penser que les rapports de force et de pouvoir intracommunautaires ne sont pas sans effet. Contrairement à ce que le personnel politique et bureaucratique aime croire, les accords et les ententes que peut signer le gouvernement avec des leaders autochtones « accrédités » ne reflètent pas nécessairement un consensus au sein des communautés que ces derniers disent représenter. On ne saurait s'étonner dès lors que des politiques ou des mesures que le gouvernement projette sur la place publique comme autant d'expressions de sa bonne volonté et de sa magnanimité à l'égard des Autochtones n'emportent pas l'assentiment escompté et fassent l'objet de contestations.

LA QUESTION AUTOCHTONE
ET LE CADRE NORMATIF LIBÉRAL
DÉMOCRATIQUE

Même en supposant qu'il n'y ait pas d'affrontements nationalitaires entre les peuples autochtones du Québec et l'État québécois, en supposant également que toutes les communautés autochtones s'expriment d'une seule voix, il n'est pas dit que la question autochtone serait, pour l’État, moins complexe ou plus facile à « gérer ». Toute société libérale comme le Québec est mue par une espèce de code politico-idéologique qui l'amène, malgré un discours général porté en apparence vers la reconnaissance de la différence et le respect des souverainetés individuelles, à poser comme universel le bagage de valeurs normatives qui la guide – qui l'amène, donc, à homogénéiser. Ce discours prétend protéger les (141( droits des minorités et célébrer l'altérité tant et aussi longtemps seulement que ces droits et les manifestations d'altérité s'inscrivent en conformité avec la volonté de la majorité et à l'intérieur du cadre politico-juridique dominant. Or, en ces temps où les revendications identitaires marquent avec insistance la dynamique politique des sociétés multiculturelles comme le Québec, l'éthique identitariste ne souffre pas que les demandes des minoritaires soient subsumées dans un grand tout universel et homogène. Elle suggère au contraire que soient déconstruites les traditions nationales consensuelles sur lesquelles s'appuie la communauté politique libérale et qu'elles soient exposées comme résultantes de rapports de pouvoir historiques qui opèrent au désavantage des groupes minoritaires 
. La volonté de reconnaissance identitaire ne s'oppose pas à ce que soient éventuellement créés des espaces juridictionnels parallèles, voire séparés de l'unité politique centrale. Elle s'inscrit en contradiction flagrante au mythe fondateur et profondément ancré de toute société libérale selon lequel tous, indistinctement, doivent être rigoureusement considérés et traités sur un même pied d'égalité. Il y a là une tension sociopolitique fondamentale logée au cœur même des sociétés modernes et qui reste encore largement irrésolue.

Dans le cadre de la question autochtone québécoise, cette tension se manifeste au moins sur deux fronts : celui, presque épidermique, des rapports directs qu'entretiennent les populations allogènes avec les peuples autochtones et de l'entendement qu'elles ont des « privilèges » supposés dont bénéficieraient ces derniers ; et celui, plus subtil et à certains égards moins transparent, des pratiques étatiques à l'endroit des Autochtones.

On a vu au moment d'Oka et plus récemment à l'occasion des affrontements de Listuguj jusqu'à quel point l'impatience et la frustration des populations allogènes à l'égard des revendications et des actions politiques autochtones peuvent se manifester. Entre les tentatives de lapidation en règle des automobilistes autochtones sortant de la réserve de Kahnawake, les invectives racistes et les dénonciations incendiaires dans les émissions radiophoniques d'affaires publiques, le capital de sympathie des non-Autochtones à l'endroit de la cause autochtone peut s'effondrer rapidement pour peu que plane l'impression que les revendications et les actions qui la sous-tendent indisposent, modifient le rapport de force entre les deux groupes ou débouchent sur des avantages qui ne seraient pas également consentis aux membres de la population allogène. Dès que des groupes ou communautés autochtones cherchent à actualiser des droits qui leur sont théoriquement reconnus ou obtiennent effectivement des droits qui diffèrent de ce dont jouit le reste de la population canadienne, il n'est pas (142( rare que se mobilisent alors des citoyens pour en contester la légitimité. Que l'on pense au mouvement de protestation (et au référendum prévu) contre le traité qui accorde aux Nisga'as de la Colombie-Britannique l'autonomie gouvernementale sur un territoire important de la province, ou encore aux démarches des pêcheurs non autochtones pour faire interdire la pêche aux homards hors saison par les Mi'k Maks d'Esgenoôpetitj au Nouveau-Brunswick, ou bien aux diverses associations parapolitiques et aux groupes de pression un peu partout au Canada qui s'évertuent à critiquer ce qu'ils perçoivent comme des gains autochtones ou des manquements inadmissibles à l'égalitarisme formel qui devrait à leur avis présider aux rapports socioéconomiques 
. Que l'on pense enfin aux intellectuels publics et autres commentateurs qui n'hésitent pas à clouer au pilori toute politique ou mesure gouvernementale résultant en un traitement différentiel qui semble à l'avantage des peuples autochtones 
.

Dans ce concert d'opposition citoyenne aux revendications autochtones, les Québécois ne vocifèrent peut-être pas avec le plus d'agitation, mais ils ne sont pas en reste. Il existe aussi au Québec des groupes plus ou moins organisés qui prennent ombrage des revendications autochtones et en remettent publiquement en question le bien-fondé 
. Au Québec comme ailleurs, la plupart des (143( gens qui endossent les principes caractéristiques de l'égalitarisme libéral formel ne comprennent pas ou acceptent mal que l'on puisse admettre quelque légitimité politique à l'altérité culturelle ou identitaire et s'orienter vers la création d'espaces différenciés de citoyenneté pour les peuples autochtones. Ils ne tolèrent pas que l'État semble céder aux revendications particulières de ces derniers, surtout en matière territoriale ou de reconnaissance de droits ou de statuts spéciaux. Étant donné le caractère intrinsèquement particulariste des demandes autochtones (dans le contexte d'une société libérale homogénéisante s'entend), tant que persistera cet état d'esprit, la réconciliation espérée entre peuples autochtones et populations allogènes tardera sans doute à advenir.

L'État québécois ne partage pas a priori la vision égalitariste simpliste qui émane de certaines perceptions populaires. La reconnaissance des peuples autochtones comme nations distinctes, l'aide directe au développement économique des communautés, l'application de certaines mesures d'exception fiscale, l'octroi d'une autonomie gouvernementale relative (en matière de sécurité publique, de santé publique et d'éducation notamment) sont autant de politiques qui témoignent de la volonté manifeste de l'État de consentir aux peuples autochtones du Québec le bénéfice d'un statut spécial. Ceci dit, cela ne signifie pas que l'État soit nécessairement prêt à agréer dans son entier et à assumer jusqu'au bout la logique identitaire et particulariste qui anime les revendications autonomistes autochtones. Malgré l'ouverture apparente de ses positions officielles, l'État québécois n'accueille ces revendications avec une bienveillance relative que dans la mesure où il peut les intégrer dans les schémas politico-administratifs et institutionnels qu'il détermine et contrôle.

(144(
Diverses études ont démontré par exemple dans le cas de la Convention de la Baie James et du Nord québécois que les expériences de cogestion des ressources naturelles renouvelables entre l'État et les populations autochtones concernées sont généralement l'occasion de luttes de pouvoir entre les deux parties au terme desquelles l'État finit généralement par imposer sa propre vision de la gestion et par diminuer la latitude administrative et décisionnelle accordée aux Autochtones par la Convention 
. À regarder de plus près les pratiques de l'État québécois à l'égard des peuples autochtones du Québec, on trouve nombre d'exemples de tentatives – certaines réussies, d'autres moins – de subsomption étatique de l'autochtonie québécoise dans un cadre de référence qui ne participe en rien des valeurs et des aspirations autodéterministes des premiers peuples. Ainsi, l'État québécois a déjà nié devant la Cour suprême en 1996 (R. c. Côté) que les peuples autochtones du Québec aient jamais eu de droits particuliers, cherchant par là à se soustraire à l'application de l'article 35 de l'Acte constitutionnel de 1982 au Québec et donc à ses obligations de reconnaître les droits autochtones ancestraux. On apprenait plus récemment que le gouvernement québécois et Hydro-Québec ont également commandé des études qui concluaient que les Autochtones n'ont pas de droits ancestraux sur les territoires où ils sont installés car ils ne les auraient pas occupé de façon continue, comme peuple ayant la même origine et la même langue, conformément à la définition des droits ancestraux établie par la Cour suprême du Canada 
. De même, le programme politique du Parti québécois inclut les peuples autochtones sous la rubrique de « minorités historiques », au même titre que la communauté anglophone, sous-entendant ainsi que les Autochtones sont citoyens du Québec et font partie du peuple québécois, mais niant implicitement du même coup leur droit à l'auto-identification et à s'autodéterminer (145( en dehors des paramètres institutionnels de l'État québécois. Enfin, on l'a vu plus haut, la politique de 1998 à l'égard des peuples autochtones va clairement en ce sens et impose des balises fondamentales présentées comme incontournables sans lesquelles l'État québécois ne saurait consentir à transiger avec ces derniers : l'intégrité territoriale du Québec, la souveraineté de l'Assemblée nationale et la primauté législative et réglementaire de l'État québécois 
.

Bref, bien que l'État québécois ait assez clairement démontré son désir d'ouverture et sa volonté d'améliorer la situation objective des peuples autochtones du Québec, il entend bien rester maître du jeu. (Les dernières grandes ententes signées avec les Eeyouch et les Inuit avantagent le gouvernement et lui permettent d'aller de l'avant avec les projets de développement qu'il caressait depuis longtemps). Aussi l'État s'avère-t-il peut-être, à première vue, plus éclairé dans la formulation de ses politiques publiques que ce que projettent certains sentiments populaires à l'égard des Autochtones, mais il reste imbu, lui aussi, de la vision libérale et homogénéisante typique. Certaines nations autochtones pourraient décider de s'en accommoder. D'autres, et on peut penser ici aux Kanien'kehaka, aux Eyouch et même aux Innus, sont animées d'aspirations nationalitaires affirmationnistes qui ne se satisferont sans doute jamais du rôle d'appendice administratif auquel l'État tend à les confiner. Entre la logique étatique d'inclusion univoque et la logique autochtone d'émancipation autodéterministe, il y a un fossé assez considérable que la seule bonne volonté pourrait être insuffisante à combler.

CONCLUSION

D'Oka à la Paix des Braves, l'État québécois peut sembler à d'aucuns avoir parcouru un chemin considérable en un temps assez court, signe, pourrait-on croire, d'une évolution rapide des mentalités. L'entente de février 2002 avec les Eeyouch de la Baie James et celle, de même nature, paraphée deux mois plus tard avec les Inuit paraissent à prime abord sonner l'amorce d'une nouvelle ère de rapports égalitaires et partenariaux entre l'État québécois et les peuples autochtones du Québec. On ne peut que souhaiter qu'il en soit ainsi. Les considérations qui précèdent suggèrent toutefois une lecture plus prudente et moins optimiste de la réalité. Les derniers succès de la diplomatie québécoise dans le dossier autochtone ne sauraient faire oublier que subsistent quantité de [146] zones grises, de contentieux irrésolus, de problèmes latents encore innommés, voire aussi d'inimitiés pratiquement indélébiles qui séparent et éloignent les uns et les autres et pourraient bien forcer à constamment reprendre sur le métier un ouvrage peut-être inachevable. Comme l'a noté Jean-Jacques Simard, depuis Oka,

« ... on commence à réaliser que la “question” autochtone fait partie de la fibre ontologique, historique, de la société canadienne et québécoise, qu'elle n'est pas de celles qu'on saurait “résoudre”, au sens d'éliminer, mais qu'elle restera toujours incrustée dans la dynamique constitutive de notre pays, sujette à un débat permanent, contradictoire, pluraliste, appelant des bricolages pratiques et des ajustements institutionnels constamment à reprendre 
 ».

C'est qu'il reste encore beaucoup d'inconnues. En plus de celles évoquées dans le présent texte, il faut savoir que les changements rapides et essentiellement exogènes des dernières décennies ont bousculé les pratiques traditionnelles et gravement déstabilisé la dynamique coutumière des rapports sociaux au sein de plusieurs communautés autochtones. Dans bon nombre de localités, désœuvrement quasi généralisé, crise de leadership moral, perspectives d'emploi presque nulles, taux anormalement élevés de suicide se sont révélés être les effets pervers d'un accès incontrôlé à une modernité dont on ne voulait pas nécessairement et dont, dans la plupart des cas, on ne détenait pas les clés 
, avec pour résultat que l'urgence des revendications collectives se fait sentir avec encore plus d'intensité, particulièrement chez les jeunes, qui ont tout à perdre du blocage social auquel sont confrontées leurs collectivités. Il ne faudra pas se surprendre d'éventuelles radicalisations de la part de cette frange des populations autochtones ; c'est d'elle, en partie, qu'est venue l'opposition à l'entente de février 2002 entre l'État québécois et le Grand Conseil des Cris.

En ouvrant la porte, comme il le fit en particulier au cours des deux dernières décennies, à la reconnaissance institutionnelle et politique des Autochtones, même avec tous les bémols d'usage, l'État québécois a offert en quelque sorte aux Autochtones des outils pour leur propre prise en main. Il a déclenché chez eux un plus grand désir d'autonomie collective, la volonté d'assumer pleinement, sans dépendance, leur propre développement et la conviction ancrée de plus en plus profondément de ne pas faire partie de la société [147] québécoise. C'est là une réaction familière qui caractérise historiquement à peu près toutes les collectivités humaines qui ont tenté de s'émanciper de situations oppressives. Si l'État québécois et l'ensemble de la société québécoise ne sont pas prêts à accompagner les peuples autochtones sur cette voie, en toute connaissance de cause et selon les termes définis par eux, il n'est pas interdit de penser que les résistances ne s'effaceront pas de sitôt et que les efforts de réconciliation des dernières années tomberont à plat en bout de piste.
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D’emblée, le Québec n'est pas une province comme les autres. On doit utiliser un vocabulaire adapté pour rendre compte de cette réalité politique de façon adéquate. C'est ainsi que nous employons ici les notions d'État du Québec, de nation politique inscrite dans un ensemble multinational et de région historique pour la spécificité québécoise plutôt que celles de province, de gouvernement subalterne ou de groupement politique. Ces dernières expressions sont en porte-à-faux avec la façon dont une forte majorité de Québécois se perçoivent et se définissent 
.

Il y a diverses façons d'aborder les rapports Québec-Canada en matière de relations fédérales-provinciales. Certains chercheurs ont opté pour une démarche juridique (ex : Andrée Lajoie, dans le présent ouvrage) ; d'autres ont plutôt choisi de procéder à une étude du fédéralisme fiscal (ex. : la Commission Séguin sur le déséquilibre fiscal au Canada 
). Le présent texte privilégiera la dimension historico-institutionnelle des relations fédérales-provinciales afin de donner un portrait plus englobant et permettant d'offrir une perspective qui tienne davantage compte de l'évolution des rapports de force entre ordres de gouvernement de même qu'au sein du système partisan. Nous procéderons en trois temps : a) la première période fait état des fondements historiques et de l'établissement du premier ordre constitutionnel ; b) la deuxième période en est une de transition et couvre les années 1960 à 1982 ; et c) la troisième période s'étend de 1982, année du rapatriement de la Constitution sans l'accord du Québec, jusqu'à aujourd'hui et fait le point sur la rupture avec l'ordre constitutionnel établi et la mise en place d'un nouvel ordre politique.

(152(
LES FONDEMENTS HISTORIQUES
ET LA MISE EN PLACE DU PREMIER ORDRE
CONSTITUTIONNEL

Les événements fondateurs d'une communauté politique ne font pas l'unanimité. Dans le cas québécois, toutefois, il est assez facile de convenir des dates importantes, quoique l'interprétation qui en est fournie varie selon les différentes familles politiques. On peut cerner jusqu'aux années 1960 pas moins de quatre moments structurants : a) la Conquête de 1759-1760, suivie de la Cession de 1763 ; b) l'Acte de Québec de 1774 ; c) les Rébellions de 1837-1838, suivies de l'Acte d'union de 1840 ; et d) la Confédération de 1867. Chacun de ces moments a marqué le développement de la culture politique québécoise de façon notoire. Il arrive encore souvent aux auteurs contemporains de retourner à ces moments, soit pour les ressasser, soit pour les dépasser, mais rarement pour s'en défaire.

Les grands épisodes de la Conquête et de la Cession ont été plusieurs fois passés en revue dans l'analyse des rapports Québec-Canada. Les interprétations dissonantes avancées respectivement par les tenants de l'École de Montréal et de l'École de Québec et, plus près de nous, dans la série d'émissions télédiffusée à Radio-Canada sur l'Histoire populaire du Canada ou dans les échanges entre Gérard Bouchard et John Saul 
sur les conséquences politiques de cibler l'un ou l'autre de ces deux événements.

L'Acte de Québec de 1774 constitue un moment structurant dont les répercussions n'ont pas fini de se faire sentir. Certains analystes ont évoqué le désir de la Grande-Bretagne d'empêcher à l'époque que ne s'étendent à l'ancienne possession française et catholique ses conflits militaires avec les Américains, qui eux souhaitaient s'affranchir de la mère patrie. D'autres analystes ont avancé des interprétations plus nuancées, rappelant avec intérêt que l'Acte de Québec constitua le premier statut impérial reconnaissant à une colonie sa propre constitution 
.

C'est dans ce contexte que ceux qui se définissaient comme « les Canadiens » et leurs élites se voyaient reconnaître, d'une part, le droit d'exercer leur foi, d'utiliser le français et, d'autre part, obtenaient le rétablissement du régime seigneurial, la dime et les usages de droit commun. L'Acte de Québec représente dans les faits un document interprétatif dont on ne saurait ignorer l'importance pour les générations suivantes.

(153(
La portée de l'Acte de Québec sur la légitimité des revendications québécoises au sein de la fédération canadienne est à maints égards proportionnelle à celle de la Proclamation royale de 1763 pour les nations autochtones. C'est probablement d'ailleurs ce qui incita les auteurs du rapport préliminaire de la Commission royale sur les peuples autochtones à établir, en 1995, un parallèle entre les revendications de ces nations et celles de la nation québécoise dans l'ensemble canadien.

Les événements entourant la Rébellion au Bas-Canada ainsi que l'Acte d'union de 1840 ont marqué l'imaginaire des « Canadiens français » de l'époque. On peut d'ailleurs faire remonter à cette période l'entrée des idées républicaines et libérales au Québec. Toutefois, l'année 1840 ne représente pas une année mémorable pour les « Canadiens français » puisqu'elle signifie la fusion forcée du Haut et du Bas-Canada sans même qu'un gouvernement responsable ait été institué ; il fallut attendre jusqu'en 1848 pour que cette avancée politique se réalise.

C'est au moment de l'union des deux Canadas que les Canadiens français se tournèrent résolument vers l'Église qui les prenait sous sa protection et que les premiers balbutiements d'une formule consociationnelle furent entendus 
.

En fondant, en 1867, la Confédération canadienne ou ce qu'il convient de désigner comme le premier ordre constitutionnel, les Canadiens français et les Canadiens anglais s'entendent sur les grandes lignes d'un partage des pouvoirs. Malgré les modifications ponctuelles, cet ordre constitutionnel perdura jusqu'au rapatriement de 1982.
Trois interprétations ont eu cours pendant cette période : la création du Canada a été interprétée soit comme un statut impérial, soit comme une entente entre les provinces fondatrices ou encore comme un pacte entre les Canadiens anglais et le Canadiens français. Au Québec, l'interprétation qui a dominé tous les débats est celle du dualisme et elle a donné lieu à l'élaboration d'une littérature riche sur le plan constitutionnel. Par exemple, les travaux du juge Thomas-Jean-Jacques Loranger, au début des années 1880 
, méritent d'autant que l'on s'y attarde qu'ils sont venus établir des liens avec l'Acte de Québec de 1774 et fournir des balises interprétatives dans les rapports Québec-Canada. Les principales prémisses du juge Loranger sont résumées dans le rapport préliminaire de la Commission royale sur les peuples autochtones déposé en 1993 :
(154(
« 1-
La confédération des provinces britanniques a été le résultat d'un pacte formé par les provinces et le Parlement impérial, qui, en décrétant l’Acte de l'Amérique du Nord britannique, n'a fait que le ratifier.

2-
Les provinces sont entrées dans l'union fédérale avec leur identité corporative. Leurs anciennes constitutions, et tous leurs pouvoirs législatifs, dont elles ont consenti à retrancher un certain nombre qu'elles ont cédés au parlement fédéral, pour les exercer dans leur intérêt commun et dans des fins d'utilité générale, mais en conservant le reste pour en laisser l'exercice à leurs législatures, agissant dans la sphère provinciale, d'après leur ancienne constitution, sauf certaines modifications de forme établies par le pacte fédéral.

3-
Loin de leur avoir été conférés par le gouvernement fédéral, les pouvoirs des provinces non cédés à ce gouvernement sont le résidu de leurs anciens pouvoirs, et loin d'avoir été créé par lui, il a été le fruit de leur association et de leurs conventions et il a été créé par elles 
. »
Le juge Loranger appuie son raisonnement sur la règle de la continuité en matière constitutionnelle et rappelle qu’il n'est pas loisible pour les acteurs politiques d'ignorer les traités, les ententes et les conventions dans l'élaboration des réformes constitutionnelles.

L'influence des interprétations avancées par le juge Loranger dans l'élaboration des positions constitutionnelles au Québec est aussi inscrite en filigrane dans le rapport de la Commission royale d'enquête sur les problèmes constitutionnels, le rapport Tremblay, qui fut déposé par le gouvernement du Québec en 1956. Le rapport Tremblay met l'accent sur des notions d'autonomie provinciale sur les plans fiscal et financier, de coordination entre les deux ordres de gouvernement et de subsidiarité. Le rapport recommande que le Québec, à titre d'État membre de la confédération canadienne, puisse assurer pleinement le développement de sa culture. Le rapport Tremblay a permis d'actualiser les avancées conceptuelles du juge Loranger en matière d'autonomie provinciale, tout en représentant une source d'inspiration majeure pour les instigateurs de la Révolution tranquille au moment où ceux-ci élaboraient un vaste programme de réformes sur les plans culturel, économique et social en vue de réduire le fossé qui s'était creusé entre le Québec et l’Ontario en particulier.

(155(
DE LA RÉVOLUTION TRANQUILLE
AU RAPATRIEMENT
DE LA CONSTITUTION DE 1982 :
UNE PÉRIODE DE TRANSITION

Le début des années 1960 fut marqué par une fébrilité politique impressionnante au Québec : l'arrivée au pouvoir des libéraux de Jean Lesage, l'apparition de plusieurs tiers partis, l'interventionnisme de l'État, l'affirmation de la société civile, la montée du mouvement syndical et, pour se limiter à ces exemples, les premières expressions du Front de libération du Québec. Ces acteurs sociaux et politiques cherchaient à redresser les iniquités structurelles dont le Québec avait souffert au cours des ans et à procurer aux Québécois un contexte de choix leur permettant de s'affirmer sur les plans culturel, économique, social et politique.

Au tout début de la période, le gouvernement du Québec a tenté de se faire des alliés dans les capitales provinciales. C'est d'ailleurs à l'initiative de Jean Lesage que les premiers ministres provinciaux canadiens ont commencé à se rencontrer annuellement en vue de présenter un front commun face aux actions unilatérales d'Ottawa dans les champs de compétence exclusive aux provinces.

Sur le plan constitutionnel, et en réponse aux revendications du Québec, le gouvernement libéral minoritaire de Lester B. Pearson décida de mettre sur pied en 1963 la Commission Laurendeau-Dunton sur le bilinguisme et le biculturalisme et de donner un sens réel au principe de l'égalité entre les deux peuples dits fondateurs 
. C'est dans ce contexte de grande fébrilité que le gouvernement du Québec cherche, de concert avec les autres États membres de la fédération, à élaborer des propositions en vue d'en arriver à des ententes négociées avec le gouvernement fédéral. Cela a notamment eu pour effet d'augmenter la fréquence des rencontres fédérales-provinciales, d'élargir l'éventail des questions discutées au cours des réunions et de favoriser la création de comités ministériels chargés d'étudier les questions en litige.

Subséquemment, et inspiré par la doctrine autonomiste du juge Loranger, Paul Gérin-Lajoie a proposé le prolongement externe des compétences internes du Québec 
. C'est alors que le Québec investit la scène internationale et commença à entretenir des relations avec des organismes internationaux et des gouvernements étrangers, ce qui provoqua de sérieux conflits avec Ottawa. Le gouvernement du Québec reconnaissait que la politique extérieure était de compétence fédérale, mais arguait de son droit d'agir dans ce domaine lorsque (156( les sujets relevaient de sa compétence exclusive. Cette démarche fut particulièrement efficace de 1964 à 1966, période au cours de laquelle Québec conclut plusieurs ententes touchant l'éducation, la jeunesse et la culture (voir la contribution de Louis Balthazar dans ce volume). Les initiatives québécoises, combinées aux efforts de concertation avec les autres provinces, firent monter la pression en faveur d'une réforme constitutionnelle.

À l'époque, l'établissement d'une formule d'amendement constituait un problème majeur sur la voie de la réforme constitutionnelle. Au cours du règne libéral de Jean Lesage (1960-1966), deux formules d'amendement furent proposées au Québec, puis rejetées. En 1961, Lesage refusa la formule proposée par le ministre fédéral de la Justice, Davie Fulton, parce que le gouvernement fédéral refusait de circonscrire les pouvoirs qu'il s'était arrogés en 1949, pouvoirs qui lui permettaient d'amender unilatéralement la Constitution dans les domaines de compétence fédérale exclusive. Ottawa refusait en outre de donner au Québec voix au chapitre de la réforme d'institutions aussi importantes que la monarchie, le Sénat et la Cour suprême.

En janvier 1966, la formule Fulton-Favreau, qui avait d'abord été reçue favorablement par tous les premiers ministres provinciaux à la conférence fédérale-provinciale d'octobre 1964, connut le même sort à la suite du retrait de l'appui du Québec. Cette formule préconisait le consentement unanime des provinces et du gouvernement fédéral pour revoir le partage des compétences, l'utilisation des deux langues officielles, la garantie concernant les écoles confessionnelles et le mode de représentation à la Chambre des communes, alors que les modifications touchant la monarchie et le Sénat pouvaient être apportées avec l'accord de 7 provinces comptant 50 % de la population canadienne. Après réflexion, l'unanimité était difficilement acceptable pour le Québec puisqu'elle risquait de compliquer la signature d'ententes intergouvernementales sur des sujets aussi cruciaux que la langue et le transfert de pouvoirs. Dans le but de donner une certaine flexibilité au système, on avait imaginé une clause de délégation de pouvoirs permettant aux États membres de la fédération et à Ottawa de déléguer respectivement, et dans des conditions précises, des responsabilités. Pour ce faire, il aurait fallu obtenir l'appui de quatre provinces et du parlement fédéral, ce qui avait pour effet d'empêcher toute entente bilatérale entre Québec et Ottawa. Le principe du dualisme avait été évincé.

Le véritable enjeu au Québec concernait moins la formule d'amendement que le partage des compétences 
. Les élections provinciales approchant, Lesage (157( ne pouvait se permettre d'accepter des propositions qui iraient à l'encontre des sentiments nationalistes et autonomistes largement répandus au Québec. Aussi refusa-t-il de considérer toute forme de rapatriement de la Grande-Bretagne ou de formule d'amendement à moins qu'il n'obtienne en échange une définition claire des pouvoirs provinciaux ainsi qu'une protection constitutionnelle pour la langue et la culture françaises. Ce faisant, il définissait le cadre qui allait guider les exigences constitutionnelles québécoises pour les années à venir.

Craignant d'être doublé par l'Union nationale de Daniel Johnson et pressé par l'aile progressiste au sein de son parti, Lesage a définitivement abandonné son discours sur l'égalité des provinces en faveur d'un statut particulier pour le Québec. Pendant qu'il peaufinait son discours autonomiste, il cherchait aussi à influencer les décisions du gouvernement fédéral. Il alla même, à l'occasion du dépôt du budget provincial de 1966, jusqu'à demander pour le Québec une participation à l'établissement et à l'exécution des politiques fiscales, monétaires et commerciales, des domaines de compétence exclusivement fédérale. Le gouvernement fédéral rejeta cette proposition.

Le gouvernement Lesage était résolu à obtenir les réformes nécessaires à l'amélioration de la situation économique et politique du Québec, même au risque d'envenimer ses relations avec Ottawa. Dès 1964, le gouvernement du Québec avait ainsi réussi à créer son propre Régime des rentes, ce qui lui assurait une plus grande autonomie financière et permettait de prendre des initiatives structurantes sans avoir à obtenir l'autorisation d'Ottawa. La création de la Caisse de dépôt et placement, le joyau des institutions financières québécoises et l'une des plus importantes sources de financement public au Canada, en est le résultat le plus durable et le plus impressionnant. Le gouvernement fédéral a bien tenté de convaincre d'autres provinces de signer des ententes similaires, afin d'éviter que le Québec n'obtienne de facto un statut particulier, mais sans succès.

Les unionistes ravirent le pouvoir aux libéraux en 1966 avec le slogan Égalité ou indépendance et adoptèrent la même approche au chapitre des relations fédérales-provinciales, tout en misant davantage initialement sur la corde nationaliste. En faisant référence au caractère binational du Canada et en mettant de l'avant un projet de statut distinct, le premier ministre Daniel Johnson faisait franchir une nouvelle étape au Québec. Johnson fit d'ailleurs part de son interprétation à l'occasion de la tenue, à l'automne de 1967, de la Conférence sur la Confédération de demain, convoquée à la demande du premier ministre de l'Ontario, John Robarts, qui souhaitait trouver une solution au malaise canadien. Johnson voulait obtenir de la part de ses collègues un appui ferme indiquant que le Québec doit se voir reconnaître une responsabilité particulière lui permettant d'assurer la promotion de la culture canadienne-française.

La position adoptée par Daniel Johnson, puis par Jean-Jacques Bertrand (1968-1970), s'apparentait à celle proposée par la Commission royale d'enquête (158( sur les problèmes constitutionnels (la Commission Tremblay, 1953-1956), selon laquelle le partage des pouvoirs et des revenus entre les provinces et le gouvernement fédéral devrait être fondé sur l'interprétation québécoise de l'Acte de l'Amérique du Nord britannique (AANB). Dans cette perspective, l'Union nationale exigeait que des limites soient imposées aux paiements de transfert fédéraux aux individus effectués par le biais des programmes sociaux pancanadiens et que le gouvernement fédéral se retire complètement des programmes à frais partagés.

Réclamant une réforme constitutionnelle et bénéficiant de la mouvance suscitée par la Commission royale sur le bilinguisme et le biculturalisme (la Commission Laurendeau-Dunton, 1963-1969), Johnson envisagea une solution binationale pour résoudre les problèmes constitutionnels canadiens. Sa proposition était fondée sur l'interprétation de l'AANB en tant que pacte entre deux peuples fondateurs. L'Union nationale avait déjà, sous Maurice Duplessis, au pouvoir à Québec de 1936 à 1939 et de 1944 à 1959, tenté de protéger le partage des compétences de 1867 des empiètements fédéraux. Avec Johnson, le parti exigea en outre des pouvoirs additionnels pour protéger les francophones du Québec et, dans une certaine mesure, ceux vivant à l'extérieur de ses frontières. Ces modifications étaient conformes à la reconnaissance du Québec comme principal défenseur des intérêts de la communauté franco-canadienne.

Malgré les différends constitutionnels, plusieurs dossiers ont été débloqués au cours de la deuxième moitié des années 1960. Ainsi, plusieurs ententes furent signées avec Ottawa dans le domaine de la fiscalité et une formule de retrait avec compensation financière fut implantée. De plus, c'est à cette époque que le Québec s'est vu reconnaître comme un acteur important au sein de la francophonie et que son bureau d'immigration fut transformé en ministère. Ces changements ouvraient la voie au fédéralisme asymétrique.

Le choix de Pierre Elliott Trudeau comme leader du Parti libéral fédéral en avril 1968 et son élection comme premier ministre du Canada au scrutin général de juin de la même année devaient changer la donne de façon majeure. Son projet de réforme constitutionnelle allait conduire à de nombreux tiraillements avec les divers gouvernements québécois appelés à se succéder et, finalement, au rapatriement de la Constitution en dépit du désaccord unanime des partis représentés à l'Assemblée nationale du Québec.

D'entrée de jeu, Pierre Elliott Trudeau refusa d'accorder au Québec ce qu'il n'était pas prêt à reconnaître aux autres États membres de la fédération. Cela n'empêcha pas Johnson de défendre que les programmes tels que les allocations familiales, les régimes de retraite, l'assistance sociale, les services de santé et la formation de la main-d’œuvre étaient de la seule responsabilité des provinces. Pour Johnson, il était clair que le caractère distinct du Québec l'autorisait à bénéficier d'arrangements qui pouvaient lui être accordés sans que cela oblige (159( Ottawa à signer des ententes similaires avec les autres gouvernements provinciaux. L'utilisation du pouvoir fédéral de dépenser était dénoncée par Johnson comme ayant une influence néfaste sur le fonctionnement du fédéralisme dans la mesure où il ne respectait pas le principe des compétences exclusives.

Au cours des années suivantes, Québec et Ottawa ont malgré tout signé plusieurs ententes qui élargissaient les compétences de l'État québécois en matière d'immigration et, à un moindre degré, dans le champ des affaires extérieures. Il faut souligner que ces arrangements se limitaient à des ententes administratives, réversibles à souhait, et que ni Ottawa ni les provinces anglophones n'ont accepté à ce jour de constitutionnaliser les pouvoirs du Québec en ces matières.

Au cours des années 1970, le gouvernement du Québec a maintenu sa politique autonomiste et insisté pour obtenir des pouvoirs supplémentaires et les ressources fiscales nécessaires à leur exercice. C'est dans cet esprit que Robert Bourassa, premier ministre du Québec de 1970 à 1976 et de 1985 à 1993, a élaboré ses thèses du fédéralisme rentable, de la souveraineté culturelle et, plus tardivement, de la souveraineté partagée. Il faut comprendre que, pour Bourassa, la priorité n'était pas d'enchâsser les aspirations nationales du Québec dans la Constitution canadienne, mais plutôt de réviser le fonctionnement du système fédéral de façon à obtenir les pouvoirs et les ressources propres à affirmer le caractère biculturel du Canada. En 1971, dans le cadre de la Conférence de Victoria, les analystes politiques ont brièvement cru que Bourassa réussirait à mettre fin au débat constitutionnel, mais l'opposition des forces nationalistes le contraignit à reculer et l'entente ne fut jamais entérinée. On justifia cette volte-face par l'imprécision de l'article 94A, qui traitait des responsabilités en matière de pensions et autres programmes sociaux. Pour le Québec, cet article révélait la timidité des interlocuteurs en matière de renouvellement du partage des compétences. La formule d'amendement, qui donnait un veto au Québec, à l'Ontario ainsi qu'aux provinces de l'Ouest et aux provinces de l'Atlantique, suscitait aussi de très importantes réserves et avalisait une vision du Canada sans égard pour le dualisme. Par surcroît, le projet ne garantissait pas la responsabilité première du Québec quant à la culture et aux politiques sociales.

Les négociations reprirent en 1975, avec la suggestion d'Ottawa de suspendre la révision du partage des compétences pour favoriser le rapatriement de la Constitution et la recherche d'une formule d'amendement. Cela signifiait que toute discussion sur le partage des compétences était reportée à des négociations bilatérales et multilatérales ultérieures entre le Québec, les autres États membres et le gouvernement fédéral. Ottawa reconnaissait toutefois que, en modifiant le partage des pouvoirs, la protection et la promotion de la culture et de la langue (160( étaient des enjeux cruciaux pour le Québec et cette position fut présentée à l'époque comme la reconnaissance d'un statut particulier pour le Québec 
.

De ce fait, le gouvernement fédéral cherchait sans aucun doute à désarmer le Parti québécois, qui gagnait en popularité au Québec. Les porte-parole du gouvernement du Québec firent savoir publiquement qu'ils étaient prêts à accepter cette approche dans la mesure où ses intérêts dans les domaines linguistique et culturel étaient enchâssés dans la Constitution 
. En échange du rapatriement, Bourassa exigea que les éléments suivants soient inscrits dans la Constitution : un droit de veto pour le Québec sur les futures modifications constitutionnelles ; la prépondérance de la législation québécoise en matière d'éducation et de culture ; le droit de se retirer des programmes fédéraux avec compensation financière ; un rôle plus important en matière d'immigration, surtout en ce qui concerne la sélection et l'intégration des immigrants ; l'imposition de limites au pouvoir déclaratoire et au pouvoir de dépenser du gouvernement fédéral.

L'initiative fédérale était accompagnée d'une menace de procéder unilatéralement, sans l'accord des provinces, ce qui motiva par la suite le premier ministre du Québec à déclencher des élections hâtives pour l'automne 1976. Le 15 novembre, les électeurs portèrent au pouvoir le Parti québécois et son projet de souveraineté du Québec accompagnée d'une association économique (remplacée par la suite par la notion d'union économique) avec le reste du Canada. L'élection de ce gouvernement autonomiste ne modifia pas la volonté du gouvernement fédéral de rapatrier la Constitution et d'y enchâsser une formule d'amendement.

Entre-temps, le Groupe de travail Pepin-Robarts avait reçu du gouvernement de Pierre Elliott Trudeau le mandat de travailler à « l'élaboration des moyens visant à renforcer l'unité canadienne 
 ». Dans l'esprit de Trudeau, cela voulait dire une centralisation des pouvoirs à Ottawa. Les conclusions du rapport Pepin-Robarts s'appuyaient sur trois constats : l'existence de différentes régions, la prédominance de deux cultures et l'égalité des deux ordres de gouvernement. Les recommandations des commissaires allaient dans le sens du fédéralisme asymétrique, arguant que toutes les provinces n'étaient ni semblables ni égales. Les commissaires observèrent notamment que le Québec bénéficiait de facto d'un statut particulier qui tenait au fait qu'il était souvent le seul à participer aux arrangements administratifs proposés par Ottawa, tel que l'illustre le (161( Régime des rentes québécois. Cette reconnaissance du statut particulier et de l'asymétrie s'étendait à la langue, la politique linguistique devant relever essentiellement des provinces.

Les principales innovations institutionnelles incluaient des propositions pour réformer le Sénat et la Cour suprême et pour abolir certains pouvoirs fédéraux désuets, tels le pouvoir de désaveu et celui de réserve. Le Groupe de travail recommandait de remplacer le Sénat par une Chambre de la Fédération dont les membres seraient nommés par les provinces. Elle proposait aussi, suivant le principe de la représentation proportionnelle, d'augmenter le nombre de sièges à la Chambre des communes de façon à obtenir une représentation plus équitable des partis politiques. En matière de justice, elle préconisait la division de la Cour suprême en bancs spécialisés pour répondre aux difficultés soulevées par la diversité des causes entendues par les juges. Elle proposait enfin que les pouvoirs de dépenser, déclaratoire et d'urgence deviennent des compétences concurrentes. Désireux de résoudre à la fois les problèmes de l'aliénation des provinces de l'Ouest et du nationalisme québécois, les commissaires furent appelés à se pencher sur l'autonomie des États membres, sur les compétences, sur leur représentation dans les institutions fédérales, ainsi que sur le statut du Québec au sein de la fédération.

À défaut de rédiger le rapport souhaité par Trudeau, le Groupe de travail a permis aux instances fédérales de gagner un temps précieux en donnant au gouvernement fédéral la possibilité de s'engager parallèlement dans l'élaboration de son projet de réforme, initiative mise en veilleuse à l'occasion du déclenchement des élections de novembre 1976 au Québec. Ottawa pouvait ainsi faire d'une pierre deux coups. D'un côté, les stratèges politiques laissaient croire qu'une voie de réconciliation pouvait être imaginée pour répondre aux attentes de tous les États membres de la fédération et, de l'autre côté, ils préparaient la vraie réplique en élaborant le projet de loi C-60 : Le Temps d'agir. Nous étions aux premiers balbutiements d'un plan A et d'un plan B 
.

En 1978, Ottawa présenta le projet de loi C-60, Projet de loi sur la réforme constitutionnelle, lequel contenait des propositions largement similaires à celles de Victoria. On y proposait un renforcement de la représentation provinciale au sein des institutions fédérales et l'enchâssement d'une charte des droits et libertés (qui ne serait appliquée aux provinces que dans la mesure où elles (162( l'auraient adoptée). Le Sénat aurait été remplacé par une Chambre de la Fédération dont les membres auraient été nommés pour moitié par les provinces et pour moitié par la Chambre des communes. Par la même occasion, on aurait enchâssé le droit du Québec de nommer trois juges à la Cour suprême. De plus, le veto de la Chambre de la Fédération sur les législations linguistiques aurait pu être réduit à un veto suspensif de 60 jours qui n'aurait pu être supplanté que par un vote des deux tiers de la Chambre des communes 
.

La Cour suprême du Canada statua en 1979 que, malgré le pouvoir d'amendement de l'article 91(1), le parlement fédéral n'avait pas la compétence de réformer unilatéralement les institutions fédérales si cette réforme influait sur les pouvoirs des provinces. La Cour fit notamment valoir que la substitution du Sénat par une Chambre de la Fédération modifiait une institution qui était de la plus haute importance pour les provinces 
.

Le gouvernement du Québec montra peu d'intérêt à l'égard de cette initiative fédérale, occupé qu'il était à préparer son propre projet constitutionnel, La Nouvelle Entente Québec-Canada (1979). Cette option préconisait la reconnaissance formelle de deux communautés composées respectivement des neuf provinces anglaises du Canada, d'une part, et du Québec, d'autre part, existant séparément sur le plan politique, mais demeurant associées au sein d'une nouvelle union économique. Pour le Québec, la souveraineté-association avait le mérite de résoudre la difficile question de la dualité canadienne, alors que, dans le reste du pays, elle avait le grand inconvénient d'ignorer le principe de l'égalité des provinces, une notion de plus en plus populaire, surtout dans les provinces moins populeuses et périphériques.

En mai 1979, les Canadiens se donnaient le premier gouvernement conservateur depuis 1963. Le premier ministre du pays Joe Clark montrait des dispositions plus favorables que Pierre Elliott Trudeau à la décentralisation du fédéralisme en proposant une vision du Canada fondée sur la notion d'une communauté de communautés, ce qui laissait espérer des relations Québec-Canada plus harmonieuses. À cette époque, cependant, le Canada connaissait une situation économique difficile et la crise constitutionnelle Perdurait tandis qu'au Québec le gouvernement Lévesque persistait dans sa volonté de tenir un référendum sur son projet de souveraineté-association. Par ailleurs, des difficultés imprévues forcèrent le gouvernement conservateur minoritaire à tenir une élection fédérale anticipée et, en février 1980, les libéraux de Pierre Elliott (163( Trudeau, plus désireux que jamais d'écraser les « séparatistes » et toujours aussi peu enclins à trouver des solutions satisfaisantes aux exigences québécoises, furent reportés au pouvoir.

Durant la campagne référendaire de 1980, Trudeau fut l'un des principaux adversaires des indépendantistes. Les libéraux fédéraux promirent que le rejet de la proposition référendaire ne serait pas interprété comme un appui au statu quo et que des réformes seraient proposées pour répondre aux besoins particuliers du Québec. Plusieurs partisans de cette option crurent que le fédéralisme renouvelé ainsi promis comporterait la reconnaissance officielle du caractère distinct du Québec et l'octroi de pouvoirs additionnels allant de pair avec ce statut. On se souviendra que les fédéralistes de diverses tendances se sont ralliés à Trudeau pour défaire l'option de la souveraineté-association. Dans un ultime effort pour convaincre leurs commettants de voter contre le projet de René Lévesque, certains députés fédéraux au Québec mirent même leur siège en jeu. Ces promesses furent généralement perçues comme une preuve de la volonté du gouvernement fédéral d'accommoder le Québec.

En 1982, le gouvernement fédéral rapatriait la Constitution contre la volonté du Québec. Plutôt que d'obtenir un statut particulier, le Québec sortait affaibli de cette entreprise et le coup de force fut décrié, tant par les nationalistes que par les fédéralistes actifs sur la scène provinciale, y compris ceux (tels Claude Ryan, Robert Bourassa et plusieurs gens d'affaires) qui s'étaient rangés aux côtés de Trudeau en mai 1980. Se sentant trahis, ils exigèrent des correctifs dans les plus brefs délais afin de préserver l'unité du Canada.

Cet épisode révèle que le gouvernement fédéral, contrairement à ce qu'il avait promis à l'occasion de la tenue du Référendum de mai 1980, avait interprété les résultats favorisant l'option fédéraliste (40 % pour le oui) comme une indication que les Québécois souhaitaient rester au sein de la fédération plutôt que comme un engagement en faveur de son renouvellement. Maintenant que les « séparatistes » étaient désorganisés et démoralisés, Ottawa se ferait intraitable à l'égard du Québec. Trudeau mit de l'avant une vision centralisatrice du fédéralisme en arguant que la décentralisation et le provincialisme étaient des concepts dépassés. Le PQ était en plein désarroi, le PLQ avait livré une bataille contre l'indépendance alors qu'à Ottawa les libéraux avaient la majorité en Chambre, l'économie traversait des moments difficiles et l'idéologie néolibérale gagnait en popularité.

Immédiatement après le Référendum, Trudeau convoqua une conférence constitutionnelle pour le mois de septembre 1980. Craignant une action unilatérale de la part d'Ottawa, Québec s'efforça de son côté de forger des alliances avec les autres provinces canadiennes, mais le gouvernement fédéral sut conserver l'initiative en déposant, le 2 octobre de la même année, le Projet de résolution concernant la Constitution du Canada. Le Québec et sept autres provinces, « le (164( groupe des huit », s'opposèrent à cette entreprise et soumirent leur cause devant les cours d'appel du Québec, du Manitoba et de Terre-Neuve, mais les résultats de cette démarche furent décevants. En dernière instance, la Cour suprême du Canada trancha dans une décision majoritaire. Richard Simeon et Ian Robinson en tirent les constats qui suivent :
« Il serait légal pour le Parlement d'agir sans l'assentiment des provinces mais une telle mesure serait néanmoins inconstitutionnelle parce qu'elle violerait une convention exigeant un appui substantiel des provinces. [...] Les provinces sont averties que, si elles continuent de faire de l'obstruction, il se peut qu'Ottawa agisse seul. La seule solution est de retourner à la table de négociation. Mais, maintenant, il y a une différence de taille : la convention, a dit le tribunal, n'exige pas l'unanimité, mais seulement « un appui substantiel ». Deux provinces ne constituent clairement pas un tel appui, mais une province seule ne peut plus arrêter le processus. Les fondements d'un règlement sans le consentement du Québec sont jetés 
 ».

Profitant de la situation, une nouvelle conférence fut convoquée par Trudeau pour novembre 1981. Avec le soutien de l'Assemblée nationale et de sept provinces, le gouvernement Lévesque exprima son opposition au projet du gouvernement central. Initialement et stratégiquement, Lévesque avait accepté le principe de l'égalité des provinces, mais il continuait de s'opposer au rapatriement sans avoir d'abord convenu d'une formule d'amendement et d'un nouveau partage des compétences, demandait que le Québec soit reconnu comme une société distincte sur les plans linguistique et culturel et exigeait les ressources et les responsabilités que cela impliquait. En échange de la reconnaissance du principe de l'égalité des provinces, les autres gouvernements provinciaux acceptaient le droit de veto du Québec.

Opposé à toute forme de statut particulier pour le Québec, Trudeau isola le Québec. Le 5 novembre 1981, en l'absence du premier ministre Lévesque, tous les premiers ministres provinciaux acceptèrent de procéder au rapatriement et à l'enchâssement d'une Charte canadienne des droits et libertés. En échange, ils obtenaient la formule d'amendement qu'ils souhaitaient 
 et le droit de se soustraire aux clauses dites secondaires de la Charte. Cette concession garantissait à Ottawa l'appui des premiers ministres de l'Ouest. Le Québec était isolé et (165( la seule option qu'il lui restait était d'utiliser la clause dérogatoire, confirmant ainsi le principe de la souveraineté parlementaire, ce qu'il fit systématiquement jusqu'à l'élection des libéraux de Robert Bourassa en décembre 1985.

La décision de rapatrier la Constitution et d'y intégrer une Charte des droits et libertés était une attaque en règle contre la vision québécoise du fédéralisme, dans un environnement politique de plus en plus hostile à des mesures de protection. Dans l'esprit des fédéralistes centralisateurs, le temps se chargerait de faire oublier cet affront 
.

Cette période de transition, qui s'est amorcée au début des années 1960 avec la ferme volonté d'inclure le Québec comme un élément fondamental de la fédération canadienne, s'achève sur une note d'exclusion, d'isolement et de refus de reconnaissance. Pendant ce temps, l'ordre constitutionnel canadien a été repensé sans que les revendications du Québec soient satisfaites.

LA MISE EN PLACE
D'UN NOUVEL ORDRE CONSTITUTIONNEL :
DE 1982 À NOS JOURS

L'imposition d'un nouvel ordre constitutionnel en 1982 vient rompre avec la continuité et met au rancart la vision dualiste comme élément définisseur de la fédération canadienne. Selon le philosophe James Tully, l'imposition de ce nouvel ordre constitutionnel fait en sorte que le Québec n'est pas libre dans la fédération canadienne pour au moins trois raisons :
« Les autres États membres peuvent lui imposer des amendements constitutionnels sans son consentement ; »
« Le contenu de la formule d'amendement introduite en 1982 fait en sorte qu'il est virtuellement impossible, en pratique, d'amender la Constitution de façon à ce que le Québec soit reconnu comme nation. »
À ces deux raisons, Tully en ajoute une troisième à la suite du dépôt en août 1998 de l'Avis de la Cour suprême sur le droit du Québec de faire sécession :
« La Cour soutient que la phase deux des négociations, amorcée par l'obtention d'une majorité référendaire claire au sujet d'une question claire, devrait être (166( encadrée par la présente formule d'amendement. Or, pour la première raison susmentionnée, le Québec n'est pas lié par cette formule d'amendement. De plus, puisque le droit du Québec d'amorcer des changements constitutionnels est bloqué en pratique, cette phase de négociation se conclurait par une impasse et, aux dires mêmes de la Cour, cette injustice légitimerait la position du Québec voulant qu'il puisse faire sécession unilatéralement. Enfin, toute demande de reconnaissance en tant que nation [...( implique en corollaire une demande d'amendement de l'actuelle formule d'amendement 
 ».

Le fait de lier le Québec à la présente formule d'amendement, qu'il conteste par ailleurs, revient à dire que ses droits de proposer des changements constitutionnels ne lui sont pas reconnus et que sa liberté est carrément brimée.

La Constitution de 1982 est ainsi venue réduire l'espace démocratique en niant la place centrale du Québec dans la fédération canadienne. C'est d'ailleurs ce qui avait motivé les conservateurs de Brian Mulroney, portés au pouvoir en septembre 1984, à identifier une façon réparatrice de réintégrer le Québec dans le giron constitutionnel « dans l'honneur et l'enthousiasme ». Répondant à cette politique de la main tendue, René Lévesque prit le pari du « beau risque 
 ». En mai 1985, Lévesque soumit au nouveau leader fédéral son Projet d'accord constitutionnel : Propositions du gouvernement du Québec 
, contenant 22 propositions pour résoudre la crise constitutionnelle.

Ces propositions allaient pour l'essentiel être reprises dans la position constitutionnelle adoptée par Robert Bourassa lorsqu'il fut porté au pouvoir à Québec en décembre 1985. Les différences portaient moins sur le fond que sur la portée des revendications. Le projet péquiste servit d'ailleurs de point de départ aux libéraux pour les négociations qui suivirent 
. Il faut cependant noter que de 1981 à 1985, en raison de l'échec référendaire de mai 1980, Lévesque a négocié en position de faiblesse. Cette situation fut en partie corrigée avec l'arrivée au pouvoir de Bourassa. Les libéraux posèrent cinq conditions préalables à (167( leur participation à la table des négociations : 1) la reconnaissance explicite de la société distincte québécoise ; 2) des pouvoirs accrus quant au choix, à l'administration et à l'intégration des nouveaux arrivants ; 3) la nomination à la Cour suprême de trois juges formés dans la tradition civiliste ; 4) la restriction du pouvoir fédéral de dépenser ; et 5) un droit de veto sur toute nouvelle modification à la Constitution.

Il en résulta le projet d'entente sur le lac Meech (1987-1990), mais l'entreprise se heurta, d'un côté, au manque d'ouverture à la différence québécoise de la part des partenaires canadiens et, de l'autre, à une formule d'amendement dont les règles de fonctionnement ignorent le dualisme canadien, principe fondateur s'il en est un de la fédération canadienne. Exception faite de la clause de la société distincte, l'Accord du lac Meech reflétait par ailleurs la priorité qu'Ottawa accordait à la notion d'uniformité en tant que principe opérationnel du fédéralisme canadien. En donnant à toutes les provinces ce que le Québec réclamait, Ottawa pouvait ainsi éviter de lui reconnaître un statut particulier. Le gouvernement fédéral obtenait une concession majeure du Québec, qui se disait prêt à reconnaître le pouvoir de dépenser du gouvernement fédéral. Au Québec, ce pouvoir a toujours été interprété comme une intrusion du gouvernement fédéral dans les sphères de compétence provinciale. C'est donc au grand dam des nationalistes et des autonomistes que cette proposition fut acceptée en principe par le gouvernement québécois. Par ailleurs, dans le reste du Canada, nombreux étaient ceux qui considéraient que la clause de la société distincte affaiblissait le gouvernement fédéral, en raison notamment de la possibilité qu'elle offrait aux provinces qui choisissaient de ne pas participer à un programme pancanadien de se retirer avec une pleine compensation financière.

Au même moment, des groupes s'organisaient pour faire échec à la vision québécoise du fédéralisme. Ce faisant, les revendications québécoises furent banalisées et dépeintes comme menaçantes pour les droits des Premières Nations, pour l'égalité des provinces et pour l'uniformité des programmes d'un bout à l'autre du pays. Des élections provinciales au Manitoba, au Nouveau-Brunswick et à Terre-Neuve offrirent sur un plateau d'argent des munitions aux leaders qui ne se gênèrent pas pour faire le plein de voix en misant sur des sentiments anti-Québec. Ce fut l'échec de l'Accord du lac Meech.

Subséquemment à cet échec en juin 1990, le gouvernement du Québec se trouvait dans un cul-de-sac, sans vrai programme constitutionnel. Le Parti libéral du Québec élabora à toute vapeur une nouvelle position politique (le rapport Allaire) et mit sur pied la Commission sur l'avenir politique et constitutionnel du Québec (Commission Bélanger-Campeau). Cette commission avait pour mandat de redéfinir les arrangements politiques et constitutionnels qui régissent le statut du Québec et ses relations avec les autres États membres de la fédération. Cette commission marque un moment unique dans l'histoire du (168( Canada en ce que, par elle, un gouvernement provincial, avec l'appui de l'opposition officielle, envisageait de mettre un terme aux liens qui l'unissent à un pays auquel ses citoyens ont donné naissance. Moment unique aussi pour les Québécois, qui revivaient la mobilisation provoquée par le coup de force fédéral ayant abouti au rapatriement de la Constitution en 1982.
À la suite du dépôt du rapport de la Commission Bélanger-Campeau, la loi 150 fut promulguée pour instituer deux commissions parlementaires spéciales de l’Assemblée nationale. Le gouvernement du Québec souhaitait ainsi maintenir la pression sur les autres gouvernements (fédéral et provinciaux), en confrontant quotidiennement l'option du fédéralisme renouvelé et de la souveraineté. Les commissaires demandaient qu'un référendum sur l'avenir du Québec se tienne au plus tard le 26 octobre 1992.

Pour reprendre l'initiative, Ottawa publia, le 24 septembre 1991, un document proposant une restructuration de la fédération selon les principes d'un modèle économique centralisé et mit sur pied une Commission parlementaire mixte (Castonguay-Dobbie, qui deviendra Dobbie-Beaudoin) pour, une fois de plus, examiner prioritairement les rapports Québec-Canada.

Contre toute attente, le gouvernement fédéral et les neuf provinces anglophones parvinrent à une entente, le 7 juillet 1992. L'essentiel de cette entente fut confirmé dans l'Accord de Charlottetown, signé le 28 août 1992. Loin de reconnaître le statut distinct du Québec et de favoriser une dévolution des pouvoirs vers les provinces, l'entente proposait une augmentation des pouvoirs du gouvernement central par la constitutionnalisation du pouvoir de dépenser et le renforcement des institutions fédérales. Plutôt que de transférer des pouvoirs aux provinces, comme le demandait le Québec, l'Accord de Charlottetown proposait d'élargir la représentation des provinces au Sénat et de consolider la capacité du gouvernement central d'intervenir dans les sphères de compétence provinciale exclusive. L'entente contenait en outre une clause Canada qui plaçait sur un pied d'égalité la société distincte, le principe d'égalité des provinces et l'obligation pour les Canadiens et leurs gouvernements de promouvoir la minorité anglophone du Québec. Une section entière de l'entente était consacrée à l'éventualité d'un gouvernement autochtone autonome.

Soumis à la population, l'accord fut défait au Québec (56,7 %), de même qu'au Manitoba (61,6 %), en Saskatchewan (55,3 %), en Alberta (60,2 %), en Colombie-Britannique (68,3 %), en Nouvelle-Écosse (51,3 %) et au Yukon (56,3 %). Il fut aussi rejeté par les communautés autochtones, au grand désarroi du chef de l'Assemblée des Premières Nations, Ovide Mercredi, dont le leadership fut ébranlé.

Cette consultation traduisit un rejet sans précédent de la classe politique, les Canadiens ayant dit non à un accord scellé derrière des portes closes. Il marqua aussi un recul important pour Robert Bourassa, qui s'était, d'après certains de (169( ses plus proches conseillers, effondré à la table des négociations. Il lui fut notamment reproché d'avoir échoué dans sa défense des revendications traditionnelles du Québec. En outre, l'accord était loin de répondre aux cinq conditions préalables minimales que le leader libéral avait lui-même exigées pour que le Québec revienne à la table des négociations constitutionnelles. Le Québec n'avait fait aucun gain sur le plan du partage des compétences et la tendance vers la centralisation s'en trouvait confirmée puisque le gouvernement fédéral exigeait de négocier avec les provinces des ententes réversibles de cinq ans. Ottawa aurait ainsi vu ses pouvoirs d'ingérence confirmés, voire renforcés. C'est dans ce contexte que l'aile la plus nationaliste du Parti libéral quitta la formation pour fonder, sous le leadership de Jean Allaire puis de Mario Dumont, l'Action démocratique du Québec.

Les conséquences de l'échec de l'entente de Charlottetown furent majeures pour les conservateurs fédéraux, qui, après avoir porté à bout de bras la réforme, furent presque rayés de la carte à l'élection du 25 octobre 1993. C'est à ce moment que le Bloc québécois fit une impressionnante percée au Québec en allant chercher 54 des 75 sièges pour former l'opposition officielle à Ottawa. Un parti nationaliste québécois occupait maintenant une place stratégique au sein même de la Chambre des communes et pouvait mettre davantage en évidence les revendications québécoises. S'ensuivit la victoire du Parti québécois à l'élection du 12 septembre 1994, ce qui permit à Jacques Parizeau, fort de la présence du Bloc comme allié du Québec à Ottawa, de poursuivre sa marche en faveur de la souveraineté du Québec.

Du côté fédéral, le parti ministériel de Jean Chrétien fit comme si la question nationale au Québec n'intéressait plus personne et s'engageant dans un projet de réforme majeure des programmes sociaux. La meilleure façon d'arriver à ses fins était de couper les vivres de façon substantielle aux provinces, ce qui fut accompli en février 1995 par la ratification du projet de loi C-76 en vertu duquel les transferts aux provinces allaient être réduits du tiers, soit de six milliards de dollars sur une période de deux ans, dans le secteur de la santé 
.

C'est dans ce contexte qu'un projet de souveraineté, fondé sur un partenariat économique et éventuellement politique, fut proposé comme solution de rechange pour en finir avec les déboires constitutionnels du Québec dans la fédération et que les Québécois furent invités à se prononcer le 30 octobre 1995, pour une deuxième fois en 15 ans, sur leur avenir politique. Une fois les votes dépouillés, avec un taux de participation approchant les 94 % des personnes (170( inscrites sur la liste électorale, seulement 54 288 voix avantageaient les tenants du non. Contrairement au Référendum de 1980, où 2 électeurs sur 5 avaient appuyé le projet de la souveraineté-association, cette fois, pas moins de 49,4 % des Québécois étaient en faveur de l'option souveraineté-partenariat en vue de faire du Québec une nouvelle entité politique libre de négocier avec ses partenaires actuels une nouvelle union économique et politique 
.

Plus réticent que jamais à toute forme d'accommodement à l'égard du Québec, le premier ministre Jean Chrétien préféra s'en tenir au statu quo constitutionnel. Il avança que les citoyens étaient « fatigués » des questions constitutionnelles et avaient d'autres préoccupations, dont les hauts taux de chômage et la relance de l'économie. Avec célérité mais surtout pour donner l'impression qu'il avait compris quelque chose aux demandes de reconnaissance politique du Québec, le gouvernement Chrétien adopta le 11 décembre 1995, par simple loi, une résolution affirmant le caractère distinct de la société québécoise au sein du Canada. Puis, le 2 février 1996, le gouvernement fédéral ajouta un nouvel obstacle sur la route de la réforme constitutionnelle en superposant aux dispositions déjà prévues dans la Constitution canadienne un droit de veto régional à quatre ensembles territoriaux formés respectivement du Québec, de l'Ontario, de l'Ouest canadien et des provinces de l'Atlantique 
. Ces droits de veto ne sont pas garantis constitutionnellement puisqu'ils peuvent être retirés à la suite de l'adoption d'une loi.

Dans le même esprit, les provinces canadiennes et Ottawa déposèrent, le 14 février 1997, un avis de consultation auprès de la population canadienne, connu sous l'appellation de la Déclaration de Calgary 
, et rappelèrent certains principes sur lesquels se fonde l'unité canadienne. Ayant reconnu parmi un large ensemble de principes celui du caractère unique de la société québécoise, les signataires rejettent toute forme de fédéralisme asymétrique et conviennent de discuter prioritairement d'une des compétences exclusives aux provinces, la prestation des programmes sociaux. En outre, ils conviennent que la Déclaration constitue un cadre de consultation publique en vue de renforcer la fédération canadienne. La porte est ouverte pour qu'Ottawa puisse entretenir les Canadiens d'un projet d'union sociale, projet qui est dans les cartons depuis le projet d’Accord de Charlottetown.

Le régime fédéral, après une période d'hésitation sous la gouverne des conservateurs de 1984 à 1993, a repris ses assauts contre toute forme d'autonomie (171( provinciale et a choisi de renforcer le nouvel ordre constitutionnel de 1982 en fixant lui-même les règles du jeu. La réélection d'un gouvernement majoritaire libéral à Ottawa en 1997, puis en 2000, allait d'ailleurs rendre la tâche plus facile. Le raisonnement était simple : Si les provinces ne collaborent pas dans le sens désiré par Ottawa, elles se verront couper les vivres. La réélection d'un gouvernement majoritaire souverainiste en 1998 au Québec n'a pas mis fin aux débats constitutionnels. Toutefois, le fait que les libéraux provinciaux, maintenant sous le leadership de Jean Charest, à défaut de remporter l'élection en 1998, aient obtenu davantage de votes que le Parti québécois limite de façon importante le pouvoir du parti ministériel.

Les dernières années ont surtout été caractérisées par des confrontations entre le Québec et le gouvernement fédéral. Fort de sa victoire électorale de 1997, le gouvernement Chrétien s'est engagé dans une bataille contre le droit du Québec de faire sécession. Les réponses obtenues à la suite du Renvoi relatif à la sécession du Québec ne furent pas dans tous les cas celles souhaitées par le gouvernement fédéral. Cherchant à réinscrire le principe de la continuité dans le discours constitutionnel, la Cour suprême reconnaît, comme fondements mêmes de la fédération canadienne, quatre grands principes : 1) le fédéralisme ; 2) la démocratie ; 3) le constitutionnalisme et la primauté du droit ; et 4) le respect des minorités. La Cour suprême souligne, aux paragraphes 84 et 85 de son avis, qu'une modification constitutionnelle pourrait permettre à une province de faire sécession. La Cour rappelle au paragraphe 87 :
« (…( un référendum ne pourrait à lui seul réaliser une sécession unilatérale [mais] [...( conférerait une légitimité aux efforts que ferait le gouvernement du Québec pour engager un processus de modification de la Constitution en vue de faire sécession par des voies constitutionnelles 
 ».

Si le rapatriement de la Constitution de 1982 enlève au Québec sa liberté d'action, comme l'établit James Tully, l'Avis de la Cour permet de corriger un peu la donne. Le paragraphe 88 en constitue le nœud gordien :
« Le rejet clairement exprimé par le peuple du Québec de l'ordre constitutionnel existant conférerait clairement légitimité aux revendications sécessionnistes, et imposerait aux autres provinces et au gouvernement fédéral l'obligation de prendre en considération et de respecter cette expression de la volonté démocratique en engageant des négociations et en les poursuivant en conformité avec les principes constitutionnels sous-jacents (...] »
(172(
L'Avis de la Cour suprême permet d'envisager les rapports Québec-Canada d'une manière relativement ouverte, redynamisant de la sorte les fondements démocratiques de la fédération canadienne et laissant entrevoir la possibilité d'un retour à la continuité. La Cour souligne que l'obligation de négocier avec le Québec doit toutefois être perçue comme un droit inaliénable. L'Avis rappelle, avec intérêt aussi, au paragraphe 92 :
« Les droits des autres provinces et du gouvernement fédéral ne peuvent retirer au gouvernement du Québec le droit de chercher à réaliser la sécession, si une majorité claire de la population du Québec choisissait cette voie, tant et aussi longtemps que, dans cette poursuite, le Québec respecte les droits des autres ».

Contrairement au rapatriement de 1982, qui avait discrédité la Cour suprême aux yeux de nombreux Québécois, le Renvoi relatif à la sécession du Québec vient redorer son blason. Toutefois, ainsi que l'étaye James Tully :
« La condition de liberté d'une société multinationale repose sur le fait que ses membres soient libres d'entamer des discussions et des négociations au sujet d'amendements possibles à la structure de reconnaissance en vigueur et qu'en corollaire, les autres membres aient un devoir de répondre aux demandes légitimes. Un membre qui cherche à se voir reconnaître en tant que nation (dans une forme elle-même ouverte à la contestation) est libre dans la mesure où les possibilités de discussions, négociations et amendements ne sont pas bloquées, en pratique, par des contraintes arbitraires. La Constitution d'une société où sévit un pareil blocage doit être considérée comme une camisole de force ou comme une structure de domination. Cette situation d'absence de liberté peut être illustrée, au Canada, autant par le cas du Québec que par celui des Premières Nations 
 ».

Qu'en est-il au Canada ? Autant les nations autochtones que la nation québécoise sont confrontées à des situations de domination. Le rapatriement de la Constitution a fait entrer le Québec dans une ère d'asservissement de la liberté politique et d'imposition d'un nouvel ordre constitutionnel.

Sans nous arrêter longuement sur le projet de loi C-20 sur la clarté (voir le texte d’André Lajoie dans le présent ouvrage), mentionnons simplement que nous sommes en présence de l'imposition de mesures arbitraires de la part du gouvernement fédéral. Cette loi vient en quelque sorte suspendre l'Avis de la Cour suprême eu égard au droit du Québec de faire sécession et couper court à toute volonté de négociations constitutionnelles que le Québec pourrait vouloir exprimer.

(173(
La réélection des libéraux fédéraux à l'automne 2000 et la désignation de Bernard Landry, en remplacement de Lucien Bouchard, à la tête du gouvernement du Québec en mars 2001 ne laissent entrevoir aucun rapprochement Québec-Canada à brève échéance. Aussi, pendant que le Québec s'acharnera à démontrer que le fédéralisme canadien en est un de façade, Ottawa s'entêtera à réduire la condition fédérale 
 de non-subordination des pouvoirs pour lui substituer un ensemble de principes sans égard pour la diversité canadienne. Cette pratique se traduit par l'imposition de plus en plus contraignante de politiques publiques homogénéisantes, rendant illusoire toute réforme importante de la fédération qui pourrait permettre de prendre en compte les attentes fondamentales du Québec au chapitre de la diversité et de l'affirmation d'un contexte de choix légitime, appuyé en amont comme en aval par les Québécois.

EN GUISE DE CONCLUSION

Les élections fédérales de l'automne 2000 ne laissent rien présager de prometteur pour le rétablissement de la paix constitutionnelle au Canada. Les libéraux de Jean Chrétien, ayant réussi à faire élire pour une troisième fois consécutive un gouvernement majoritaire, sentiront peu d'urgence à procéder à des modifications constitutionnelles permettant d'accommoder les revendications du Québec. C'est d'ailleurs de façon désinvolte que les ministres fédéraux ont réagi au programme politique du Parti libéral du Québec, Un projet pour le Québec. Affirmation, Autonomie et Leadership (2001), se contentant de rappeler que ce parti n'exerçait pas le pouvoir au Québec et estimant superflu d'émettre des commentaires.

La condition canadienne cherche à contraindre le Québec à n'être qu'une province comme les autres dans la fédération, ce qui est loin de correspondre à l'image que le Québec projette de lui-même ici comme sur la scène internationale. En rupture avec l'ordre constitutionnel fondateur, les rapports Québec-Canada, à la suite du rapatriement de 1982, sont entrés dans une phase de non-reconnaissance et d'appauvrissement des pratiques démocratiques. L'Avis de la Cour suprême concernant le droit du Québec à la sécession était venu élargir le front des possibles pour aussitôt être encadré, limité par le gouvernement fédéral, qui souhaite de toute évidence empêcher que se tienne un débat de fond sur l'avenir de la fédération.

À force d'ignorer les conventions constitutionnelles et de nier l'existence de la nation québécoise, le potentiel pour en faire un symbole d'identité et de [174] mobilisation politique demeure redoutable. En somme, l'expérience fédérale canadienne ne vaudra la peine d'être poursuivie que si les États membres sont libres d'adhérer à la fédération et qu'est condamnée toute structure de domination.

[175]
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Deuxième partie.

LA GOUVERNANCE
Chapitre 7

“La Loi sur la clarté
dans son contexte.”
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Le 15 mars 2000, le parlement du Canada adoptait la Loi donnant effet à l'exigence de clarté formulée par la Cour suprême du Canada dans son Avis sur le Renvoi relatif à la sécession du Québec 
 (ci-après : Loi sur la clarté). Il s'agit d'un texte prescrivant la procédure que devrait suivre et les critères que devrait respecter le parlement du Canada pour décider s'il se trouve dans l'obligation de négocier, telle qu'imposée par l'Avis (de la Cour suprême) sur le Renvoi relatif à la sécession du Québec 
 (ci-après : Renvoi) avec une province qui aurait décidé, au terme d'un référendum, d'effectuer sa sécession du Canada. Notamment, cette loi vise à prescrire les conditions et les modalités selon lesquelles les acteurs politiques fédéraux pourraient déterminer la clarté d'une question référendaire portant sur la sécession et la majorité nécessaire pour conclure que la population consultée y est favorable.

Il suffit de se référer à la réaction incrédule de nos collègues européens à la recherche de preuves textuelles permettant de conclure à l'existence réelle d'un tel projet de loi lors des débats parlementaires entourant son adoption pour voir la nécessité de saisir le double contexte dans lequel a émergé cette législation sans doute unique au monde. C'est d'abord le Parlement qui nous y invite, par le titre même de la loi, qui s'énonce en partie : « [...] donnant effet à l'exigence de clarté formulée par la Cour suprême du Canada dans le Renvoi relatif à la sécession du Québec ». Il faudra donc en premier lieu analyser les relations pour le moins ambiguës entre ces deux textes normatifs avant de cerner le contexte plus large où ils se situent tous deux, à savoir la conjoncture politique canadienne, où ils (176( jouent le rôle d'éléments stratégiques de la lutte que se livrent Ottawa et Québec autour de la souveraineté/sécession 
.

Il convient de rappeler d'entrée de jeu, surtout pour nos lecteurs étrangers, les antécédents politiques dans lesquels s'inscrivent ces deux instruments juridiques étonnants. Il faut en effet saisir que ce chapitre particulier de notre histoire constitutionnelle commence en 1995, avec la tenue d'un référendum proposant aux Québécois la souveraineté-association, refusée par une marge infime de 0,8 % des participants, dont le pourcentage s'élevait à 93,5 % de la population, qui avait voté non dans une proportion de 50,6 % contre 49,4 % de oui. On devine la panique dans le ROC 
 et la chute de crédibilité du premier ministre Jean Chrétien, qui était resté passif pendant la campagne référendaire, ayant tenu pour acquis que les résultats seraient similaires à ceux de 1980. Aussi, en réaction, les « acteurs politiques fédéraux », comme la Cour allait les désigner par la suite, ont-ils amorcé le « Plan B », qui consistait à durcir leur position à l'égard du Québec, notamment en discréditant non seulement les résultats inquiétants pour les fédéralistes du dernier référendum, mais de tout référendum à venir dont la question et la majorité ne seraient pas « claires » à leur avis. Le premier ministre répétait à qui voulait l'entendre qu'il ne se sentirait pas obligé de négocier une association ou un partenariat advenant une victoire du oui à 50 % + 1, alors que le ministre Dion assurait que « les Québécois ne renonceraient jamais au Canada dans la clarté des choses 
 », faisant sans cesse référence à un sondage de Maurice Pinard selon lequel plusieurs répondants croyaient que la souveraineté impliquait le maintien de liens politiques avec le Canada, alors que 31 % seulement des répondants voteraient pour la souveraineté-association si elle n'était pas assortie d'une association économique 
.

(177(
LE RAPPORT AMBIGU ENTRE LE RENVOI
SUR LA SÉCESSION ET LA LOI SUR LA CLARTÉ

C'est dans ce climat que le procureur général du Canada a soumis les trois questions suivantes à la Cour suprême dans un renvoi formulé par un décret du 30 septembre 1996 :
« 1-
L'Assemblée nationale, la législature ou le gouvernement du Québec peut-il, en vertu de la Constitution du Canada, procéder unilatéralement à la sécession du Québec du Canada ?
2-
L'Assemblée nationale, la législature ou le gouvernement du Québec possède-t-il, en vertu du droit international, le droit de procéder unilatéralement à la sécession du Québec du Canada ? À cet égard, en vertu du droit international, existe-t-il un droit à l'autodétermination qui procurerait à l'Assemblée nationale, la législature ou le gouvernement du Québec le droit de procéder unilatéralement à la sécession du Québec du Canada ?
3-
Lequel du droit interne ou du droit international aurait préséance au Canada dans l'éventualité d'un conflit entre eux quant au droit de l'Assemblée nationale, de la législature ou du gouvernement du Québec de procéder unilatéralement à la sécession du Québec du Canada ? »
Ce Renvoi visait donc à faire déclarer non seulement l'inconstitutionnalité en droit canadien mais l'invalidité en droit international de toute loi québécoise proposant un référendum sur la souveraineté du Québec. Or, on sait depuis longtemps que, contrairement à ce que les positivistes juridiques voudraient encore nous faire croire, les tribunaux, et plus particulièrement les tribunaux supérieurs lorsqu'ils rendent des décisions à forte connotation politique, ne tranchent pas les conflits qui leur sont soumis en appliquant déductivement une règle objectivement repérable à des faits non moins évidents : et la règle et les faits sont construits pour donner un résultat compatible avec les valeurs majoritaires ou dominantes 
 . Dans ces circonstances, la Cour ne pouvait pas, dans ce débat, donner entièrement raison au Québec, cet auditoire minoritaire non dominant avec lequel la totalité des juges étaient au surplus sans doute personnellement en désaccord sur le fond de la question. Contrairement à ce que l'on aurait pu penser à première vue, la Cour ne pouvait pas non plus donner entièrement raison au procureur général du Canada, à moins d'être prête à provoquer précisément la sécession en réaction : elle a donc choisi de donner à Ottawa son « support négatif », en indiquant au gouvernement (178( « jusqu'où ils pouvaient ensemble aller trop loin »... En coupant la poire en deux comme elle l'avait déjà fait dans le Renvoi sur le rapatriement de la constitution 
, en attribuant la légalité à Ottawa et la légitimité à Québec, la Cour évitait de provoquer la sécession du Québec et de couper la branche sur laquelle elle est elle-même assise : car non seulement la Cour dépend de l'État canadien pour son existence même mais, en contexte de postmodernité, sa légitimité et l'effectivité de ses prononcés résultent non pas de son autorité institutionnelle mais de la coïncidence des valeurs qu'elle inscrit dans le droit avec celles que prônent les justiciables.

C'est à mon avis l'explication la plus plausible du choix qu'elle a fait de la solution qui consiste à confirmer la légitimité de la démarche québécoise et l'obligation des autorités canadiennes de négocier en présence d'un vote qui aboutirait à une majorité claire au Québec en faveur de la sécession, en réponse à une question claire. Cette stratégie judiciaire a réussi, du moins dans le court terme, et, aussitôt rendu public, le Renvoi a recueilli l'approbation unanime – ou presque – de ses adressataires, pour des raisons opposées, il va sans dire.

Le statut juridique du Renvoi et le cheminement intellectuel pour le moins sinueux et par ailleurs très habile par lequel la Cour a réussi cet exploit, s'ils servaient superbement les intérêts institutionnels du tribunal, tendaient subtilement une perche – ou un piège, c'est selon, et seul l’avenir le dira – au gouvernement fédéral, qui n'a pas manqué de s'y engager en adoptant la Loi sur la clarté. Pour bien saisir les liens ambigus entre cette dernière et le Renvoi, il faut donc s'arrêter au statut et à la portée du Renvoi, dont les auteurs, pas nécessairement convaincus de l'utilité de cette parade politique et peu enclins à y participer, voulaient visiblement laisser toute la responsabilité aux « acteurs politiques ».

a) Le statut et la portée du Renvoi

Théoriquement, entendue dans le sens commun des mots usuels, la distinction entre une décision de la Cour suprême intervenue dans le cadre d'un appel en provenance d'une Cour d'appel de l'une des provinces ou de la Cour fédérale d'appel et un avis consultatif émis dans le cadre d'un renvoi semble évidente. Mais, nous le verrons plus loin, l'évidence et la clarté sont élusives...

Il y a donc eu, depuis toujours, un flou sur la portée des avis consultatifs, en théorie non contraignants, mais suivis en pratique dans l'immense majorité des cas 
. Dans ces circonstances, l'opinion d'Antonio Lamer, alors encore juge en chef de la Cour suprême quoique à la veille de sa retraite, réitérant au cours (179( d'une entrevue au journal Le Devoir 
 ce que tout étudiant en droit de première année a appris, à savoir que les avis consultatifs que la Cour prononce dans le cadre d'un renvoi ne sont que des opinions et non des jugements exécutoires, revêt une importance particulière comme témoignage de la portée que la Cour elle-même voudrait voir attribuer à son propre prononcé. Pourtant, même non tenus légalement de se conformer aux prescriptions de la Cour pour une sécession démocratique, le Québec et le Canada ont intérêt à les respecter pour préserver leur légitimité respective : car allant plus loin, le juge Lamer affirmait au surplus ce que peu de commentateurs ont relevé dans le texte du Renvoi : « La Cour a décidé de laisser aux élus et à la communauté internationale le soin de déterminer ce qui représente une question et une majorité claires ainsi que le contenu des négociations 
 », c'est-à-dire qu'il faut tenter de cerner ces conditions de légitimité énoncées dans le contenu du Renvoi.

b) Les conditions de légitimité
posées par le Renvoi et leurs effets

Deux conditions posées par la Cour pour la légitimité d'une éventuelle sécession ont particulièrement retenu l'attention : pour le Québec, la clarté de la question et de la majorité, et pour le Canada, l'obligation de négocier. Une troisième condition est passée quasi inaperçue : Dans un obiter, la Cour indique l'un des moyens dont le Parlement ne dispose plus pour imposer sa volonté aux provinces : le pouvoir de désaveu. Toutes les trois font partie du contexte idéologique dans lequel s'inscrit par la suite l'adoption de la Loi sur la clarté.

– Deux conditions reliées :
question et majorité claires et obligation de négocier

Le Renvoi coupe la poire en deux en accordant à Ottawa les deux « non » qu'il souhaitait en réponse à ses questions – la sécession unilatérale n'est pas légale ni en droit constitutionnel canadien ni en droit international – plus les exigences de clarté, et au Québec la légitimité du processus référendaire et même celle de la sortie unilatérale par la voie internationale en cas d'obstruction des négociations, par ailleurs imposées aux autorités fédérales et provinciales.

Les juges se sont bien gardés de définir la clarté, tant pour la question que pour la majorité, et les fondements sur lesquels ils ont choisi de s'appuyer pour l'imposer de même que l'obligation corrélative de négocier ne sont pas sans (180( conséquence pour l'exercice subséquent auquel se sont livrées les autorités fédérales en adoptant la Loi sur la clarté. Ainsi, la Cour fonde au départ les obligations de clarté et de négociation qu'elle impose réciproquement au Québec et au Canada sur le fait que la sécession constitue à son avis une modification constitutionnelle (84, 85, 88, 92, 104 
) : il s'agit en effet pour elle d'un cas particulier à ranger dans la catégorie des modifications constitutionnelles, dont « chaque participant de la Confédération [a] le droit de prendre l'initiative », un droit qui « impose aux autres participants l'obligation réciproque d'engager des discussions constitutionnelles pour tenir compte de l'expression démocratique d'un désir de changement dans d'autres provinces et d'y répondre » (69).

L'obligation de négocier n'est donc pas réservée au cas d'un référendum sur une éventuelle sécession, mais s'applique plus largement à toute initiative de modification constitutionnelle venant d'un « participant de la Confédération », pourvu que le processus employé permette d'« assurer à toutes les parties le respect et la conciliation des droits garantis par la Constitution » (76). Bref, un référendum sur la sécession est un cas particulier de déclenchement d'un processus de modification constitutionnelle, soumis aux conditions que le principe démocratique impose à de telles modifications (88), et c'est dans ce contexte que la Cour, appliquant ce principe à ce cas particulier, énonce ensuite la « question claire » et la « majorité claire » comme conditions de légitimité d'un processus particulier de modification constitutionnelle que constitue un référendum sur la sécession (84, 87), processus particulier qui enclenchera, comme d'autres initiatives de modification constitutionnelle pareillement soumises à une condition d'expression démocratique (76), l'obligation de négocier de la part des autres participants à la Confédération (87, 88 
).
On ne peut donc tirer de ce fondement aucune obligation de limiter l'option proposée à celle de la sécession : au contraire, toute modification constitutionnelle est visée, pourvu que les conditions de clarté soient respectées. La question de savoir ce que sont une question et une majorité claires reste entière et la Cour, laissant aux autorités politiques le soin de le faire, s'est bien gardée d'y répondre. 
En effet, dans aucun des paragraphes précités où la Cour réfère à la « question claire » ou à « l'expression claire » ou « non ambiguë » de la volonté des (181( Québécois, les juges ont-ils défini ou explicité le sens qu'ils entendaient donner à ces expressions, ni quelle(s) condition(s) éventuelle(s) la question devrait remplir pour respecter cette exigence de clarté qu'elle impose comme critère de légitimité suffisante pour enclencher le processus de négociation impliqué par toute modification constitutionnelle. Certes, il doit s'agir d'une « expression démocratique » (69, 87), mais cette référence ne permet pas d'apporter beaucoup de précisions, notamment compte tenu que la Cour elle-même a déjà donné au moins trois définitions de « démocratie » depuis 1984 
...

Plus encore, elle énonce expressément que

« la Cour n'a aucun rôle de surveillance à jouer sur les aspects politiques des négociations constitutionnelles... [et que]... l'incitation initiale à la négociation, [...] en réponse à une question claire, n'est assujettie qu'à une évaluation d'ordre politique. [...( Seuls les acteurs politiques auraient l'information et l'expertise pour juger du moment où ces ambiguïtés seraient résolues dans un sens ou dans l'autre ».

Cette affirmation, d'abord apparue dans le corps de l'exposé (100), est reprise en conclusion (153).
À défaut de trouver dans l'avis consultatif le sens à donner à « question claire », on peut, je crois, en exclure au moins deux, à partir du fondement même de l'exigence de clarté imposée par la Cour. Le premier sens à exclure serait celui qui exigerait qu'une question claire porte uniquement sur la sécession et la mentionne expressément. Le second serait celui selon lequel la clarté implique un seul sens univoque pour tous, et cette seconde exclusion découle également des exigences intrinsèques à toute modification constitutionnelle que la Cour situe au fondement de l'obligation de clarté dans le cas précis d'un référendum portant sur la sécession. En effet, d'autres modifications constitutionnelles antérieures sur lesquelles la Cour a souvent eu à se pencher n'ont jamais fait l'objet de commentaires de sa part quant à leur manque de clarté, bien que leur libellé ait été loin de l'univocité 
. Au-delà de cette condition ambiguë reliant la clarté de la question et de la majorité à l'obligation de négocier, la Cour en a indiqué indirectement une troisième, qui a moins retenu l'attention des commentateurs : l'impossibilité d'utiliser le pouvoir de désaveu, devenu désuet à son avis.

(182(
– Une troisième condition occultée :
l'obiter sur le pouvoir de désaveu

La Loi constitutionnelle de 1867 prévoyait à son article 90 le pouvoir de désaveu des lois provinciales par le gouverneur général. Or, la Cour estime, dans un obiter formulé au paragraphe 55 du Renvoi, que le principe sous-jacent du fédéralisme a triomphé rapidement, après 1867, de ce pouvoir, dont de nombreux auteurs estiment qu'il a été abandonné. Il y a peu de chance pour que la Cour rétracte cet obiter, même énoncé prudemment. Il y en a également pour peu que le gouvernement fédéral brave l'interdit politique de réanimer une institution constitutionnelle tombée en désuétude en demandant à une gouverneure générale – dont on peut penser que les hésitations ne seraient pas moindres – d'exercer le pouvoir de désaveu à l'égard d'une loi québécoise portant sur un référendum sur la souveraineté...

– Des effets contraignants sur les autorités politiques

Rien dans le Renvoi ne contraint le Parlement ni le gouvernement à donner d'avance, hors le contexte d'un référendum sur la sécession, un sens au terme clarté, que la Cour a elle-même expressément refusé de préciser. Au contraire, la Cour écrit, deux fois plutôt qu'une (100, 153) : « Seuls les acteurs politiques auraient l'information et l'expertise pour juger du moment où ces ambiguïtés seraient résolues dans un sens ou dans l'autre ».

Il ne s'ensuit pas que si les autorités politiques décidaient de leur propre chef de s'adonner à un tel exercice elles pourraient le faire sans tenir compte des contraintes que le Renvoi a définies. La première de ces contraintes découle de la confirmation par le tribunal de la désuétude du pouvoir de désaveu, qui ne pourra plus être exercé directement par la gouverneure générale comme prévu au texte de la Loi constitutionnelle de 1867. Ce qui me semble non moins certain, c'est que le Parlement ne peut pas se transférer à lui-même, sans passer par le processus de modification constitutionnelle, un pouvoir de désaveu que le texte constitutionnel formel attribue au gouverneur général.

La seconde contrainte est plus subtile et tient aux motifs explicites et implicites qui ont amené la Cour à refuser de préciser le sens du terme clarté. Non seulement ne peut-elle pas donner une définition de l'expression question claire parce que, selon elle, cette tâche ne relève pas, en droit, de sa compétence, mais parce qu'il s'agit en fait d'un exercice concrètement impossible. C'est dans le double contexte résultant à la fois de ces contraintes et de la conjoncture politique canadienne qu'il faut analyser la Loi sur la clarté.

(183(
LA LOI SUR LA CLARTÉ
DANS LE DOUBLE CONTEXTE
DES CONTRAINTES RÉSULTANT DU RENVOI
ET DE LA CONJONCTURE POLITIQUE
CANADIENNE

Les effets de ces contraintes, interreliés au point d'être indissociables en pratique, sont quand même analytiquement distincts au sens où on peut affirmer que si celles qui résultent du Renvoi se sont surtout fait sentir sur la forme qu'a prise l'intervention des autorités fédérales, c'est sur la décision même d'intervenir que la conjoncture politique canadienne a pesé.

a) Les contraintes découlant du Renvoi

Dans les circonstances constitutionnelles que je viens d'évoquer, et particulièrement compte tenu de la désuétude du pouvoir de désaveu et des effets du partage des compétences, une fois prise la décision de donner effet au Renvoi en « clarifiant la clarté » par voie législative, le Parlement ne pouvait évidemment contraindre l'Assemblée nationale, qui exerce souverainement les compétences législatives qui sont les siennes en vertu de la constitution canadienne elle-même, et cela sans contrôle du parlement du Canada, lequel n'est souverain que dans ses domaines de compétences propres. Les autorités fédérales en sont bien conscientes, c’est pourquoi elles n'ont pas tenté de contrôler directement le produit législatif de l'Assemblée nationale québécoise, mais plutôt d'influencer indirectement ses élus et surtout ses électeurs...

C'est en effet pour ses fins institutionnelles propres 
 que le parlement fédéral s'est donné le pouvoir d'apprécier la clarté de la question et de la majorité. Il s'agit officiellement pour les acteurs politiques fédéraux de décider par là à quelles conditions ils estiment que leur obligation de négocier serait enclenchée par le processus, une estimation dont la justesse politique sera à son tour évaluée par la communauté internationale, comme l'a rappelé le juge Lamer, mais qui n'a aucun effet sur la validité juridique de la démarche québécoise, qu'elle emprunte ou non la voie législative.

Il n'y a donc pas de désaveu au sens propre, mais la Loi sur la clarté aura quand même atteint son but si elle arrive d'abord à semer assez de confusion à ce sujet pour rassurer le ROC en faisant croire aux Québécois et aux autres Canadiens – dont la majorité, quoi qu'on en pense, ne sont pas constitutionnalistes et laissent en général aux médias le soin de les informer sur le contenu (184( des projets de loi – que le parlement fédéral peut régir leur comportement politique en cette matière. Elle y parviendrait même sans cela si les autorités fédérales, à travers son application, arrivent à intimider la population en lui faisant croire qu'elles ne négocieront pas, une démarche qui est bien près de réussir s'il faut en croire les sondages et le résultat des dernières élections fédérales.

L'autre contrainte résultant du Renvoi, pour être plus subtile, n'est pas moins lourde, du moins à long terme, mais il n'est pas clair, c'est le cas de le dire, si – et, le cas échéant, comment – les autorités fédérales en ont tenu compte. Il s'agit de l'impossibilité de donner au terme clarté un sens univoque, hors du contexte où la question serait posée. Pour s'y retrouver, il faut s'arrêter aux motifs de la Cour pour ne pas définir l'expression question claire... Elle en a explicité certains et laissé transparaître d'autres, mais il y en a de bien plus fondamentaux, qui peuvent être invoqués au soutien de sa position.

Les raisons que la Cour met expressément de l'avant pour refuser de préciser ce qu'elle entend par une « question claire » ont trait à l'autolimitation qu'elle pratique dans la production du droit et à la frontière de la justiciabilité qu'elle trace entre des questions qui relèvent de son rôle et celles qu'elle range au contraire dans les « aspects politiques des négociations constitutionnelles » (100), en les déférant à des « acteurs politiques » non identifiés autrement que par le fait qu'ils disposeraient de « l'information et [de] l'expertise pour juger du moment où ces ambiguïtés seraient résolues dans un sens ou dans l'autre » (100), « suivant les circonstances dans lesquelles un futur référendum pourrait être tenu » (153).

Malgré l'ambiguïté – sinon l'absence – de critères aptes à départager « les aspects pertinents de la Constitution »des « aspects politiques des négociations constitutionnelles » (100), la Cour est parfaitement justifiée à mon avis d'utiliser sa discrétion en matière d'accueil des pouvoirs pour écarter ceux auxquels elle ne peut apporter aucun éclairage valable. Car non seulement ne peut-elle pas donner une définition de « question claire » et de « majorité claire » parce que, selon elle, cette tâche ne relève pas, en droit, de sa compétence, mais parce qu'il s'agit, en fait, d'un exercice concrètement impossible 
.

En effet, le sens des mots et des énoncés n'est pas donné objectivement, une fois pour toutes, il est construit selon le contexte où ils sont employés 
. Plus précisément, le processus qui consiste à leur donner sens ne se produit pas (185( unilatéralement dans un vacuum social, mais au sein d'une communauté à laquelle s'adresse son auteur : l'utilisation du langage implique le dialogue. Il en résulte que ce n'est pas l'auteur seul qui détermine le sens de son discours, mais également ceux et celles auxquels le message est adressé. Ce n'est pas dire que le lecteur d'un texte, son « adressataire », ait toute latitude pour lui attribuer n'importe quel sens, mais c'est à cet adressataire de le déterminer, à l'intérieur de la marge de manœuvre qui est la sienne, dans le contexte qui est le sien.

Les bornes imposées à l'interprétation d'un texte ne découlent pas seulement de son énoncé, ni encore moins de l'intention de son auteur, mais de sa compatibilité avec le sens « commun » que lui attribue sa communauté interprétative de référence 
. C'est particulièrement le cas pour les textes juridiques, qui ont généralement l'effet de contraindre les justiciables ou du moins de modifier de façon importante leur situation antérieure 
 : la communauté interprétative des justiciables ne permettra pas que l'interprétation choisie soit incompatible avec ses valeurs et ses intérêts majeurs. Ce principe général vaut notamment pour les textes que leur portée politique place au premier rang des enjeux sociaux.

Dit autrement, énoncé dans le contexte d'une question référendaire, ce principe conduit à affirmer que le sens d'une question posée – et conséquemment son degré de clarté – relève de ceux et celles à qui cette question est posée : ici les Québécois. Au moment où elle est posée, et dès lors qu'elle s'adresse aux Québécois, c'est à eux de décider s'ils estiment la comprendre et pouvoir y répondre, et personne d'autre n'est habilité à décider cela pour eux. Il n'y a de définition de clarté que celle qui leur convient, et le sens que d'autres, à qui la question ne s'adresse pas, pourraient éventuellement y donner n'est pas pertinent.

Dans ces circonstances, peu importe d'où elle surgit, toute tentative, forcément réductrice, d'imposer un sens univoque est à la fois illusoire et, à long terme, vouée à l'échec. Quelques exemples viennent spontanément à l'esprit. Ainsi, la présence éventuelle, dans la question, des termes sécession, indépendance ou pays est-elle apparue à certains fédéralistes comme une garantie de clarté. Pourtant, la sécession exclut-elle la conclusion ultérieure de traités ? Comment prétendre cela sans refuser d'avance des négociations que l'avis consultatif de la (186( Cour impose par ailleurs ? Depuis quand un parlement peut-il lier ses successeurs et empêcher les modifications constitutionnelles futures ? À quoi réfère « l'indépen​dance » ? Pour Stéphane Dion, alors professeur de science politique, ce terme était, en 1994, synonyme de « souveraineté », « sécession » et « séparation 
 ». L'expression peut-elle décrire la relation actuelle du Canada à l'égard des États-Unis, en général, et au sein de l'ALENA, en particulier ? Enfin, qu'est-ce qu'un « pays » : lieu de naissance, région, territoire ? Larousse donne trois sens, Vigneault ajoute l'hiver, et les Basques ne se font aucune illusion sur le caractère étatique du Pays basque...

Au surplus, selon le Renvoi, ce n'est qu'à l'étape subséquente, le référendum terminé, que les acteurs politiques canadiens fédéraux faisant partie des « autres participants de la Confédération » seraient amenés à apprécier si l'exigence de clarté nécessaire à l'enclenchement de l'obligation de négocier a été respectée. C'est ce à quoi la Cour réfère implicitement en déférant cette tâche à des « acteurs politiques » non identifiés autrement que par le fait qu'ils disposeraient de « l'information et [de) l'expertise pour juger du moment où ces ambiguïtés seraient résolues dans un sens ou dans l'autre » (100), « suivant les circonstances dans lesquelles un futur référendum pourrait être tenu »(153). En agissant autrement, en dictant leurs propres conditions de clarté au lieu de respecter la position collective des Québécois sur la clarté de la question, les acteurs politiques du ROC s'exposent au jugement de la communauté internationale sur leur volonté de négocier de bonne foi, comme la Cour elle-même l'indique (152,154).

b) L'intégration de ces contraintes
dans la conjoncture politique canadienne

Au terme de cet examen des contraintes qui découlent du Renvoi, il faut constater que rien ne s'y trouve qui obligeait les « acteurs politiques » fédéraux à légiférer d'avance pour donner effet à l'exigence de clarté formulée par la Cour à propos d'une éventuelle question référendaire : au contraire, c'est à apprécier concrètement cette clarté au moment « où ces ambiguïtés seraient résolues [...] suivant les circonstances dans lesquelles un futur référendum pourrait être tenu » que la Cour invite les autorités fédérales à intervenir, sans indiquer au surplus l'instrument politique ou juridique par lequel elle devrait le faire. Ce choix des autorités fédérales pour une intervention préventive par voie (187( législative dès 1999 n'était donc aucunement dicté par le Renvoi, et c'est ailleurs qu'il faut en chercher l'explication et les motifs. Si je suggère de les repérer dans la conjoncture politique canadienne, c'est que non seulement la forme et la portée de la Loi sur la clarté, mais le moment choisi pour la faire voter et les modalités du battage publicitaire qui l'ont accompagnée, suggèrent des pistes qui conduisent à la fois vers la conjoncture politique proprement dite des affrontements entre fédéralistes canadiens et indépendantistes québécois, et vers la conjoncture plus étroitement partisane qui régnait à l'intérieur du Parti libéral fédéral au moment du dépôt de ce projet de loi.

Il faut voir en effet que, conscients de ne pas avoir l'autorité nécessaire pour imposer la volonté du Parlement à l'Assemblée nationale du Québec, les rédacteurs de ce projet de loi se sont bien gardés de le faire et ont simplement énoncé les conditions auxquelles leur obligation de négocier serait enclenchée. En d'autres termes, le seul sujet de droit que vise la Loi sur la clarté, son adressataire officiel, ce n'est pas l'Assemblée nationale du Québec mais le parlement canadien. Expressément, le discours législatif s'adresse au Parlement, qui siégera au moment d'un éventuel référendum. Le sous-texte de cette loi abrite deux autres discours implicites, l'un, idéologique, à l'adresse des électeurs québécois, et l'autre, partisan, à l'adresse de Paul Martin et de ses appuis au sein du Parti libéral fédéral.

À première lecture (et sans mauvais jeu de mots ...) la Loi sur la clarté indique en effet aux parlementaires fédéraux les critères auxquels ils devront se référer, en cas de référendum sur la sécession d'une province, pour décider de la clarté à la fois de la question 
 et de la majorité 
 . Dans ces conditions, si tous les Québécois avaient lu et compris le texte lui-même, ils auraient saisi qu'il ne s'adressait pas à leur Assemblée nationale.

Relayé par les médias, notamment à travers les entrevues de politiciens fédéraux, il a été perçu, au Québec comme dans le ROC, comme contraignant les autorités politiques québécoises dans le libellé d'une éventuelle question référendaire. Ces contraintes pouvaient facilement apparaître impératives et légalement valides au citoyen ordinaire, qui ne fait pas son pain quotidien de l'analyse des questions constitutionnelles en général et plus particulièrement du partage des compétences. C'est précisément sur les effets idéologiques de ce message sous-textuel que comptaient les autorités fédérales pour arriver au même résultat concret, à savoir rassurer le ROC en désincitant les Québécois à organiser un référendum posant la question de leur choix, en les persuadant que [188] toute question qui ne répondrait pas aux exigences de la Loi sur la clarté, de même qu'une majorité absolue qui ne dépasserait pas 50 % + 1, serait illégale et inconstitutionnelle.

Le moment choisi par le premier ministre du Canada pour déposer ce projet de loi, en période déjà préélectorale et dans le contexte de l'atmosphère qui régnait alors au gouvernement canadien et dans le Parti libéral fédéral, permet de conclure qu'un second sous-texte s'y insérait également. On se souvient en effet que le dépôt de ce projet de loi, inscrit dans cette position sans compromis à l'égard du Québec que constitue le « Plan B », ne faisait pas l'unanimité au sein ni du gouvernement ni du Sénat, écarté du jeu, ni de ses conseillers ni du Parti libéral, irritant notamment le ministre Paul Martin, qui ne s'est rallié que tardivement, par solidarité ministérielle, à ce dépôt qu'il estimait inutile en lui-même et surtout inutilement provocant pour le Québec 
. Mais le premier ministre Chrétien, contesté à l'intérieur même de son parti, entre autres par le ministre Paul Martin, candidat officieux à sa succession, se cramponnait au pouvoir, notamment dans le but de relever personnellement le défi de conduire son parti à un troisième mandat gouvernemental 
. Dans ces circonstances, il a passé outre à ces oppositions et suivi les conseils de Stéphane Dion, utilisant son contrôle sur la députation pour faire voter la Loi sur la clarté et saisissant ainsi l'occasion de cerner son adversaire en enfermant son avenir dans un cercle infernal. Car une fois la loi votée et dans l'hypothèse où Martin lui succéderait à la tête du parti et du gouvernement, ce dernier se trouverait devant un choix dont les trois formes seraient également suicidaires : ne pas respecter la Loi sur la clarté, en se mettant dans la situation de risquer la destitution ; la respecter, en reniant ses propres positions et en s'aliénant le Québec ; ou bien la faire abroger par le nouveau Parlement, en s'aliénant cette fois le ROC 
.
*
En réplique à cette intervention législative fédérale, l'Assemblée nationale du Québec a à son tour adopté la Loi sur l'exercice des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple québécois et de l’État du Québec 
, qui ne fait pas partie de [189] mon propos ici et dont je me contenterai de rappeler qu'elle affirme la souveraineté du peuple québécois et ses conséquences : la légitimité de l'État du Québec et l'exclusivité et l'étendue de ses compétences, notamment territoriales et internationales, le tout précédé de considérants portant sur des faits qu'il ne devrait pas être nécessaire de rappeler aux « acteurs politiques » d'un pays que sa Cour suprême dit fondé sur des principes incluant, entre autres, la démocratie et la protection des minorités...

S'il était normal que les initiatives fédérales de désinformation idéologique que je viens d'analyser aient amené les autorités québécoises à réitérer ces vérités incontestables, on ne peut que déplorer l'utilisation tant du Parlement que de l'Assemblée législative dans ce qui aurait dû rester un échange d'arguments au sein d'un débat politique. C'est là ravaler les législatures des deux ordres de gouvernement au niveau de mégamédias, de haut-parleurs des acteurs politiques dans un conflit qui ne relève pas des fonctions de ces parlements, dont la démocratie exige qu'ils se limitent à la production de normes législatives. Sans doute la Cour suprême ne croyait-elle pas si bien dire lorsque, dans le Renvoi, elle qualifiait les autorités fédérales d'« acteurs politiques »...

Dans un climat où la classe politique souffre partout d'un déficit de légitimité, où les citoyens se réfèrent de plus en plus aux tribunaux pour faire trancher des conflits de valeurs qui étaient autrefois l'apanage du législateur, ce dernier n'améliore pas son image, ni plus généralement celle de la démocratie canadienne, en se prêtant à des manœuvres n'ayant rien à voir avec la tâche qui est la sienne. Et cela est d'autant plus dangereux que le rôle supplétif qui en résulte pour les tribunaux risque de les entraîner dans des controverses de même nature, qui mineront pareillement leur crédibilité. À dévoyer ainsi les institutions, à les détourner de leurs finalités spécifiques pour brouiller idéologiquement les cartes, c'est la démocratie et même le politique tout entier qui risquent de se détériorer, peut-être plus profondément et plus définitivement que l'imaginent les « acteurs politiques » occupés à jouer les apprentis sorciers...

[191]

Québec : État et société. Tome II.

Deuxième partie.

LA GOUVERNANCE
Chapitre 8

“Les réseaux néocorporatistes québécois
à l'épreuve du fédéralisme canadien
et de l'internationalisation .” 

Éric MONTPETIT
[pp. 191-298.]

Retour à la table des matières
Dans le contexte nord-américain, le Québec se distingue nettement par la structure des relations qu'entretient l'État avec les groupes intermédiaires de la société civile. Généralement bien organisés, ceux-ci jouissent souvent d'une reconnaissance légale ou implicite qui leur confère un rôle privilégié en tant qu'interlocuteurs de l'État dans les processus de développement et même de mise en œuvre des politiques publiques. Pour distinguer ce type de relations entre l'État et les groupes intermédiaires du pluralisme et du néopluralisme américains 
, des auteurs européens, depuis les années 1970, utilisent l'appellation néocorporatisme 
.

Toutefois, appuyée sur la littérature portant sur les réseaux de politiques publiques 
, la compréhension du néocorporatisme québécois développée dans ce chapitre se distingue de celle axée sur la concertation tripartite syndicat-patronat-État qui prévaut en matière de coordination économique 
. Le (192( néocorporatisme est ici compris comme une forme, parmi d'autres, de réseaux de politiques qui structurent les rapports entre l'État et la société civile à l'occasion de la formulation des politiques publiques. Plus que les autres formes de réseaux, les réseaux néocorporatistes institutionnalisent des rapports étroits entre l'État et un nombre limité d'acteurs de la société civile pour fins de développement de politiques publiques. Contrairement aux études néocorporatistes traditionnelles, qui offrent un portrait global des relations entre l'État et la société civile, les études de réseaux se situent sur le plan d'enjeux politiques spécifiques. En d'autres termes, l'approche des réseaux invite l'analyste à être attentif à la possibilité qu'au sein d'une même société un réseau d'une tout autre forme gère un autre enjeu 
.

Suivant cette approche, une analyse exhaustive du néocorporatisme québécois exigerait l'étude de réseaux de politiques publiques responsables de la gestion d'un nombre représentatif d'enjeux. Puisque nous n'avons pas réalisé une telle étude, c'est de façon très prudente que nous décrivons, dans ce chapitre, les transformations des rapports entre l'État et la société civile qui ont conduit au néocorporatisme dans plusieurs secteurs. L'analyse des réseaux sera donc mise à profit moins pour souligner les différences entre les enjeux, qui par ailleurs existent, que pour illustrer l'évolution temporelle des rapports entre l'État québécois et la société civile. Nous avançons notamment que ce n'est que depuis peu que les réseaux de politiques au Québec empruntent de plus en plus souvent une forme néocorporatiste intersectorielle. De plus, nous soutenons que le néocorporatisme, jusqu'ici évoluant au gré des rapports de force au sein de la société québécoise, échappe de plus en plus à celle-ci au profit de forces externes. Nous avançons que l'effet conjugué de l'internationalisation et de l'attitude centralisatrice du gouvernement fédéral canadien peut représenter une menace non négligeable pour les réseaux néocorporatistes québécois.

Ces idées sont développées après une présentation d'une compréhension du néocorporatisme axée sur les réseaux de politiques publiques. Les arguments sont soutenus grâce à une étude de cas portant sur le développement de politiques agricoles.

LES RÉSEAUX DE POLITIQUES PUBLIQUES
ET LE NÉOCORPORATISME

Les réseaux néocorporatistes et les réseaux pluralistes peuvent être compris comme la structuration de compromis entre l'éclatement de la représentation des idées et le rôle conféré à la société civile à l'occasion du développement de (193( politiques. Les vastes et régulières consultations publiques qui caractérisent les arrangements pluralistes permettent à tout individu ou à tout groupe qui désire exprimer son opinion de le faire à l'intérieur de canaux officiels. Cependant, ces groupes et ces individus sont généralement réduits au militantisme, puisque leur nombre et l'éclatement des idées exprimées exigent que les décisions soient prises par arbitrage gouvernemental. À l'opposé, les réseaux néocorporatistes permettent à des groupes intermédiaires de directement participer au développement de politiques, la prise de décision étant partagée entre l'État et ces groupes. Naturellement, une telle structure, pour être fonctionnelle, ne peut faire place au nombre d'acteurs et surtout à la diversité des idées que l'on trouve normalement au sein des structures pluralistes 
.

Bien que l'on se limite souvent à ces distinctions entre réseaux pluralistes et réseaux néocorporatistes, la forme précise de ces arrangements, leurs succès et leurs échecs varient d'un enjeu à l'autre. Insistant sur la nature des rapports de force entre les groupes intermédiaires et l’État, Coleman distingue trois types de réseaux néocorporatistes et trois types de réseaux pluralistes (Tableau 1) 
. Intéressés que nous sommes par l'évolution temporelle des réseaux de politiques au Québec, ces distinctions au sein des idéaux types pluralistes et néocorporatistes nous apparaissent essentielles. En effet, la profondeur des changements qu'implique un passage du pluralisme au néocorporatisme ou vice versa porte à croire que ce type de changement est rare 
. En revanche, la transformation d'un réseau néocorporatiste en un réseau clientéliste, par exemple, c'est-à-dire la transformation d'un réseau qui permet la négociation des politiques en un réseau qui soumet l'État à la dépendance vis-à-vis d'un nombre limité de groupes intermédiaires, apparaît comme beaucoup plus probable.

(194(
Tableau 1

Typologie des réseaux de politiques publiques
	
	Réseaux pluralistes
	Réseaux néocorporatistes

	Rapport de force équilibré
	Réseau pluraliste de pression
	Réseau néocorporatiste

	Rapport de force favorisant l'État
	Réseau dirigiste
	Réseau corporatiste d'État

	Rapport de force favorisant la société civile
	Réseau d'enjeux éphémères
	Réseau clientéliste


Adaptation du Tableau 1 dans William D. Coleman, « Policy Communities and Policy Networks : Some Issues of Method », communication présentée dans le cadre du colloque Systems of Government à l'université de Pittsburgh en novembre 1997.
Pour Van Warden, ce qui distingue le néocorporatisme du pluralisme est que le premier implique toujours une relative délégation d'autorité vers la société civile. Tout en adhérant à l'idée que des variations en matière de relations de pouvoir entre l'État et les groupes intermédiaires instituent différentes formes de néocorporatisme, Van Warden insiste sur la distinction entre le néocorporatisme sectoriel et le néocorporatisme intersectoriel. Alors que le premier type de néocorporatisme confère souvent un statut monopolistique à un groupe particulier, qu'il dépolitise le développement de politiques en légitimant uniquement les idées de ce groupe, le néocorporatisme intersectoriel nécessite le dialogue ou la négociation entre plusieurs groupes puisqu'il touche à des enjeux horizontaux 
. Or, la multiplication des enjeux horizontaux pourrait présider à la transformation du néocorporatisme sectoriel en néocorporatisme intersectoriel 
.

Dès lors que l'on admet la possibilité d'un néocorporatisme intersectoriel, on doit rejeter l'idée que les réseaux néocorporatistes instaurent nécessairement des régimes à pensée unique qui perpétuent le statu quo et accepter celle voulant que ces réseaux puissent accommoder une pluralité d'idées, certaines prônant (195( des ajustements structurels importants 
. Ceci ne constitue pas une négation du fait que les arrangements de nature pluraliste sont davantage ouverts, mais relativise le caractère passéiste et antidémocratique que certains pourraient être tentés d'apposer aux arrangements néocorporatistes 
. Tel que l'indique cette discussion, le caractère précis du néocorporatisme varie suivant les enjeux et évolue dans le temps. L'analyse empirique doit donc précéder tout jugement de valeur.

Bref, le développement de politiques au Québec peut être marqué par des réseaux pluralistes et des réseaux néocorporatistes, selon les enjeux. Les réseaux ne sont pas statiques, ils sont susceptibles d'évoluer dans le temps, rarement entre le pluralisme et le néocorporatisme, mais certes à l'intérieur de ces catégories suivant des distinctions bien établies dans les études sur les réseaux de politiques et présentées au Tableau 1. Dans ce qui suit, nous avançons que d'un pluralisme timide à tendance dirigiste au cours de la Révolution tranquille les réseaux de politiques dans plusieurs secteurs au Québec ont adopté des allures néocorporatistes intersectorielles. Bien que ces transformations soient encourageantes dans un contexte où l'on valorise le partage de la gestion des affaires publiques entre l'État et la société civile, elles apparaissent menacées par l'internationalisation, qui se conjugue à l'attitude centralisatrice du gouvernement fédéral.

LE PASSAGE AU NÉOCORPORATISME
INTERSECTORIEL

Les analyses traditionnelles du néocorporatisme québécois ont souvent mis l'accent sur les grands sommets économiques et sociaux 
. Même s'ils sont essentiellement associés au Parti québécois 
, plusieurs de ces grands sommets, depuis les années 1970, ont réuni le gouvernement et les principaux groupes intermédiaires de la société civile pour décider des grandes orientations en matière de politique économique et sociale. Bien que ces sommets ne soient pas (196( sans intérêt, l'approche des réseaux incite l'analyste à étudier le développement de politiques plus précises que celles produites à l'occasion de ces événements. En effet, la fonction des sommets est souvent davantage de définir une ligne d'action gouvernementale que d'élaborer des politiques précises 
. Le néocorporatisme québécois, lorsque compris par le truchement de l'approche des réseaux, est plus manifeste à l'occasion des travaux des tables de concertation dites sectorielles, nombreuses au Québec et institutionnalisées de façon variable. Moins visibles que les grands sommets, ces tables de concertation se penchent sur des enjeux précis, interpellant une gamme plus restreinte de groupes intermédiaires sur des périodes généralement plus longues que les trois ou quatre jours des grands sommets. Aussi, les politiciens n'y assument qu'un rôle de surveillance, laissant plus de place aux fonctionnaires, qui animent ou participent pleinement aux délibérations, selon l'enjeu. Si ce n'est pas l'ensemble des politiques québécoises qui sont développées suivant cette méthode de concertation, c'est souvent celle qui est privilégiée en premier, peu importe le parti politique qui gouverne. Les gouvernements québécois tendent à réserver leurs arbitrages pour des conjonctures particulières 
.

Dans une analyse des grands sommets économiques de la période 1976 à 1983, Brian Tanguay avance que le contexte institutionnel québécois ne favorise pas l'émergence de réels liens néocorporatistes entre l'État et la société civile. Il avance que la société civile est trop fragmentée, tant du côté patronal que du côté syndical, et que le Secrétariat permanent des conférences socioéconomiques confère à l'État un trop grand rôle dans la préparation des sommets 
. Bien que les sommets des années 1990 invitent à revoir la thèse de Tanguay, force est de constater que le succès est beaucoup moins accessible à l'échelle des sommets qu'à celle des tables de concertation. Si la société civile québécoise, prise globalement, peut apparaître fragmentée, elle l'est beaucoup moins lorsque l'on se situe sur le plan des secteurs. De plus, la gestion des tables de concertation n'est pas la responsabilité d'un organisme central, mais celle de ministères habitués aux groupes actifs dans leurs secteurs respectifs. Dans une étude de la Société québécoise de développement de la main-d'œuvre, Rodney Haddow illustre bien que le Québec possède un contexte favorable à la mise en place de réseaux néocorporatistes 
. Montpetit fait une (197( démonstration semblable grâce à l'étude d'une table de concertation en agroenvironnement 
.

S'il est difficile pour l'exécutif politique de l'État québécois d'échapper à la méthode des tables de concertation, c'est que la société civile québécoise, du moins sur le plan des secteurs, est solidement organisée. Si, à l'instar de Tanguay, on peut affirmer que le Conseil du patronat du Québec ne parvient pas à unifier le discours des employeurs, les associations patronales au sein d'un même secteur se font rarement concurrence. Même les trois grandes centrales syndicales, soit la Confédération des syndicats nationaux, la Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec et la Centrale des syndicats du Québec, se partagent, de façon relativement heureuse, les différents secteurs d'activité économique. Aussi, contrairement aux autres provinces canadiennes, le Québec compte un nombre important de secteurs où les groupes régionaux et spécialisés sont unis grâce à une structure fédérative 
. La Fédération des femmes du Québec structure ce qui ailleurs demeure souvent un mouvement social à la merci de la spontanéité des masses. L'Union québécoise pour la protection de la nature offre une structure semblable dans le secteur de l'environnement. Enfin, la loi confère à certaines professions des responsabilités dont elles ne pourraient s'acquitter sans bureaucratie professionnelle. Pensons, par exemple, à la Fédération des médecins omnipraticiens du Québec et à la Fédération des médecins spécialistes du Québec, qui jouent notamment un rôle officiel dans le cadre du système d'assurance-maladie 
 . La société civile étant organisée de cette façon dans plusieurs secteurs, l'émergence de réseaux néocorporatistes permettant le partage de la gestion des affaires publiques devient plausible.

Bien que l'approche des réseaux invite à prendre en compte les différences entre les secteurs de l'activité étatique, le cumul des études permet d'observer l'évolution de grandes tendances sur le plan des rapports entre l'État et la société civile au Québec. Archibald avance que dans les années 1960 l'État était non seulement « le point d'aboutissement de toute relation sociale » mais encadrait et englobait les individus et les groupes « à un point tel qu'ils devenaient partie intégrante de l'appareil gouvernemental ». Il ajoute que c'est l'État « qui médiatise les individus et les groupes qui peuvent décider soit de rester en marge, (198( par choix, soit de s'intégrer à la suite de l'appel de l'État, dans le processus décisionnel ». Contestée, la thèse d'Archibald convainc toutefois que le développement de l'État dans les années 1960 laisse une société civile affaiblie 
. Ayant des besoins importants en expertise, l'État embauche massivement le personnel qualifié de la société civile. Ceci provoque certes l'émergence de réseaux pluralistes dirigistes ou corporatistes étatiques (voir Tableau 1), selon les conséquences précises du développement de l'État sur la société civile dans les secteurs. Là où le développement de l’État a laissé une société civile fragmentée, celle-ci joue un rôle marginal en matière d'élaboration de politiques relativement aux experts de l'État (pluralisme dirigiste). Là où la fragmentation a pu être évitée, l'État coopte les leaders des organisations affaiblies de la société civile pour faciliter l'atteinte d'objectifs prédécidés (corporatisme étatique).

Chose certaine, la société civile reprend de sa vigueur à partir des années 1970, qui marquent le début d'une relation de confrontation, commune dans les réseaux pluralistes de pression, entre le mouvement ouvrier et l'État québécois 
. C'est en partie en réaction à ce type de pluralisme que le Parti québécois, arrivé au pouvoir en 1976, promet d'institutionnaliser une véritable relation néocorporatiste entre l'État, les syndicats et le patronat. La promesse était ambitieuse puisque, comme le souligne Tanguay, le contexte institutionnel québécois n'était pas propice à la mise en place d'un tel mécanisme de concertation macroéconomique tripartite. Si les résultats ne furent pas ceux escomptés, cette tentative aura toutefois contribué au renforcement de la société civile et à l'ancrage de certains réseaux néocorporatistes dans plusieurs secteurs. Denis et Denis constatent en effet que le retour de Bourassa au pouvoir en 1985 ne met pas fin à la concertation entre les travailleurs et l’État québécois. Ils écrivent notamment que l'on « ne peut qu'être frappé par la nouvelle participation des syndicats aux initiatives de développement régional en concertation avec le patronat, le gouvernement et les autres partenaires économiques 
 ».

Dans les années 1990, les réseaux néocorporatistes deviennent de moins en moins sectoriels et de plus en plus intersectoriels. On remarque d'une part que les principaux groupes patronaux et syndicaux s'intéressent à un éventail plus large d'enjeux. D'ailleurs, Denis et Denis soulignent les « prises de position plus fréquentes du mouvement syndical en coalition avec les organismes représentatifs du patronat sur des enjeux tels que l'environnement, la politique (199( monétaire, la question autochtone, l'appauvrissement, etc. 
 ». D'autre part, la participation au développement de politiques est étendue à un nombre plus grand de groupes, dont les statuts varient. À titre d'illustration, la Conférence au sommet de Québec en 1982 faisait essentiellement place aux organisations de la société civile bien établies, parmi lesquelles les centrales syndicales, le Conseil du patronat, les coopératives et des associations de consommateurs 
 . Le sommet économique de 1996, en plus d'accueillir ces organisations traditionnelles, ouvre notamment ses portes aux organisations communautaires, à des organisations représentant le secteur parapublic (ex. : CLSC) ainsi qu'à des entrepreneurs. Nous le verrons dans la section suivante, cette tendance s'observe aussi au sein des tables de concertation sectorielles.

Trois hypothèses peuvent être avancées concernant l'évolution des réseaux néocorporatistes québécois vers l'intersectoriel. Premièrement, l'érosion de la confiance des citoyens envers les élites traditionnelles patronales, syndicales et étatiques encourage l'élargissement des pratiques de concertation à des groupes autrefois laissés pour compte ou à des individus respectés. Parmi ces laissés pour compte, pensons aux groupes de femmes, aux environnementalistes, aux jeunes et aux personnes âgées, qui sont maintenant plus fréquemment associés à l'élaboration de politiques. Parallèlement, certains entrepreneurs jouissent d'une crédibilité suffisante pour que les gouvernants jugent légitime de les faire participer, à titre individuel, au développement de politiques 
. Deuxièmement, plusieurs problèmes auparavant traités de façon sectorielle sont maintenant considérés comme des enjeux horizontaux, enjeux qui méritent donc de faire l'objet de discussions à l'intérieur de plusieurs forums. L'environnement est l'enjeu horizontal ultime, c'est-à-dire que l'on considère qu'il doit préoccuper les décideurs en matière de pêche, d'agriculture, de développement régional, de politique internationale, etc. 
. Ceci justifie évidemment que l'on invite les groupes environnementaux à participer à plus de réseaux de politiques. Bien que l'environnement soit l'enjeu horizontal ultime, on considère souvent que les problèmes de gestion du territoire, de transport, de commerce, de santé, etc., appartiennent à cette catégorie d'enjeux. Troisièmement, la période d'austérité budgétaire et de réduction des services fournis par l'État québécois, qui débute dans les années 1980, a permis aux organismes communautaires de croître en (200( nombre et en importance, au point que l'on parle aujourd'hui d'une économie sociale. Dépendants des politiques publiques, ces organismes communautaires ont intérêt à être associés à leur développement.

Malgré leur caractère de plus en plus intersectoriel, les réseaux néocorporatistes québécois sont étonnamment l'objet de critiques fréquentes dans les années 1990 
. On peut en effet s'étonner de cette situation puisque, au même moment, partout en Occident, on glorifie la participation de la société civile à la gestion des affaires publiques grâce à un discours sur la gouvernance. Selon ce discours, la crise de confiance qui sévit à l'endroit de l'État exige de celui-ci qu'il associe plus étroitement la société civile dans l'élaboration des politiques publiques. La direction des affaires publiques, avance-t-on, ne doit plus être uniquement du ressort de l'État. Par ailleurs, on souligne que la complémentarité des ressources entre l'État et des groupes ou des organisations de la société civile rend leur alliance porteuse de performance 
. Pierre et Peters écrivent :
« Si elles souhaitent obtenir du succès en matière de gouvernance, les démocraties devront imaginer des moyens pour accommoder des formes de participation citoyenne sur une base plus continuelle tout en conservant leur capacité de diriger la société 
 ».

Bref, ce que prône le discours sur la gouvernance, soit l'établissement de réseaux associant étroitement la société civile au développement de politiques, semble correspondre, comme nous l'avons vu, à une pratique qui fait maintenant partie des mœurs politiques québécoises.

Évidemment, le discours sur la gouvernance ne fait pas l'unanimité. Certains y voient une façon de légitimer le désengagement de l'État 
. D'autres sont plus prudents, considérant la gouvernance, ou le développement de réseaux de politiques publiques, comme un mécanisme de régulation fournissant une solution de remplacement au marché et à la hiérarchie. Comme le marché et la hiérarchie, la gouvernance comporterait certaines difficultés, parmi lesquelles on compte le nécessaire maintien d'une relation de confiance entre les acteurs 
. D'ailleurs, les réseaux néocorporatistes québécois ne sont pas toujours fonctionnels, certains, suivant la nature des rapports de force entre les acteurs, n'inspirant pas confiance (voir Tableau 1). Aucun auteur par contre ne remet en (201( question l'idée d'un partage entre l'État et la société civile des responsabilités en matière de développement de politiques. Puisque les réseaux néocorporatistes québécois permettent d'instituer un tel partage mieux que toute autre forme de réseaux, il apparaît pour le moins curieux qu'on les remette en cause.

Toutefois, les menaces à l'endroit des réseaux néocorporatistes québécois ne proviennent pas seulement de leurs critiques. En effet, le contexte de l'internationalisation, jumelé à une volonté affichée du gouvernement fédéral d'intervenir plus directement auprès des citoyens, risque d'éroder les liens qui unissent l'État et la société civile québécoise. Deux thèses s'affrontent sur la relation entre l'internationalisation et le fédéralisme canadien. La première, optimiste, prétend que le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux conçoivent l'intégration des marchés comme un défi qu'ils doivent affronter en commun. Ces paliers de gouvernance ayant maintenant cette cause en commun, la confrontation entre le palier fédéral et le palier provincial laisserait place à la coopération 
. La seconde, plus pessimiste, prétend que l'internationalisation d'enjeux auparavant intérieurs s'ajoute au pouvoir de dépenser du gouvernement fédéral pour intervenir dans les domaines de compétences provinciales. Soutenant que le principe de l'indivisibilité de la politique étrangère canadienne doit avoir préséance sur les responsabilités constitutionnelles des provinces, le gouvernement fédéral se sent légitimé de développer des politiques sur des questions provinciales lorsque celles-ci sont l'objet de discussions internationales 
. Le refus du gouvernement fédéral d'offrir au gouvernement québécois une place au Sommet des Amériques donne de la crédibilité à cette dernière thèse.

À l'internationalisation s'ajoute la volonté du gouvernement fédéral, depuis le Référendum québécois de 1995, de se rendre plus directement visible auprès de citoyens canadiens et québécois en particulier. En effet, ce que Donald Smiley a appelé le fédéralisme exécutif, c'est-à-dire la négociation des politiques entre les membres des exécutifs provinciaux et fédéral 
, semble être en voie de remplacement par des rapports plus directs entre l'État fédéral et la société civile canadienne. Bref, le développement de politiques fédérales se ferait moins par la (202 voie des négociations intergouvernementales que par la voie de consultations directes auprès des citoyens. Dans un contexte d'internationalisation, où le gouvernement fédéral intervient davantage dans les champs de compétences provinciales, cette tendance marginalise l'État québécois. Il y a certes danger que les groupes intermédiaires se désintéressent des réseaux néocorporatistes québécois au profit de liens plus étroits avec l'État fédéral.

Dans la partie qui suit, nous tenterons d'illustrer ces propos à l'aide d'une analyse du secteur agricole, l'analyse sectorielle étant davantage adaptée à l'approche des réseaux. Le secteur agricole apparaît comme un terrain fécond. D'une part, les études sur la structuration des relations entre l'État et la société civile ne laissent aucun doute quant à la nature néocorporatiste des réseaux qui lient les agriculteurs et l'État québécois 
. D'autre part, considérée comme un enjeu intérieur jusqu'au milieu des années 1980, l'agriculture a depuis été l'objet de négociations internationales intenses.

LE RÉSEAU NÉOCORPORATISTE 
AGRICOLE

En 1972, le gouvernement Bourassa adopte la Loi des producteurs agricoles. Cette loi contient trois dispositions principales : d'abord, elle définit de façon précise ce qu'est un producteur agricole ; ensuite, elle demande qu'une seule association, répondant à certains critères, soit accréditée pour représenter les agriculteurs ; enfin, elle exige de tous les agriculteurs québécois qu'ils participent au financement de cette association (formule Rand) 
. Cette loi avait été demandée par l'Union des cultivateurs catholiques (UCC), devenue l'Union des producteurs agricoles (UPA) quelques semaines avant son adoption. Heureuse coïncidence, la structure de l'UPA, une structure fédérative qui unit des fédérations régionales et des fédérations spécialisées, répondait parfaitement aux critères d'accréditation prévus dans la loi. Bien que le référendum exigé avant la mise en place de la formule Rand ait mobilisé d'importantes ressources, l'UPA n'a eu aucune difficulté à obtenir son statut d'association représentant l'ensemble de l'agriculture québécoise.

Le réseau néocorporatiste en agriculture précède l'adoption de cette loi, l’UCC étant étroitement liée à l'État québécois de la Révolution tranquille. La (203( loi, cependant, vient solidifier certains des préalables à l'institutionnalisation d'un réseau néocorporatiste sectoriel qui ne place pas la société civile dans une situation désavantageuse par rapport à l'État. Premièrement, la définition du producteur agricole trace, en quelque sorte, les limites du secteur, ou, en d'autres termes, elle définit les contours du réseau néocorporatiste de façon à ce que celui-ci jouisse d'un minimum de cohésion. Deuxièmement, l'exigence d'une seule association représentative confine à l'interne les débats sur les politiques publiques, ce qui s'apparente à une dépolitisation du développement de politiques 
. Par ailleurs, l'obligation d'inclure les fédérations spécialisées et les fédérations régionales au sein de l'association accréditée assure la présence de débats internes. Troisièmement, la cotisation obligatoire donne à l'association accréditée des ressources pour se doter d'une expertise lui permettant de dépasser le militantisme pour directement participer au développement de politiques publiques.

Davantage institutionnalisé, le néocorporatisme sectoriel en agriculture a certainement contribué à la consolidation et au développement rapide de certaines politiques agricoles dans les années 1970. Bien qu'un cadre juridique existe depuis 1956 pour établir des plans conjoints de mise en marché des denrées agricoles, les procédures sont allégées après 1972 et, devant la détermination de l'UPA, on voit les plans se multiplier rapidement
. En 1975, le gouvernement québécois adopte une loi-cadre sur l'assurance-stabilisation, loi qui stabilise les revenus des agriculteurs et dont les modalités d'application sont laissées au ministère de l'Agriculture et à I'UPA 
. Le Québec est la seule province qui possède sa propre politique d'assurance-stabilisation en agriculture 
.

À ces enjeux sectoriels s'ajoutent assez tôt des enjeux horizontaux exigeant de l'UPA qu'elle discute et négocie le développement de politiques avec des groupes de la société civile appartenant à d'autres secteurs et avec des ministères autres que celui de l'Agriculture. En d'autres termes, le dialogue et la négociation, caractéristiques des réseaux néocorporatistes intersectoriels, politisent rapidement le développement de politiques touchant au secteur agricole. Le développement régional, le zonage agricole et l'environnement comptent parmi ces enjeux horizontaux qui apparaissent à l'ordre du jour politique dès les années 1970 
.

Le caractère intersectoriel du réseau néocorporatiste agricole prend de l'ampleur au début des années 1990 grâce au développement d'une approche (204( filière. L'approche filière est formellement née en 1992, au Sommet sur l'agriculture québécoise, suivant l'idée que la concertation dans le monde agricole devait aussi inclure les représentants des industries en amont et en aval de la production. L'approche filière consiste à encourager la création de tables filières pour chacune des productions. Bien que disposant d'une marge de manœuvre sur le plan de l'organisation, les tables doivent inclure, au minimum, des représentants de la transformation, de la production, de la distribution et de l'État et elles ont pour mandat de doter leur production respective d'une stratégie de conquête des marchés. Le suivi des travaux des tables est assuré par une superfilière, la Filière agroalimentaire, composée de représentants de l'UPA, de la Coopérative fédérée de Québec, de l'Association des manufacturiers de produits alimentaires du Québec, du Conseil canadien de la distribution alimentaire, de l'Association des détaillants en alimentation du Québec, de la Corporation de développement agroalimentaire-forêt du Centre du Québec et du ministère de l'Agriculture. Les 25 tables filières qui existent actuellement ne sont pas toutes également fonctionnelles 
, mais elles témoignent d'une volonté d'étendre les frontières du réseau néocorporatiste agricole telles que définies dans la Loi des producteurs agricoles de 1972. Notons que les tables de concertation agroalimentaire régionales témoignent également de cette volonté.

Ce passage du sectoriel à l'intersectoriel coïncide aussi avec une relative érosion de la confiance manifestée par certains producteurs à l'endroit de l’UPA. Encore très largement familiale en 1972, l'agriculture québécoise s'est rapidement restructurée, notamment dans les secteurs porcin et de la volaille, autour d'entrepreneurs contrôlant l'alimentation des animaux, l'élevage, la transformation et la distribution d'aliments. À l'occasion, ces entrepreneurs n'ont pas hésité à défier l'autorité de l'UPA dans le secteur agricole, des confrontations que l'approche filière tente maintenant de remplacer par une plus large concertation.

L’EFFET CONJUGUÉ
DE L’INTERNATIONALISATION
DE L’AGRICULTURE
ET DU FÉDÉRALISME CANADIEN

Cette dynamique du réseau néocorporatiste québécois est sans nul doute affectée, sinon compromise, par l'effet combiné du fédéralisme canadien et de l'internationalisation. Laissée libre de toute discussion commerciale internationale jusqu'en 1986, l'agriculture est alors intégrée au cycle de l'Uruguay de (205( l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT). Après la création de l'Organisation mondiale du commerce en 1994, l'attention internationale portée au commerce agricole s'intensifie jusqu'en novembre 1999, date de la désormais célèbre réunion de Seattle. Ces événements internationaux peuvent constituer autant d'occasions pour le gouvernement fédéral canadien d'accroître son importance dans le secteur agricole. Bien qu'étant une compétence partagée selon la constitution canadienne, l'agriculture est, de facto, un champ d'intervention très important pour les provinces. Le gouvernement fédéral s'est dans le passé montré respectueux de cette situation, n'utilisant que depuis récemment ses prérogatives internationales pour accroître sa visibilité en agriculture. Une comparaison des processus de définition des positions commerciales canadiennes en agriculture pour les négociations du cycle de l'Uruguay et de la réunion de Seattle illustre ce changement d'attitude. Cette comparaison illustre aussi de façon éloquente la transformation du réseau néocorporatiste québécois en agriculture que peut provoquer l'attitude du gouvernement fédéral, rendue possible grâce à l'internationalisation. Notons que la comparaison est basée sur une série d'entrevues confidentielles avec des personnes directement impliquées et réalisées à Québec et Ottawa à l'hiver 2000.

La méthode utilisée dans les années 1980 pour établir la position canadienne en matière de commerce agricole, en vue du cycle de l'Uruguay, correspond à la pratique du fédéralisme exécutif, c'est-à-dire que la position canadienne est essentiellement le produit de négociations intergouvernementales. En quelques mots, cette position suggère que l'on mette fin aux subventions, qui créent des distorsions sur les marchés agricoles internationaux, tout en maintenant l'article XI du GATT, qui protège les systèmes de gestion de l'offre en permettant l'utilisation de quotas d'importation. Représentant à la fois les intérêts des producteurs de céréales de l'Ouest et les intérêts des producteurs laitiers de l'Est, certains diront de cette position qu'elle est plutôt schizophrénique. Chose certaine, il n'a pas été facile d'obtenir l’accord des ministres de l'Ouest, qui considèrent injuste la distribution pancanadienne des quotas de production de lait, et ceux de l'Est, qui demandent un rééquilibrage des subsides agricoles en faveur de leurs provinces.

Plus que la difficulté d'en arriver à un accord, ce qui surprend est que l'on ait fait de la conservation de l'article XI du GATT un élément important de la position canadienne. Tant à Québec qu'à Ottawa, le climat de la fin des années 1980 en est un de libre-échangisme. Le Parti progressiste-conservateur à Ottawa et le Parti libéral du Québec sont alors tous deux fortement en faveur de la libéralisation des échanges. En fait, les dispositions relatives à l'article XI du GATT dans la position canadienne sont essentiellement attribuables au réseau néocorporatiste, qui structure les rapports entre l'État québécois et l'UPA. La négociation intergouvernementale de la position canadienne a été précédée de (206( plusieurs rencontres entre l'UPA et le gouvernement québécois 
. Soulignant l'importance de ces rencontres, un fonctionnaire québécois avance : « les relations entre l'UPA et le ministère de l’Agriculture ont toujours été très étroites et il n'y a pas grand-chose qui se passe sur le plan des politiques agricoles sans que l’UPA soit tout à fait informée ». Ne permettant pas à l'État d'adopter une attitude doctrinaire, ce réseau néocorporatiste a éveillé le gouvernement québécois aux inquiétudes des agriculteurs entourant la gestion de l'offre (elles ont aussi conscientisé l’UPA face à l'importance du libre-échange pour certaines activités). C'est donc armé de cette information primaire que le gouvernement québécois est entré en négociation avec les autres provinces et le gouvernement fédéral pour définir une position commerciale agricole pour le cycle de l'Uruguay. Toutefois, ne faisant pas entièrement confiance au fédéralisme exécutif, l'UPA n'a pas négligé d'exercer des pressions auprès des députés fédéraux 
.

Une fois le cycle de l'Uruguay terminé, et les protections offertes par l'article XI du GATT disparues malgré la position du Canada, l'approche du gouvernement fédéral en matière de négociations internationales en agriculture est considérablement modifiée : le fédéralisme exécutif est largement mis au rancart, ce qui ne va pas sans affecter la position canadienne en vue de la réunion de Seattle. En effet, pour Seattle, on décide d'adopter une position moins globale, plus segmentée autour d'enjeux précis. On s'est par exemple efforcé de ne pas lier la question des subventions à l'exportation, l'une des pierres angulaires de la position canadienne pour Seattle, et celle des tarifs sur les importations qui ont remplacé les quotas comme mécanismes de protection de la gestion de l'offre. Du cycle de l'Uruguay, les négociateurs fédéraux auront aussi appris qu'un peu de souplesse dans la position peut relativiser ce qui autrement pourrait être perçu comme un échec. Enfin, cette position canadienne a été rendue possible grâce à la substitution des mécanismes traditionnels du fédéralisme exécutif par des consultations plus directes de l'État fédéral auprès de la société civile.

Nous n'avançons pas que les négociations intergouvernementales ont été éliminées au profit des consultations publiques. Des négociations intergouvernementales ont bel et bien eu lieu. Seulement, il semble évident que l'importance relative de ces négociations a été réduite depuis la conclusion du cycle de l'Uruguay au profit de rapports plus directs entre l'État fédéral et la société civile. Déjà en 1988, en plein cycle de l'Uruguay, le gouvernement fédéral sentait le besoin de s'adjoindre des conseillers de la société civile en matière de commerce international. Il créait alors les Comités sectoriels-conseils en commerce international, connus sous le sigle SAGIT (Sectorial Advisory Group for International (207( Trade). Les nominations aux SAGIT sont laissées à la discrétion du ministre et les travaux de ces comités se tiennent à huis clos, ce qui soulève d'importantes questions de représentativité et de transparence. Cependant, on peut penser que ce mode de fonctionnement facilite les discussions comparativement à celles qui se tiennent à l'échelle intergouvernementale, et ce même si en agriculture les principaux groupes intermédiaires, dont l’UPA, sont présents aux SAGIT. Tel que souligné par un intervenant, les cattlemen de l'Alberta, par exemple, ne sont pas préoccupés par des questions globales comme celle de la distribution pancanadienne des quotas laitiers, mais les provinces le sont. Il n'est donc pas surprenant que le gouvernement fédéral ait graduellement accordé plus d'importance à ses rapports directs avec des acteurs de la société civile, aux dépens des rapports intergouvernementaux, et que ses nouvelles positions en matière de commerce soient davantage souples et segmentées.

D'ailleurs, après le cycle de l'Uruguay, les relations du gouvernement fédéral avec la société civile n'ont pas été confinées aux SAGIT. Les rencontres d'information, d'éducation et de consultation se multiplient après 1995. Les fonctionnaires fédéraux soulignent d'ailleurs que l’UPA est présente et très active à l'occasion de ces rencontres. Naturellement, ces liens directs entre l'État fédéral et l’UPA en matière de commerce relativisent ceux que l'organisation entretient avec l'État québécois. Au cours d'une entrevue, un dirigeant de l’UPA affirmait que l’État québécois était devenu, depuis la fin du cycle de l'Uruguay, une sorte de police d'assurance, un acteur sur lequel on peut compter dans l'éventualité où l'on doive monter aux barricades. Ceci semble éloigné des rapports néocorporatistes que l'UPA avait entretenus avec le gouvernement québécois avant et pendant la négociation intergouvernementale de la position canadienne pour le cycle de l’Uruguay 
.

Bref, l'internationalisation a fourni une occasion au gouvernement fédéral d'accroître son importance dans un secteur où les provinces exercent d'énormes responsabilités. Dans le cas du Québec, cette situation diminue proportionnellement l'importance que le monde agricole a traditionnellement accordée à ses rapports avec l'État provincial. En d'autres termes, l'effet combiné de l'internationalisation et de l'attitude centralisatrice d'Ottawa est de miner le réseau néocorporatiste agricole, qui, depuis la Révolution tranquille, préside au développement de politiques québécoises pour ce secteur. Dans ces circonstances, nous ne devons pas nous surprendre que l'une des principales critiques internes de l'approche filière concerne le rôle jugé trop important de l'État québécois 
. Cette situation fait naturellement craindre un glissement du réseau néocorporatiste agricole vers le clientélisme.

[208]
CONCLUSION

Au Québec, les relations entre l'État et la société civile sont souvent structurées par des réseaux néocorporatistes, c'est-à-dire que le développement de politiques publiques est réalisé par le truchement de dialogues et de négociations entre les groupes intermédiaires et l'État. Ceci ne signifie pas, bien sûr, que les rapports État québécois/société civile sont monolithiques ; des différences importantes peuvent exister d'un secteur à l’autre, notamment en matière de rapport de force entre les acteurs et d'intersectorialité. De telles différences marquent aussi l'évolution des réseaux dans le temps. Plutôt sectoriels et parfois dirigistes à la Révolution tranquille, les réseaux de politiques publiques au Québec ont cheminé vers l'établissement d'un meilleur équilibre dans les rapports de force entre l'État et la société civile et sont devenus plus intersectoriels. Dans plusieurs secteurs, et en particulier en agriculture, des réseaux néocorporatistes ont été institutionnalisés.

De façon plus théorique, les réseaux néocorporatistes québécois sont compris comme un choix institutionnel concernant le partage, entre l'État et la société civile, des responsabilités en matière de gestion des affaires publiques. Les réseaux néocorporatistes accordent un rôle de participantes aux organisations intermédiaires de la société civile, contrairement aux réseaux pluralistes, qui confinent ces organisations à un rôle de militantes. Évidemment, les réseaux néocorporatistes comportent leur lot d'inconvénients, notamment en matière de représentation d'une vaste gamme d'idées à l'intérieur de canaux formels de développement de politiques. Nous avons toutefois avancé que le néocorporatisme est un choix institutionnel particulièrement approprié dans un contexte où, à travers un discours sur la gouvernance, une plus grande participation de la société civile à la gestion des affaires publiques est valorisée.

Chose certaine, il devrait appartenir à la société québécoise d'évaluer les avantages et les inconvénients des réseaux néocorporatistes et de faire le choix de les conserver ou non. Or, ce que ce chapitre illustre, c'est que le choix institutionnel du néocorporatisme appartient de moins en moins à la société québécoise. Tel que démontré dans une analyse du réseau néocorporatiste agricole, l'internationalisation se conjugue à une attitude centralisatrice à Ottawa pour déstabiliser les rapports de partenaires relativement égaux qu’entretiennent l'État québécois et les groupes intermédiaires. Ceci risque de placer la société québécoise devant l'inéluctabilité d'une forme de gouvernance que non seulement elle n'aura pas choisie, mais qui n'apparaît pas désirable si elle devait prendre la forme du clientélisme, que nous sommes en droit de craindre dans le secteur agricole.

[209]

Québec : État et société. Tome II.

Deuxième partie.

LA GOUVERNANCE
Chapitre 9

“L'innovation managerielle
et les organismes centraux
au Québec.”
Christian ROUILLARD

[pp. 209-226.]

Retour à la table des matières
Le réformisme administratif dans lequel s'engage présentement le secteur public québécois à travers son projet Pour de meilleurs services aux citoyens n'est pas qu'un exercice de réorganisation de l'État 
, mais comporte aussi, comme tous les grands changements organisationnels planifiés, une velléité tacite d'orientation symbolique et de construction identitaire qui, par-delà la recherche d'efficience sur le plan de la prestation des services, circonscrit la capacité d'intervention et de régulation de l'État québécois, soit-elle directe ou indirecte, par la redéfinition de ses ressources organisationnelles tout autant que par celle de sa légitimité antérieure. Sanctionnée formellement par la Loi sur l'administration publique adoptée en mai 2000, cette dernière innovation qu'est le nouveau cadre de gestion doit permettre la modernisation de l'appareil administratif québécois, considéré victime de la rigidité structurelle de la bureaucratie weberienne, en assurant le passage d'une gestion axée sur le respect des processus à une gestion par les résultats.

Particulièrement ambitieux, ce cadre de gestion, redevable au nouveau management public, fait-il de l'administration publique québécoise, comprise comme un ensemble hétérogène et complexe d'institutions, d'organisations, d'activités et de personnes, une figure de proue eu égard à l'innovation managérielle ? Dans quelle mesure le cadre de gestion explicité dans la Loi sur l'administration publique modifie-t-il les relations entre le Conseil du trésor et les organisations publiques (ministères et organismes budgétaires) visées ? Et, par-delà, les (210( principaux éléments constitutifs de ce nouveau cadre de gestion s'inscrivent-ils dans une perspective de gouvernance différenciée ?
L'argumentation de ce texte se développe à travers quatre sections distinctes. La première présente le contexte et les origines de ce projet de modernisation de l'appareil administratif québécois. La seconde repose sur une analyse critique des principaux éléments constitutifs du nouveau cadre de gestion, à la lumière des questions précédemment posées. Une troisième section poursuit l'analyse critique en discutant des tensions entre la prétention horizontale et la sacralisation verticale que reconduit implicitement ledit cadre de gestion. Une dernière section, soucieuse de réconcilier cette réflexion sur l'innovation managérielle à celle sur la gouvernance, analyse les éléments de convergence et de divergence, bref la complémentarité, entre ce cadre de gestion et une gouvernance différenciée.

Le discours construit dans les pages suivantes avance que ce nouveau cadre de gestion n'est ni aussi distinctif ni aussi progressif que le suggèrent ses apologistes et, par-delà, qu'il ne modifie pas, malgré les prétentions du nouveau management public eu égard à la décentralisation et à l'habilitation, les relations asymétriques traditionnelles entre le Conseil du trésor et les organisations visées par la Loi sur l'administration publique. Encore faut-il ajouter que les contradictions internes de ce nouveau cadre de gestion sont autant de sources potentielles d'effets pervers, autant de facteurs d'amenuisement de la participation collective sur laquelle repose invariablement, en définitive, tout changement organisationnel planifié. De même, le texte avance que, tout intuitive qu'elle puisse sembler, l'adéquation du nouveau management public à la gouvernance est, au contraire, pour le moins malaisée.

CONTEXTE ET ORIGINES
DE LA MODERNISATION DE L’ÉTAT QUÉBÉCOIS
OU LE NÉCESSAIRE DÉPASSEMENT DE
L’ENVIRONNEMENT ADMINISTRATIF WEBERIEN

L'administration publique québécoise, malgré les critiques répétées sur le caractère bureaucratique des organisations complexes qui la composent, plus souvent qu'autrement réduites à une simple caricature du modèle weberien, se caractérise depuis le début des années 1980 par une volonté manifeste de souscrire à un changement systématique de fond, comme l'illustrent, entre autres exemples de lois structurantes, l'adoption de la Loi sur la fonction publique en 1983 (responsabilisation des employés, services aux citoyens et développement des ressources humaines), celle de la Loi sur l'imputabilité des sous-ministres et dirigeants d'organismes publics en 1994 et, récemment, celle de la Loi sur (211( l'administration publique, qui traduit sur le plan juridique l'énoncé de politique Pour de meilleurs services aux citoyens – un nouveau cadre de gestion pour la fonction publique.

S'inscrivant dans la mouvance du nouveau management public, ces différentes initiatives législatives visent à accroître l'efficacité et l'efficience du secteur public québécois, donc la performance globale, à travers la recherche d'une imputabilité administrative externe accrue des hauts fonctionnaires, d'une participation et d'une responsabilisation renouvelées de tous les fonctionnaires, de même que d'un dépassement de l'identité civique traditionnelle par celle de client, consommateur et contribuable, l'une et l'autre toujours conjuguées de manière circonstanciée à celle de citoyen. Soucieux de mettre l'accent sur la qualité de la prestation des services publics, ce réformisme insiste sur ce que :
« La principale mission de l'État est de s'assurer que les citoyens reçoivent des services publics de la plus haute qualité, au meilleur coût. La réforme doit donc conduire à un appareil administratif plus moderne, capable de s'adapter aux défis de court et long terme, bien centré sur les attentes et les besoins des diverses composantes de la société 
 ».

L'État québécois contemporain est ainsi d'abord et avant tout compris comme un fournisseur de services publics, toute référence à sa fonction de concepteur de politiques étant entièrement gommée. Réactique, puisque soucieux de répondre aux attentes et aux besoins sociétaux, cet appareil administratif plus moderne recherche l'atteinte de ce mystique et toujours indéfini équilibre entre la qualité et le coût d'un service donné. S'appuyant sur des contextes macroéconomiques et mésopolitiques qui renvoient à l'intégration des économies nationales, évidemment conjuguée à l'accroissement des échanges commerciaux internationaux, à l'assainissement des finances publiques, de même qu'aux possibilités créées par les récents développements des nouvelles technologies d'information et de communication (NTIC), tout autant que pour faciliter l'insertion de l'économie québécoise au sein de la nouvelle économie, le projet de réforme québécois doit déboucher sur un nouveau cadre de gestion, sur des lois, règles, règlements et directives nouveaux dont l'ensemble participe à accroître la réactique institutionnelle de l'administration publique québécoise 
.

(212(
POUR DE MEILLEURS SERVICES AUX CITOYENS.
À LA RECHERCHE DE LA CONGRUENCE PERDUE
DES MANAGEMENTS PUBLIC ET PRIVÉ

Devant mener à la modernisation systémique de l'ensemble du secteur public québécois, la Loi sur l'administration publique privilégie, en tant qu'assise de la réforme, la gestion par les résultats, qui elle-même s'articule à travers la trilogie suivante : un allégement du contexte normatif et réglementaire dans lequel et à travers lequel se meut la fonction publique québécoise, une diffusion soutenue de contrats de performance et d'imputabilité propres à chaque unité organisationnelle, de même que le renforcement concomitant de la reddition de comptes, qui donne tout son sens aux prétentions d'imputabilité précédentes. Des moyens d'action et d'encadrement particuliers ont été retenus 
 , nommément :
–
un engagement public de chaque ministère et organisme sur la qualité des services ;
–
l'élaboration par chaque ministère et organisme d'un plan stratégique pluriannuel ;
–
la publication par chaque ministère et organisme d'un plan annuel de gestion des dépenses ;
–
la reformulation du rapport annuel de chaque ministère et organisme en un rapport annuel de gestion ;
–
la réduction des contrôles a priori jusqu'alors exercés par les organismes centraux.

Pierre angulaire du passage souhaité d'une gestion axée sur les résultats à une gestion par résultats, la seconde reposant sur des objectifs étroitement définis suffisamment spécifiques pour être mesurables, les contrôles bureaucratiques a priori, caractéristique rejetée du modèle hiérarchique weberien pour cause d'incurie et d'inefficience, doivent ainsi disparaître pour céder la place à des indicateurs de performance avec lesquels le quantitatif triomphe sur le qualitatif. Les traditionnels contrôles a priori, jusqu'alors jugés nécessaires pour s'assurer de la légalité et de la conformité des décisions et des actions administratives sont ici considérés comme autant de facteurs de rigidité et de blocage, autant opérationnels que stratégiques, autant de freins à l'habilitation des gestionnaires et à la débureaucratisation des ministères et des organismes. Source (213( présumée d'habilitation des intelligences organisationnelles, la mise en œuvre de ce nouveau cadre de gestion dépend entièrement de la création de ces instruments statistiques d'évaluation a posteriori du rendement et de la performance. Pour innovateur que se réclame ce nouveau cadre de gestion, force est d'admettre qu'il repose sur une conception étroitement positiviste 
 des activités d'évaluation et de contrôle, pourtant victime de longue date de ses prétentions épistémologiques élevées, comme semble d'ailleurs le reconnaître implicitement, à sa façon, l'énoncé de politique :
« L'expérience montre qu'il n'est pas facile de définir, pour chaque unité administrative, des objectifs suffisamment précis et mesurables pour servir de cadre de contrôle et d'imputabilité. Il n'est pas aisé, non plus, de mettre en place les statistiques de gestion qui sont nécessaires pour mesurer l'atteinte ou la non-atteinte des objectifs. Tant que ces instruments n'auront pas été mis en place et n'auront pas été validés par le biais de l'expérience, il serait présomptueux de parler de véritable gestion par résultats 
 ».

S'appuyant sur une interprétation favorable de l'expérience The Next Steps au Royaume-Uni, l'énoncé de politique ne manque pas pour autant de reconnaître qu'un tel changement institutionnel ne saurait se faire par simple décret, pas plus d'ailleurs que par seul volontarisme, et retient donc une période d'environ cinq ans, soit la moitié de celle nécessaire à l'expérience britannique, pour permettre la mise en œuvre complète et réussie de ce cadre de gestion. Les acteurs stratégiques centraux de cette mise en œuvre sont les parlementaires, le ministre, le sous-ministre, le dirigeant d'organisme et, bien entendu, les fonctionnaires. Triste ironie, seul le citoyen est absent, pour qui et au nom de qui est entreprise cette première phase de la modernisation de la fonction publique québécoise.

Les parlementaires étant prétendument habilités par l'information supérieure contenue dans le rapport de gestion, autrement plus descriptif que le désuet rapport annuel, de même que par celle de la planification stratégique pluriannuelle et du contrat de performance et d'imputabilité, leur contrôle sur les hauts fonctionnaires, donc du pouvoir politique sur celui administratif, devrait s'accroître à travers la mise en œuvre du nouveau cadre de gestion. Tout en insistant sur le fait que le principe constitutionnel de la responsabilité (214( ministérielle individuelle est reconduit, le ministre devra maintenant approuver le plan stratégique de l'unité administrative et conclure les contrats de performance et d'imputabilité avec les gestionnaires, de même qu'il devra conclure l'entente de gestion de ladite unité avec le Conseil du trésor.

Bien que ce nouveau cadre de gestion soit redevable au nouveau management public, qui, entre autres distinctions, cristallise la dichotomie opposant le politique à l'administratif, celui-ci semble à cet égard baigner dans une confusion relative puisque, comme le suggèrent ces nouvelles responsabilités ministérielles, nommément la négociation d'ententes de gestion, de même que celle du contrat de performance et d'imputabilité, l'acteur politique qu'est le ministre dans le système parlementaire d'origine britannique devient lui-même un acteur managériel. En ce sens, ce nouveau cadre de gestion semble s'éloigner du célèbre appel à l'habilitation de la Commission royale d'enquête sur l'organisation du gouvernement (Glassco), à savoir le leitmotiv « Let the managers manage 
 ». Cette rhétorique confuse, sinon contradictoire, du cadre de gestion qui postule implicitement l'accroissement concomitant du contrôle politique et de l'autonomie managérielle n'est toutefois pas le propre de la loi québécoise, mais une caractéristique non avouée des prescriptions managérielles mises en œuvre dans plusieurs pays à l'occasion de leurs réformes administratives 
. De surcroît, sans nier les compétences habituellement nécessaires pour occuper la fonction élitiste de ministre, il est permis de s'interroger sur la capacité réelle du ministre de faire siennes de telles responsabilités. L'absence d'une telle capacité ne peut, contrairement à ce que recherche le nouveau cadre de gestion, que se traduire par une diminution du contrôle politique sur l'administratif, ce dernier étant le seul à exercer, dans un tel contexte, le pouvoir d'expertise lui permettant de maîtriser ces nouvelles relations.

Tout en étant un acteur névralgique de la mise en œuvre progressive de ce nouveau cadre de gestion, le sous-ministre ne se voit pas vraiment confier de nouvelles fonctions, de nouvelles responsabilités, si ce n'est celle de consacrer (215( une partie croissante de son temps aux activités d'évaluation et de contrôle, de même qu'à la reddition de comptes auprès de son ministre, des organismes centraux et des parlementaires. Encore faut-il ajouter que celui-ci est appelé à devenir le conseiller privilégié du ministre, en accord avec la pratique courante des institutions de type britannique, cette fois eu égard aux ententes de gestion à conclure avec le Conseil du trésor et aux contrats de performance et d'imputabilité avec les gestionnaires. En ce sens, il est difficile de conclure à l'accroissement du contrôle politique sur l'administratif dans la mesure où ce nouveau cadre de gestion crée de nouvelles occasions d'exercice concret du pouvoir d'expertise du sous-ministre.

Même dans l'hypothèse où tout cela ne se traduit vraiment, au bout du compte, que par la reconduction dynamique des relations de pouvoir traditionnelles entre le ministre et le sous-ministre, force est d'admettre qu'il demeure toujours impossible de conclure à l'accroissement du contrôle politique 
. Enfin, il faut reconnaître que le temps supplémentaire que devront consacrer le sous-ministre et le dirigeant d'organisme aux activités d'évaluation et de contrôle ne s'inscrit pas tant dans une dynamique vertueuse d'accroissement de l'efficience organisationnelle que dans une mouvance vicieuse de bureaucratisation, lesdites activités ne faisant pas partie, en elles-mêmes et par elles-mêmes, de la raison d'être d'un ministère ou organisme, pas plus d'ailleurs qu'elles ne font partie de la prestation de services, sur laquelle insiste ponctuellement l'énoncé de politique. Simplement dit, les ressources organisationnelles de tout ordre consacrées à l'évaluation et au contrôle ne sont évidemment pas consacrées à la mission première du ministère ou organisme, peu importe le caractère spécifique ou diffus de ladite mission.

Derniers acteurs névralgiques de cette réforme administrative, les fonctionnaires sont eux-mêmes sujets à l'habilitation privilégié pour accroître l'efficacité et l'efficience de l'ensemble des ministères et organismes. Ainsi,

« Les professionnels et les fonctionnaires du gouvernement seront davantage responsabilisés. Ils poursuivront des objectifs clairs, exprimés en termes de résultats. Comme ils se trouvent souvent en première ligne de la prestation des services, (216( ils seront partie prenante de la définition des objectifs de qualité et de leur application 
 ».

Le nouveau cadre de gestion entend donc conjuguer l'autonomie supérieure et l'émancipation individuelle desquelles se réclame le nouveau management public au sens de l'État sur lequel insiste l'administration publique dite traditionnelle, tout en évitant le piège récurrent de souscrire dans la pratique à un vulgaire mimétisme, soit-il partiellement contextualisé, du management de la firme privée, piège d'autant plus lourd d'effets pervers que celui-ci n'est pas sans souffrir d'un assujettissement répété au dernier courant ou à la dernière mode managériels 
. Pour soucieux que se dise le cadre de gestion québécois des particularismes du management dans le secteur public 
, il souscrit sans discernement à la reconnaissance de la performance individuelle sur laquelle reposent tant de discours managériels construits pour la firme privée, en commençant par celui de la gestion de la qualité. Nul besoin d'insister longuement sur le fait qu'une telle reconnaissance de la performance, plus souvent qu'autrement matérialisée par une récompense financière, s'inscrit en faux avec le principe de l'anonymat de la bureaucratie weberienne, tout autant qu'elle souscrit implicitement à une dynamique de quasi-concurrence qui tend à opposer les individus comme les organisations les uns aux autres, rendant d'autant plus difficile la coordination interorganisationnelle 
 et, par-delà, substituant la logique du marché au sens de l'État. De la même manière qu'elle recherche l'équilibre mystique entre la qualité et le coût d'un service public, cette réforme administrative se propose de résoudre une antinomie, soit de réconcilier les meilleures techniques de gestion construites dans la firme privée au contexte particulier des ministères et organismes de l'administration publique québécoise.

(217(
RUPTURE ET CONTINUITÉ :
DE LA PRÉTENTION HORIZONTALE
À LA SACRALISATION VERTICALE

S'inscrivant ainsi en parfaite communauté d'esprit avec le nouveau management public, comme l'illustre le Tableau 1, le. cadre de gestion québécois vise donc à dépasser l'environnement bureaucratique traditionnel, plus souvent qu'autrement réduit à ses effets pervers, en privilégiant la même dynamique d'innovation, à savoir un accent sur la créativité-flexibilité, l'habilitation, intrapreneurship et, bien entendu, la métaphore organique, qui se veut l'expression privilégiée de ce passage au management du troisième type 
. Bien que soucieux d'accroître la réactique, donc aussi les flexibilités organisationnelle et procédurière, le projet québécois repose sur une interprétation rigide, voire déterministe, des structures et des processus organisationnels, ou, en d'autres mots, une conception organo-mécaniste des institutions politico-administratives, ce qu'illustrent les pouvoirs et les attributs formels du Conseil du trésor, qui, tous autant qu'ils sont, demeurent pleins et entiers. Pour ce qui est de la gestion des ressources humaines (GRH), dont l'importance stratégique eu égard à la valeur ajoutée de l'activité étatique est aujourd'hui considérée croissante, le Conseil du trésor reçoit, comme seule contrainte, celle d'associer les ministères et les organismes visés à l'élaboration du cadre de gestion qui circonscrit leurs activités, celles stratégiques et celles opérationnelles, en manière de GRH, privilégiant ainsi une dynamique consensuelle fortement frappée au sceau de l'asymétrie.
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Tableau 1

Dynamique d'innovation des éléments constitutifs communs
de l'énoncé de politique pour de meilleurs services aux citoyens :
un nouveau cadre de gestion pour la fonction publique
et du courant du nouveau management public
	Valeurs
	De la prudence-stabilité à la créativité-flexibilité

	Stratégies
	De la centralisation-homogénéité à la décentralisation-hétérogénéité

	Métaphore organisationnelle
	De la mécanique à l'organique

	Nature du management
	Du paternalisme à l'habilitation

	Attitude de l'employé
	De la dépendance à l'autonomie-intrapreneurship

	Dynamique relationnelle

individu/organisation
	Du carriérisme à la contractualisation ou du long terme au court terme (situationnel)

	Locus de contrôle/

évaluation
	Du respect des processus à l'atteinte des résultats


Source : construction originale

Alors même que ledit projet souscrit à une autonomie organisationnelle accrue, tout autant qu'à une habilitation et à une responsabilisation qui touchent l'ensemble des organisations publiques, la relation hiérarchique traditionnelle liant chacune de celles-ci au Conseil du trésor est intacte, ce dernier pouvant encore et toujours, comme bon lui semble, « établir des mécanismes de contrôle afin de s'assurer de l'atteinte de l'application de la présente loi et de ses objectifs 
 ». Il peut toujours, également, établir une directive sur la gestion des ressources humaines, budgétaires, matérielles ou informationnelles qui s'applique, à la suite de son approbation par le gouvernement, à l'ensemble des organisations visées par le nouveau cadre de gestion 
. Autrement dit, les prérogatives du Conseil du trésor liées à l'évaluation et au contrôle des organisations publiques perdurent avec ce nouveau cadre de gestion, comme c'est habituellement le cas avec les réformes administratives sous le joug du nouveau (219( management public 
. Le cas québécois ne fait donc pas ici figure d'exception, si ce n'est peut-être que l'importance de ses prérogatives est accentuée par ce nouveau cadre de gestion, le passage d'une gestion liée au respect des processus à une gestion par résultats accroissant d'autant la primauté des activités d'évaluation et de contrôle et, par-delà, renforçant le caractère fortement asymétrique des relations entre le Conseil du trésor et les organisations publiques au sein de l'appareil administratif québécois.

Ainsi, le Conseil du trésor demeure un acteur privilégié, incontournable pour les ministères et organismes budgétaires, eu égard aux principaux moyens d'action et d'encadrement particuliers de ce nouveau cadre de gestion. Le plan stratégique pluriannuel de chaque ministère et organisme budgétaire doit non seulement contenir les éléments retenus par l'organisation, mais encore doit-il inclure tout autre élément considéré essentiel par le Conseil du trésor 
. De surcroît, le Conseil du trésor peut, à lui seul, déterminer la forme, le contenu et la période de chaque plan stratégique, comme il peut décider seul de la périodicité de ses révisions 
. Une prérogative de même nature est également présente au chapitre de la reddition de comptes. Le rapport annuel de gestion de chaque organisation doit lui aussi contenir chaque élément ou renseignement déterminé par le Conseil du trésor 
. Dans la mesure où un des éléments les plus distinctifs de ce nouveau cadre de gestion est celui du passage d'un contrôle a priori à un contrôle a posteriori, la possibilité de participer à l'élaboration des objectifs en vertu desquels sont subséquemment évaluées les organisations est d'une importance stratégique fondamentale. Cette dernière prérogative du Conseil du trésor au chapitre de la reddition de comptes témoigne elle aussi de la reconduction de la relation hiérarchique traditionnelle qui lie celui-ci aux ministères et organismes visés par ce cadre de gestion. Loin d'être atypique, la primauté du Conseil du trésor est en parfaite communauté d'esprit avec les réformes administratives sous le joug du nouveau management public :
“Given that the generic role of central agencies has not been diminished under NPM reforms even though some specific central agencies might have lost powers and functions, and that generally bureaucrats have been forced to be more responsive to political leadership, there should be little cause for concern that the progress of decentralization and devolution initiatives will weaken the central (220( direction of government. Reform, in this respect at least, does not appear to lead to excessive pluralism or fragmentation in government as a whole 
”.

De surcroît, non seulement cette asymétrie structurelle perdure-t-elle avec ce nouveau cadre de gestion, mais encore ce dernier néglige-t-il de soumettre à cette même volonté de modernisation, à ce même souci de débureaucratisation, cet acteur névralgique qu'est le Conseil du trésor, alors même que celui-ci s'est hypertrophié durant les 15 dernières années, ses effectifs passant de 125 en 1985 à 1750 en 1999 
. Encore faut-il ajouter que ce même déterminisme est sacralisé par le choix, parmi tous ceux possibles, d'une loi en tant qu'instrument de définition privilégié de cette réforme administrative. Nul besoin d'insister longuement sur ce que la mise en œuvre d'une loi est, en elle-même et par elle-même, autrement plus rigide, contraignante et restrictive, donc peu favorable à la créativité et à la flexibilité desquelles se réclame pourtant ce projet, que la mise en œuvre d'une innovation ciblée ou encore d'une expérience pilote dans une quelconque unité administrative. Enfin, pour soucieuse qu'elle soit de souscrire au management du troisième type, cette réforme néglige entièrement la dimension humaine de l'organisation, pourtant au cœur même des prétentions du courant managériel, si ce n'est pour en présenter les principaux acteurs, qui, faut-il bien comprendre, se comporteront de manière mécaniste et prévisible dès lors qu'ils seront circonscrits par les éléments constitutifs de ce nouveau cadre de gestion. Peut-être faudrait-il même, en ce sens, parler non plus d'une métaphore organo-mécanique, mais d'une métaphore, évidemment non voulue et non avouée, rigoriste-mécanique pour mieux illustrer le caractère déterministe du projet, tout autant que pour souligner la distance entre ses-prétentions rhétoriques et son contenu discursif

Tel que le suggèrent peut-être implicitement les quelques paragraphes précédents, ce nouveau cadre de gestion ne souscrit pas tant à une dynamique de décentralisation, bien que celle-ci soit la prétention usuelle des innovations sous le joug du nouveau management public 
 qu'à un accroissement de la dynamique consensuelle propre aux collaborations horizontales entre organisations complexes. Peut-être plus réaliste qu'un véritable exercice de décentralisation parce que plus modeste et, surtout, plus flexible et incrémentale, cette prétention (221( horizontale découle de la complexité de la gestion et de la diversité des activités, l'une et l'autre croissantes, des organisations publiques complexes. En effet, la pluralité des organisations publiques aujourd'hui touchées par un secteur d'activité ou domaine d'intervention donné pose un défi nouveau pour l'efficience de la gestion verticale associé à la bureaucratie weberienne traditionnelle. De même, l'interdisciplinarité des problèmes liés à l'élaboration d'une politique gouvernementale et à sa gestion de programme représente une difficulté supplémentaire pour ce même management public vertical peu soucieux de collaborations horizontales, soient-elles ponctuelles ou soutenues. Dans ce contexte, où la logique de l'empire bureaucratique fortement segmenté sur une base verticale apparaît de plus en plus archaïque et de moins en moins propice à un management public soucieux d'efficacité et d'efficience, la gestion horizontale, ou, pour mieux illustrer les dimensions interactionnelles et politiques de ce processus, les collaborations horizontales, offrent de nouvelles perspectives d'innovations.

Succinctement dit, ces perspectives d'innovations à travers les collaborations horizontales renvoient à la congruence de trois facteurs : des éléments d'interdépendance stratégique et/ou opérationnelle entre des unités d'organisations juridiquement distinctes ; une structure à niveaux multiples au sein de laquelle se trouvent les unités organisationnelles ; et l'absence d'autorité hiérarchique exercée par une unité organisationnelle ou, en d'autres mots, un processus décisionnel Collégial 
. Force est d'admettre, à la lumière de la discussion des paragraphes précédents, que le nouveau cadre de gestion ne retient des collaborations horizontales que la prétention consensuelle et ne propose, par voie de conséquence, aucun changement structurel qui puisse favoriser la mise en œuvre soutenue de cette collégialité interorganisationnelle. En fait, dans la mesure où les réformes administratives sont construites et diffusées par les organismes centraux, en l'occurrence le Conseil du trésor, nul ne saurait vraiment se surprendre de ce que celui-ci, contrairement au discours du nouveau management public, ne se déleste d'aucune de ses prérogatives traditionnelles. De surcroît, dans la mesure où la nécessaire coordination de l'ensemble des (222( organisations publiques n'est encore et toujours envisageable qu'à partir des agences centrales, dont il s'agit après tout de la fonction régalienne entre toutes, la sacralisation verticale présente dans le nouveau cadre de gestion n'est ni surprenante ni incongrue. En définitive, c'est plutôt la prétention horizontale qui est problématique et qui, par-delà, risque d'être porteuse d'effets pervers.

En effet, la valse-hésitation du nouveau cadre de gestion eu égard à la dynamique consensuelle propre aux collaborations horizontales sous-estime le potentiel d'effets pervers et de conséquences non voulues liés à l'exclusion, toujours partielle, toujours limitée, mais aussi toujours réelle, qui caractérise indubitablement tout exercice de négociation et de marchandage résolu par consensus. Autrement dit, la prétention horizontale du nouveau cadre de gestion, qui, faut-il le répéter, ne peut être atteinte tant que perdure l'asymétrie structurelle qui seule permet au Conseil du trésor d'assurer la coordination de l'ensemble, crée invariablement des attentes auprès des individus et des groupes visés. Comme pour toute réforme administrative, dès lors que ces attentes collectives ne sont que peu ou pas réalisées, elles deviennent autant de facteurs d'amoindrissement de la participation collective, autant de facteurs conduisant à la création et à la diffusion d'une culture organisationnelle de désabusement 
. Cette dernière possibilité est d'autant plus lourde de conséquences que, comme pour tout ce qui concerne l'innovation managérielle et le changement organisationnel, la culture organisationnelle de désabusement est un processus social itératif, incrémental mais continu, qui constitue un important facteur d'inertie pour toute expérience horizontale future, celle-ci étant en quelque sorte frappée d'un coefficient de participation mitigée, les expériences antérieures non réussies, particulièrement les exclusions répétées de la prise de décision consensuelle, influençant négativement la perception collective que construisent les acteurs-participants de ladite expérience horizontale 
.

(223(
GOUVERNANCE ET NOUVEAU MANAGEMENT
PUBLIC OU L’ADÉQUATION MALAISÉE

Les réflexions universitaires et praticiennes sur le renouvellement des structures et des modes de fonctionnement de l'État contemporain débordent largement les seules considérations administratives. Par-delà la recherche d'équilibre entre les éléments constitutifs de l'administration publique dite traditionnelle et ceux du nouveau management public, la question de la gouvernance et de sa nécessaire adéquation à l'innovation managérielle, en l'occurrence le nouveau cadre de gestion, devient incontournable dans un contexte politique où les exigences de participation collective au processus décisionnel ne cessent de s'accroître et de se complexifier. Bien que, depuis quelques années, la notion de gouvernance jouisse indéniablement d'une popularité élevée, au point où elle serait victime d'un effet de mode dans les milieux gestionnaires 
, elle demeure encore un concept polysémique qui peut tout aussi bien renvoyer au discours sur l'État minimal, à celui sur le nouveau management public ou encore à celui sur les réseaux interorganisationnels autonomes 
. Toutefois, dans la mesure où la notion de gouvernance ne peut atteindre ses prétentions de distinction et d'originalité conceptuelles qu'en prenant ses distances face à ces discours déjà connus, il importe de lui donner un sens qui lui soit propre et qui permette de mieux décrire et expliquer des réalités politiques et administratives à la fois nouvelles et changeantes. Ainsi, la gouvernance se comprend d'abord et avant tout comme le processus dynamique qui renvoie à la diversification et la complexification des réseaux de politiques publiques 
 construits par des acteurs collectifs du secteur public, du secteur privé et du troisième secteur, soit celui de l'économie sociale. Bien que son rôle y soit tantôt central tantôt plus périphérique, (224( l'État, compris comme un ensemble hétérogène d'acteurs politiques et bureaucratiques, demeure incontournable au sein de ce processus dynamique et, à ce titre, les innovations managérielles privilégiées pour transformer son mode de fonctionnement interne influencent directement sa capacité stratégique, c'est-à-dire tout autant la forme que l'étendue de sa participation au dit processus. L'acuité de leur adéquation ou, à tout le moins, de leur complémentarité devient alors criante.

Tableau 2

Principaux éléments constitutifs du cadre de gestion de l'État québécois
et de la gouvernance en tant que processus différencié

	
	Cadre de gestion
	Gouvernance

	Valeur principale
	Efficience
	Démocratie

	Structure privilégiée
	Verticale
	Horizontale

	Prise de décision
	Consensus sibyllin
	Consensus mitigé

	Locus contrôle/évaluation
	Résultats quantitatifs
	Apprentissage qualitatif

	Nature de l'imputabilité
	Polymorphe
	Diffuse

	Source d'innovation
	Concurrence

	Collaboration

	Légitimité étatique
	Faible/statique
	Relative/dynamique

	Perspective
	Intraorganisationnelle
	Interorganisationnelle

	Domaine d'application
	Universel/intemporel
	Contextuel/périodique

	Sensibilité épistémologique
	Positiviste
	Poststructuraliste


Source : construction originale

Comme le suggère le Tableau 2, l'adéquation des principaux éléments constitutifs du cadre de gestion de l'appareil administratif québécois à ceux de la gouvernance en tant que processus différencié n'est certes pas acquise, les éléments de divergence étant nombreux et fondamentaux. Leurs possibilités de complémentarité sont aussi incertaines. Alors que le cadre de gestion met l’accent, à travers la gestion par résultats, sur l'efficience en tant que valeur principale, la gouvernance, soucieuse d'accroître la participation des réseaux d'intéressés, insiste plutôt sur le caractère démocratique du processus. Malgré la prétention horizontale du premier, celui-ci sacralise, comme le suggère la discussion (225( précédente, le principe hiérarchique et la verticalité, alors que la seconde ne peut atteindre ses prétentions de distinction qu'à travers une dynamique horizontale.

Plus complexe, la prise de décision n'en illustre pas moins, elle aussi, la distance, voire l'antinomie, entre les deux. Alors que le cadre de gestion ne privilégie vraiment qu'un consensus sibyllin dans la mesure où les possibilités de participation des ministères et organismes visés demeurent entièrement définies, donc circonscrites, par le Conseil du trésor, la gouvernance repose sur un consensus mitigé, au sein duquel l'État peut exercer sa prépondérance et, par-delà, éviter l'effritement de l'imputabilité des élites politique et administrative. Parce qu'il repose, par sa filiation directe avec le nouveau management public, sur une réification tacite de la gestion privée, le nouveau cadre de gestion privilégie la concurrence comme source première d'innovation, alors que la gouvernance et le consensus mitigé qui la caractérise reposent au contraire sur la collaboration.

De même, alors que le nouveau management public se veut une réponse à la légitimité réduite de l'État, qui, par son mimétisme des techniques de gestion de la grande firme privée, participe au maintien de cette légitimité réduite plus qu'à ne la résout, la gouvernance permet au contraire, bien que de manière relative et dynamique, à l'État de conserver, voire d'accroître, sa légitimité. Enfin, ce nouveau cadre de gestion, tributaire du nouveau management public, se distingue de la gouvernance par ses prétentions d'universalité et d'intemporalité, de même que par la reconduction implicite de l'orthodoxie positiviste, sur laquelle repose par définition la gestion par résultats.

En définitive, le nouveau cadre de gestion privilégié pour permettre la modernisation de l'appareil administratif québécois, de même que pour accroître la participation collective des fonctionnaires, ceux gestionnaires et ceux non gestionnaires, ne peut être considéré comme un facilitateur de la mise en œuvre, concomitante ou subséquente, d'une gouvernance différenciée. Au contraire, sans considérer ceux-ci antinomiques, la discussion précédente suggère plutôt que leur adéquation soit pour le moins malaisée et que, à ce titre, une réflexion plus large et soutenue sur le renouvellement de la gouvernance québécoise implique une remise en question de ce nouveau cadre de gestion.

CONCLUSION :
UNE INTERPRÉTATION CRITIQUE À DISTINGUER
D'UNE APOLOGIE DU STATU QUO
En terminant, peut-être faut-il explicitement insister sur le fait qu'aucun des propos précédents, au demeurant critiques du nouveau cadre de gestion, n'est  [226] un appel au statisme ou à l'incurie, pas plus qu'aucun de ceux-ci ne repose sur une satisfaction béate du statu quo de l'administration publique québécoise. Au contraire, sous-jacente à ces propos critiques, repose la conviction qu'un véritable projet de réforme des institutions politiques et administratives québécoises ne peut s'articuler à partir de modèles et de préceptes de gestion développés dans l'environnement particulier de la firme privée, plus souvent qu'autrement en situation de concurrence oligopolistique. En ce sens, le biais desdits propos critiques ne renvoie pas à une sacralisation des effets pervers du modèle bureaucratique traditionnel, mais souscrit plutôt à un changement radical qui passe tout autant par la valorisation de la multiplicité des identités organisationnelles et le rejet de la compréhension instrumentale de la culture organisationnelle, toujours considérée unique, toujours considérée l'apanage de la haute fonction publique, que par la primauté d'une rationalité éclatée aux composantes cognitive, politique et émotionnelle et, peut-être même surtout, par la substitution de la métaphore syncréto-politique à celle rigoriste-mécanique 
.

Bien que la bureaucratie ne puisse elle-même être considérée une panacée organisationnelle, d'autant plus qu'elle n'est pas ce modèle universel et intemporel d'organisation dite rationnelle mais une construction hétérogène complexe et dynamique qui, tel un continuum, oscille entre sa variante facilitatrice et sa variante coercitive 
, force est d'admettre que le modèle de Weber demeure d'un intérêt contemporain pour quiconque est soucieux de préserver cet équilibre fragile et incertain, quasi mystique mais irremplaçable, entre la recherche de l'efficience et l'épanouissement de la démocratie. Encore faut-il toutefois reconnaître que ce second objectif ne saurait être atteint par la seule poursuite du premier, encore faut-il toutefois accepter que la démocratie ne soit pas, en elle-même et par elle-même, efficiente. Malgré la prétention de neutralité idéologique de l'efficience en tant que principe organisationnel 
, il faut bien voir que celle-ci n'est qu'une valeur managérielle parmi plusieurs autres possibles et que, à ce titre, elle ne peut ni ne doit être sublimée au point que l'on perde de vue celle fondamentale de la démocratie.

[227]

Québec : État et société. Tome II.

Deuxième partie.

LA GOUVERNANCE
Chapitre 10

“Les sociétés d'État québécoises :
après les privatisations, l'adaptation
à l'économie mondialisée.” 
Luc BERNIER et Francis GARON
[pp. 227-250.]

Retour à la table des matières
Les sociétés d'État se sont fondues dans le paysage économique canadien depuis près d'un siècle. L'intervention de l'État dans l'économie, qui était sporadique au début du siècle, est devenue de plus en plus fréquente. L'intervention de l'État est aussi devenue plus directe et plus raffinée 
. Le Québec, en retard sur les autres provinces en 1960, a depuis développé des sociétés d'État selon sensiblement le même modèle 
. Ce qui a été particulier au Québec, c'est le projet nationaliste que ces entreprises ont porté alors qu'elles devenaient le réseau de sociétés d'État le plus important de toutes les provinces canadiennes 
. Néanmoins, à la suite des chocs pétroliers des années 1970 et des récessions de 1982 et 1992, les gouvernements successifs sont graduellement revenus sur leurs pas. Au fil des années, coincés entre la globalisation, les difficultés budgétaires, les changements technologiques et l'aliénation des populations vis-à-vis de leur gestion, les gouvernements occidentaux ont cherché de nouvelles façons d'améliorer la gestion des organisations publiques et le Québec ne fait pas exception 
.

(228(
Les sociétés d'État québécoises sont nées de la Révolution tranquille. Elles devaient être les outils d'un rattrapage alors jugé urgent dans tous les secteurs de l'économie québécoise. Elles furent plus improvisées que planifiées. Créer l'instrument a longtemps tenu lieu de politique les concernant. Les politiques ne sont venues qu'au fil des années 1970 puis, suivant l'exemple de la Grande-Bretagne, les gouvernements se sont mis à privatiser sous prétexte que la performance des entreprises publiques ne pouvait qu’être en deçà de celle du secteur privé. Après en avoir beaucoup parlé mais moins privatisé, le gouvernement québécois a tracé une nouvelle ligne de conduite pour ses sociétés d'État 
. Elles sont moins dans le secteur des ressources naturelles, plus en finance. Elles doivent s'adapter à de nouvelles réalités, en particulier à des marchés hors du territoire québécois. Par exemple, Hydro-Québec doit jouer le jeu de la déréglementation de son industrie en Amérique du Nord. C'est cette évolution depuis 1960 que ce texte cherchera à expliquer 
.

(229(
LE PREMIER CYCLE
DES SOCIÉTÉS D'ÉTAT QUÉBÉCOISES

Comment étudier les sociétés d'État ?
À la mort de Maurice Duplessis en 1959, l'intervention directe de l'État québécois dans l'économie était négligeable, autant en quantité qu'en qualité. Les fonctionnaires provinciaux étaient peu nombreux, mal formés et mal payés. Hydro-Québec ne distribuait de l'électricité que dans la région montréalaise, Radio-Québec n'était qu'une fiction légale datant déjà de 1944, et la Régie des Alcools devait plus aux ligues lacordaires qu'à la planification des activités gouvernementales. La Révolution tranquille fut par la suite marquée par la création de nombreuses sociétés d'État et une intervention directe massive de l'État dans l'économie 
.

Depuis leurs débuts pendant la Révolution tranquille jusqu'au milieu des années 1980, les sociétés d'État au Québec ont changé de mission à plusieurs reprises. L'activité législative les concernant a été intense 
. La façon de définir leur efficience a aussi évolué. Le profit, notion abstraite il y a 20 ans pour les sociétés d'État québécoises, est devenu une priorité, pour ne pas dire la priorité. Les sociétés d'État se sont adaptées à un environnement devenu hostile à leur endroit. Des balbutiements initiaux de la période 1960-1965 à la vague de privatisation-rationalisation des années 1980, avant les réorientations des années 1990, les sociétés d'État du Québec ont connu la coopération avec l'État, une vague de confrontation puis une relative autonomie pour revenir à une plus grande collaboration, et ce au prix de certains heurts. Ces relations, plus que leur efficience, ont garanti leur existence. Pour survivre, les sociétés d'État doivent démontrer leur utilité. Être efficace n'est qu'un aspect de la démonstration à faire, entretenir de bonnes relations avec le gouvernement est aussi essentiel.

Les sociétés d'État sont censées poursuivre des objectifs sociaux dont la réalisation est moins aisément mesurable et qui peuvent nuire à leur performance économique. Elles se caractérisent par leur participation à l'élaboration et à la mise en œuvre de certaines politiques gouvernementales. Elles doivent aussi obtenir une performance économique convenable. Ceux en faveur de la privatisation indiquent, chiffres à l'appui, que les entreprises publiques sont moins performantes 
. D'autres, chiffres à l'appui également, suggèrent que les premiers (230( font des choix d'échantillons critiquables et que d'autres facteurs expliquent la performance des mêmes sociétés d'État 
.

La poursuite simultanée d'objectifs multiples et leur difficile mesure de réussite ne sont pas exclusives aux sociétés d'État. Elles sont aussi le propre de plusieurs organisations publiques ou privées qui ne suivent pas ou guère les lois du marché : universités, centres de recherche, organismes sans but lucratif, etc. Les sociétés d'État apprennent le plus souvent ce qu'elles doivent et peuvent faire à mesure qu’elles évoluent. Elles n'ont, au mieux, qu'une compréhension sommaire de ce que leur environnement attend d'elles au départ. L'environnement étatique est un ensemble mouvant, aux priorités mal établies et parfois conflictuelles. Une entreprise publique doit s'assurer que sa légitimité n'est pas remise en cause par son environnement, en particulier par le gouvernement, qui peut décider de fermer ou de privatiser. C'est à travers l'institutionnalisation de ses relations avec l'État qu'une entreprise réussit à asseoir sa légitimité 
.

Le modèle le plus élaboré des relations entre l'État et les sociétés d'État a été développé par Hafsi 
. Ce modèle présente les organisations comme étant composées de deux sous-systèmes décisionnels : un cœur technologique (ou les opérations centrales de l'organisation) et un sous-système frontalier qui s'occupe des relations avec l'environnement. Le sous-système frontalier sert à protéger le cœur technologique des pressions de l'environnement. Le cœur technologique d'une société d'État dicte des façons de faire particulières que les exigences politiques ne doivent pas changer si l'entreprise doit être efficace. C'est pour protéger ce cœur technologique que les sociétés d'État cherchent à devenir autonomes vis-à-vis du gouvernement. Ce modèle permet d'expliquer les différences et les contradictions entre les études empiriques faites jusqu'à ce jour sur les relations entre l'État et les sociétés d'État. Ces relations peuvent être classées selon un cycle en trois points : la coopération, la confrontation et l'autonomie. Dans la première phase de coopération, les échanges informels sont nombreux et les objectifs initiaux sont partagés entre les gens au gouvernement et les (231( dirigeants de la société d'État. Quatre facteurs ternissent cette entente initiale : la réalisation des objectifs initiaux, le développement du cœur technologique, l'autofinancement et finalement le manque de cohérence de l'ensemble des appareils étatiques.

Les rapports informels du début sont peu à peu remplacés par des rapports plus institutionnalisés et les sociétés d'État cherchent à accroître la prévisibilité de l'environnement. Elles souhaitent obtenir un cadre institutionnel qui limitera les interventions informelles des fonctionnaires et des politiciens et cela peut entraîner certaines confrontations. Les contrôles se font statutaires et, petit à petit, les sociétés d'État deviennent autonomes, sauf si elles ont des besoins financiers pressants. Télé-Québec (longtemps Radio-Québec), qui dépend encore aujourd'hui du gouvernement pour l'essentiel de son financement, ne sera jamais aussi autonome que des entreprises rentables. On peut ajouter que peu à peu l'entreprise publique se crée des clientèles ou se trouve des associés pour certains projets. Les fondateurs sont peu à peu remplacés par des gestionnaires qui n'ont pas participé à l'improvisation des premiers jours.

Que se passe-t-il avant et après ce cycle ? Une entreprise publique n'émerge pas du chaos. Rien ne garantit non plus qu'elle sera perpétuellement autonome. Le modèle développé par Hafsi explique ce qui se passe au fil d'un cycle. Il faut aussi considérer comment le cycle débute et se termine et comment le suivant s'enclenche. Une distinction doit être faite entre les périodes de création et les périodes de stabilisation institutionnelle 
. Le cycle coopération-confrontation-autonomie décrit ce qui se passe entre deux crises institutionnelles. Le cycle complet inclut les deux crises. Une première période de crise voit l'émergence de nouvelles organisations étatiques. Celles-ci vivent ensuite le cycle décrit ci-haut jusqu'à ce qu'une seconde crise force la remise en cause. Les structures institutionnelles ne répondent pas rapidement et facilement aux transformations environnementales, que celles-ci soient intérieures ou internationales. Le changement est difficile ; il est épisodique et soudain plutôt que continu et graduel.

Au Québec, le premier cycle a duré du début de la Révolution tranquille jusqu'aux années 1980. En privatisant certaines sociétés d'État et certaines filiales au début du second cycle autour de 1985, le gouvernement du Québec a pu convaincre les sociétés d'État survivantes de coopérer avec lui comme au début. La coopération présume que les dirigeants des sociétés d'État ne souhaitent pas la privatisation de leur entreprise. Hormis chez Air Canada où l'on souhaitait la privatisation, rares étaient les dirigeants qui la souhaitaient, ne serait-ce que (232( parce qu'ils étaient encore plus rares à conserver leur emploi dans les entreprises privatisées. La difficulté pour le gouvernement est de perpétuer ce climat de coopération. La deuxième partie de cette section décrit comment le gouvernement a réussi en maintenant vivante la menace de privatisation après 1985. Toujours avoir un cas de privatisation à l'étude permet de maintenir cette menace malgré le fait que les sociétés d'État ont su regagner une certaine marge d'autonomie.

Les sociétés d'État au Québec
de 1960 aux années 1980

Les sociétés d'État québécoises sont engagées dans des activités financières, commerciales et industrielles multiples. Elles œuvrent dans des domaines aussi variés que les forêts, les mines, l'aluminium, la télévision, le tourisme et le capital de risque. Ces organisations sont parfois en compétition ou parfois coopèrent avec le secteur privé et parfois lui fournissent des ressources à bas prix. Cette dernière activité d'infrastructure est par exemple remplie par Hydro-Québec dans le but d'attirer des investissements au Québec. Certaines de ces sociétés d'État ont régulièrement enregistré des bénéfices, alors que d'autres ont encaissé des pertes totalisant des milliards de dollars. Si certaines d'entre elles se sont avérées être des instruments efficaces d'intervention gouvernementale, d'autres ont causé des problèmes aux gouvernements désirant les contrôler.

Confronté à une situation financière catastrophique et dans la foulée des expériences de privatisation tentées ailleurs, en particulier en Grande-Bretagne, le gouvernement du Parti québécois avait commencé certaines privatisations au début des années 1980. La victoire électorale des libéraux en 1985 a mené à un effort plus vigoureux en ce sens 
. Un ministre, Pierre Fortier, fut même nommé pour s'occuper uniquement de ce dossier. Il devait en 1988 publier un rapport pour expliquer que l'opération de privatisation avait été un franc succès et qu'il n'était plus nécessaire de poursuivre. Les sociétés d'État ont pour l'essentiel survécu à cet effort de privatisation 
. Le Tableau 1 indique que des 10 entreprises qui étaient considérées pour privatisation en 1986, seule la plus petite, Madelipêche, a été entièrement vendue. La Raffinerie de sucre du Québec a également été vendue pour être fermée. Il est loisible de penser qu'après le rapport du comité des « sages », qui suggérait de tout vendre, et l'approche cas par cas suggérée par le ministre, qui lui permettait de négocier les conditions de (233( survie des entreprises publiques, on a trouvé le temps de justifier leur existence dans la formulation de leurs plans de développement. Il est aussi possible que les rapports Gobeil, Scowen et Fortier de l'époque visaient moins à fermer l'État québécois qu'à assurer le contrôle du nouveau gouvernement sur cet État après neuf années dans l'opposition.

Le cas québécois offre un cadre unique pour l'étude de l'évolution des sociétés d'État, et ce dans un cycle qui couvre les 40 dernières années. La plupart des sociétés d'État québécoises ont été pensées ou créées pendant ce qu'il est désormais convenu d'appeler la Révolution tranquille. L'État était perçu comme un outil de rattrapage et la principale réussite de la politique économique fut l'émergence des sociétés d'État 
.

La phase de coopération/improvisation

Comme Jean-Jacques Simard l'a écrit, l'unité d'intention de la Révolution tranquille fut plus clairement énoncée dans les moyens mis en œuvre que dans les objectifs eux-mêmes, particulièrement dans le cas des sociétés d'État 
. On peut difficilement reconnaître une politique économique d'ensemble dans tout cela 
. Il y a eu plutôt une série de politiques sectorielles, orientées de façon à répondre à des besoins très spécifiques et urgents. Cette intervention dans l'économie se fit dans les secteurs économiques qui étaient alors considérés les plus importants pour le Québec : d'abord les ressources naturelles... puis dans le secteur financier 
. Les sociétés d'État du Québec ont souvent été les instruments de politiques qui n'étaient pas encore conçues. En raison du retard accumulé dans plusieurs domaines, des décisions, si improvisées soient-elles, devaient être prises. Dans ce sens, la création des sociétés d'État est une réponse administrative simple à des besoins complexes. En créant de tels organismes, on parvint à isoler une petite équipe de spécialistes des pressions de l'entreprise privée, des habitudes bureaucratiques des ministères et des aléas de la politique.

Les modestes énoncés ou mémoires proposant la création des sociétés d'État ont rarement été communiqués comme tels à ces dernières. À titre d'exemple, Rexfor ne possède pas de copie du rapport Deschamps, qui proposait la création
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Tableau 1
	Sociétés d’État
	1885
	1988
	1991
	1995
	2000

	SGF
	1 160
	1 140
	1 163
	1 420
	1 9561*

	SOQUEM
	272
	124
	110
	68
	

	SOQUIA
	58
	87
	130
	117
	

	SOQUIP
	437
	166
	193
	254
	

	REXFOR
	158
	213
	298
	393
	

	SIDBEC
	529
	555
	580
	28
	NSP2

	SNA
	256
	93
	70
	28
	NSP3

	SQT(Québecair)
	144
	10
	3
	0,5
	NSP4

	SEPAQ
	NSP
	41
	74
	53
	65

	Radio Québec/
	48
	48
	51
	54
	43

	Télé-Québec
	
	
	
	
	

	SDI/I-Q
	147
	436
	1 054
	1 434
	1 020

	SDJB
	16
	9
	11
	9
	10

	Hydro-Québec/
	27 129
	31 659
	36 684
	46 271
	56 785

	Caisse de dépôt et placement
	22 502
	29 918
	36 245
	52 547
	88 263

	Loto-Québec
	
	
	98
	302
	643

	INNOVATECH3
	NSP
	NSP
	NSP
	72
	315

	• Grand Montréal
	
	
	
	62
	242

	• Québec Chaudière-Appalaches
	
	
	
	5
	58

	• Sud du Québec
	
	
	
	5
	15

	Société de financement agricole/
	185
	79(5)
	60(5)
	213
	331

	Régie des assurances agricoles Qc
	
	
	
	
	

	SAQ
	172
	212
	220
	196
	372


1.
Les activités des sociétés SOQUIP, SOQUIA et REXFOR sont, depuis 1998, intégrées à celles de la SGF.

2.
La Société québécoise des transports a été abolie le 18 décembre 1997.

3.
SIDBEC est aujourd'hui une société d'État sans actif, devenue SIDBEC-Dosco.

4.
L'ensemble des actifs de la Société nationale de l'amiante ont été privatisés de sorte que le rôle de la SNA (trois employés) se limite à assurer le suivi des transactions des ventes de ses filiales et à assumer ses responsabilités.

5.
La Société de financement agricole a été créée en 1993 ; les chiffres ne représentent donc que les actifs de la Régie des assurances agricoles du Québec.

* 
Les chiffres entre parenthèses signifient que ce sont les actifs pour l'année 1999 ou 1999-2000, les données plus récentes n'étant pas disponibles.

Source : Gouvernement du Québec, 1998 ; Rapports annuels de Radio-Québec (1984-1988) ; Télé-Québec (1999-2000) ; Caisse de dépôt et placement (1999-2000) ; SEPAQ (1999-2000) ; SGF (1999) ; Investissement Québec (2000) ; SDJB (1999) ; Hydro-Québec (1999) ; Loto-Québec (2000) ; Innovatech (2000) ; Régie des assurances agricoles du Québec et Société de financement agricole (1999-2000) ; SAQ (2000) ; États financiers des entreprises du gouvernement du Québec, 1990-1991, 1995-1996.
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de cette société. L'absence de points de repère faisait que la coopération entre les dirigeants des sociétés d'État, les hauts fonctionnaires et les politiciens était cruciale au départ. Autre exemple, le gouvernement de l'époque n'a pas cru bon d'inclure dans la charte de la Caisse de dépôt et placement les objectifs à réaliser. On devra longtemps se référer au discours de Jean Lesage devant l'Assemblée législative d'alors. Dans des organisations dont la mission est aussi peu clairement définie, les objectifs doivent être négociés. Aussi la Révolution tranquille fut-elle, pour les sociétés d'État, une période d'étroite collaboration avec les politiciens et avec les hauts fonctionnaires.

La croissance des institutions gouvernementales s'est faite dans le désordre. Citons le cas de Radio-Québec, dont l'existence légale avait été promulguée dans les années 1940. La société est activée en 1969, quelques mois avant la création du ministère des Communications, dont elle relève. D'ailleurs, les nouveaux employés de Radio-Québec durent attendre six mois avant d'être payés comme ceux de la SOQUIA. De même, Hydro-Québec et la SOQUIP s'occuperont des besoins énergétiques du Québec pendant plus de 15 ans dans un cas, 10 dans l'autre, avant que le vieux ministère des Terres et Forêts, devenu ministère des Richesses naturelles, se transforme enfin en ministère de l'Énergie et des Ressources. En 1964, c'est le ministre des Richesses naturelles qui répond aux questions de l'Assemblée législative concernant SIDBEC ; le projet d'aciérie étatique est pourtant censé être du ressort du ministre de l'Industrie.

Cette apparente confusion peut cacher une autre logique. Dans un État faible, où les ministères étaient inféodés aux grandes compagnies exploitant les richesses naturelles, il n'est pas impossible que l'État, en fondant des sociétés d'État, ait cherché à créer des îlots administratifs plus autonomes sur le plan décisionnel 
. Pour le Québec, cette autonomie relative de l'État garantissait aussi qu'une partie de la croissance économique serait assurée par des entreprises dont les centres de décision ne seraient ni à Toronto ni à New York mais au Québec. La politique économique de l’État québécois d'alors tient au renforcement des entreprises locales, généralement petites, et à la création de grandes entreprises, qui ne pouvaient être que publiques. Les entreprises de l'État québécois devaient permettre de résoudre les problèmes structurels de l'économie québécoise, dont la croissance potentielle était limitée comme le résumait le rapport du comité Wheeler Dupont, qui proposa la création de la Régie des rentes et de la Caisse de dépôt et placement :
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« [...( le Québec a une économie à deux compartiments dont l'un, fort puissant, axé sur des richesses naturelles exploitées en fonction de l'évolution économique d'ensemble du continent nord-américain est caractérisé par la très grande entreprise, à tendance monopolistique, à forte intensité de capital, et dont l'autre, démesurément petit, peu influencé par le précédent, surtout axé sur la satisfaction des besoins locaux, présente des caractéristiques d'une économie beaucoup moins évoluée : type familial des entreprises 
... »
Elles sont aussi nées de la plume de certains fonctionnaires de l'époque qui étaient des entrepreneurs œuvrant dans le secteur public. Jacques Parizeau, Claude Castonguay, André Marier et d'autres ont convaincu leurs ministres et le premier ministre d'appuyer leurs projets. Ce sont eux qui ont convaincu Jean Lesage et d'autres que la Caisse de dépôt et placement, la SOQUEM, la SOQUIP, REXFOR, seraient des outils de développement essentiels. Elles doivent aussi beaucoup à une élection générale, celle de 1962, où la question la plus débattue fut celle de la nationalisation des compagnies privées d'électricité, idée vendue par René Lévesque à certains de ses collègues. Les sociétés d'État demeurent « l'élément le plus marquant dans les politiques économiques du Québec de 1960 à 1975 
 ». Selon Jacques Parizeau, deux fondements présidèrent aux politiques économiques de la Révolution tranquille :
« La Révolution tranquille, en effet, a fait apparaître des idées maîtresses dans le domaine de l'économie qui ont fini par se rejoindre. La première est un constat d'impuissance : aussi loin que remontent les statistiques disponibles, on se rend compte que le bas niveau des investissements manufacturiers, le vieillissement de certaines structures industrielles, le retard technologique de l'agriculture, un chômage habituellement deux fois plus élevé qu'en Ontario, et un niveau de revenu plus bas que la moyenne canadienne sont autant de causes ou d'expressions d'une situation que les forces du marché libre ne corrigent pas toutes seules. La récession accentuée de 1957 à 1961 a dramatisé cette situation. Si les forces du marché ne la corrigent pas, on doit se servir de l'État pour opérer les corrections ou les modernisations nécessaires. La deuxième idée maîtresse est d'ordre politique. Les francophones ne jouent aucun rôle économique vraiment important au Québec. Le retard accumulé est tellement grand qu'il leur faut au départ un instrument massif de pénétration. Cet instrument ne peut être que leur gouvernement. » 
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Ces sociétés d'État furent aussi portées par le néonationalisme de l'époque, qui était fortement étatiste 
 . René Lévesque disait à l'époque de cet État qu'il était « un de nous, le meilleur d'entre nous ». Jean Lesage dans la même veine déclarait : « L'État n'est pas un étranger parmi nous, il nous appartient, il sort de notre peuple 
 » ; puis, lors de la création de la Caisse de dépôt et placement du Québec : « La Caisse de dépôt et placement est appelée à devenir l'instrument financier le plus puissant que l'on ait eu jusqu'ici au Québec 
 ». Dans une entrevue accordée au Devoir, Lévesque ajoutait :
« L'utilisation de la force économique de l'État nous est d'autant plus nécessaire que nous formons au Canada une minorité non possédante. Notre secteur privé est trop faible pour nous fournir “les rampes de lancement” capables de nous projeter hors de la pauvreté débilitante. Notre principal “capitaliste” pour l'heure – et aussi loin que l'on puisse voir dans l'avenir – doit être l'État. Il doit être, dans le développement et l'émancipation économique du Québec, plus qu'un participant, un agent créateur 
. »
Le point culminant de cette ferveur nationaliste entourant les sociétés d'État fut l'élection de 1962, portant sur le thème de la nationalisation de l'hydroélectricité. Il y avait déjà un embryon de société d'État dans le domaine depuis la nationalisation en 1944 de la Montreal Light, Heat and Power sous Adélard Godbout. Il restait beaucoup de boulot, beaucoup d'intégration des réseaux de distribution à faire. Si la logique d'organisation de la production et de la distribution d'électricité poussait à réformer l'ensemble, ce ne fut pas ce qui prima sur les tribunes de l'élection de 1962. C'est le nationalisme qui l'emporta dans la bouche de Jean Lesage :
« L'ère du colonialisme économique est finie dans le Québec. Maintenant ou jamais, Maîtres chez nous.

Dans le Québec, en devenant maîtres de cette richesse naturelle, nous entrons dans la voie de notre libération économique 
. »
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Les réformistes québécois qui firent la Révolution tranquille se heurtèrent aux trois institutions qui dominaient alors la société québécoise : l'Église catholique, l'État fédéral et la bourgeoisie anglophone. L'État remplaça peu à peu l'Église dans les secteurs de la santé et de l'éducation. Les frictions avec l'État fédéral dureront tant que le statut constitutionnel du Québec n'aura pas été résolu d'une façon ou d'une autre. La bourgeoisie anglophone dominait la grande industrie et le secteur financier. C'est ce contrôle que les sociétés d'État devaient briser. Ce qu'il faut retenir de la Révolution tranquille, c'est que les sociétés d'État y puisent encore les bases de leur légitimité. C'est dans des discours comme celui de Jean Lesage que les sociétés d'État trouvent leur raison d'être. Les entreprises ont depuis adapté leur mission, c'est évident, mais c'est dans cette période initiale que leur culture organisationnelle a pris forme. La Révolution tranquille est demeurée le mythe justifiant à la fois leur création et leur nationalisme économique qui ne s'est guère démenti.

La recherche d'autonomie vis-à-vis du gouvernement

Les sociétés d'État atteignent l'autonomie durant les années 1970. Les négociations informelles du début sont peu à peu remplacées par des énoncés de politique expliquant plus clairement les objectifs vers lesquels le gouvernement espère orienter l'intervention de l'État. Elles deviennent des organisations complexes. C'est aussi durant cette période que l'État québécois conçoit et publie ses premières propositions intégrées de politique économique. Il y eut d'abord Une politique économique québécoise en 1974 (connue sous le nom de rapport Vézina), puis Bâtir le Québec en 1979 et enfin Le Virage technologique en 1982. Les études sectorielles sont remplacées par des visions intégrées quoique ces sociétés d'État, outils indispensables dans le premier rapport, soient oubliées dans le second et redeviennent incontournables dans le dernier.

Ces rapports consacrent les besoins et demandes de planification accrue des sociétés d'État, qui pour la plupart ont atteint leur vitesse de croisière. Les sociétés d'État deviennent autonomes. Avec un succès inégal, elles parviennent à générer des profits réguliers et acquièrent une expertise qui est reconnue dans les secteurs économiques où elles œuvrent. Elles donnent en exemple leurs feuilles de route pour se légitimer aux yeux de leur environnement : les cinq découvertes minières de la SOQUEM, le sauvetage de Tembec par REXFOR, la mise sur pied de SOQUIP Alberta, le rendement de la Caisse de dépôt et placement, les succès d'Hydro-Québec, etc.

Le processus de planification a permis, au cours des mêmes années 1980, de discuter l'interprétation de la mission au sein de ces entreprises dans la phase préparatoire des plans exigés. Puis, selon les gestionnaires de ces entreprises, en (239( négociant les modalités des plans stratégiques demandés, ils arrivaient à négocier la survie de leur société d'État avec le gouvernement tenté par leur privatisation. Paradoxalement, ce plan devait réduire la marge de manœuvre des entreprises publiques mais l'a augmenté. D'abord, il a réduit l'ambiguïté de l'environnement en permettant aux entreprises publiques de se prémunir contre l'imprévisibilité des diverses composantes de l'appareil étatique. Surtout, ces plans étaient et sont toujours conçus par les entreprises publiques pour être approuvés ensuite par le gouvernement. La planification était faite par les sociétés. Parallèlement, l'objectif de rentabilité économique apparaît dans les chartes modifiées des entreprises publiques québécoises. Il leur permet de mieux refuser l'ingérence de l'État en se servant du plan comme programme d'action et en utilisant la nécessité d'être rentables pour échapper à la tutelle. Lorsqu'une entreprise publique fait accepter par le ministère de tutelle son plan de développement, un grand pas est franchi vers la survie. Mieux encore, le gouvernement accepte souvent, du même coup, de faire certains investissements qui garantissent l'expansion de l'entreprise.

De l'autonomie aux privatisations

Les privatisations, amorcées timidement au début des années 1980, deviennent le leitmotiv de la politique gouvernementale lorsque le Parti libéral reprend le pouvoir, en 1985. Avec le temps, l'autonomie des sociétés d'État avait augmenté en fonction de leur autosuffisance financière. Or, la récession de 1982 rend cette autosuffisance plus aléatoire ; elle précipite les réorganisations au sein des entreprises et entraîne la restructuration de l'ensemble. Par exemple, la Société générale de financement (SGF), lancée en 1962, a réussi au fil des ans à se débarrasser de ses filiales déficitaires, à se recentrer dans certains domaines précis et à échapper au contrôle de l'État. Première société d'État issue de la Révolution tranquille, la SGF avait un rôle mal défini, qui fut précisé en cours de route, une banque d'affaires de l'avis de son premier président, une compagnie industrielle d'après son premier directeur général. On peut dire que les autres sociétés d'État, REXFOR, la SDI, la SOQUIA, la SOQUIP, SIDBEC, sont nées pour remplir des mandats particuliers que la SGF ne pouvait pas assumer tous à la fois. En 1982, la SGF a proposé au gouvernement un plan d'expansion ambitieux qui prévoyait l'intégration des structures administratives de Donohue et de Domtar, deux de ses filiales, afin de créer un immense conglomérat. La SGF avait atteint un point de non-retour. À cause des limites de la culture politique en Amérique du Nord selon certains gestionnaires, par manque d'esprit d'entreprise selon d'autres, le gouvernement a préféré reculer sur le projet de la SGF et en faire un catalyseur plutôt qu'un entrepreneur.
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Exception faite de SIDBEC, dont la situation financière a été des plus difficiles, ce n'est pas la détérioration de leur performance qui entraîne leur perte de légitimité. Ce n'est que très tard par exemple que le gouvernement a admis que l'amiante n'était pas un secteur d'avenir. Au contraire, au cours des années 1980, la SGF a connu ses meilleures années, la Caisse de dépôt et placement a atteint sa vitesse de croisière, et Rexfor, la SOQUEM, la SOQUIA et la SOQUIP fonctionnent bien. En bref, c'est le contexte qui a changé. La légitimité et la performance économique n'ont qu'une très lointaine relation. C'est la première fois qu'un gouvernement québécois doute du bien-fondé des sociétés d'État. L'environnement étatique redevient ambigu pour elles.

Dans une étude sur les 500 plus grandes entreprises en dehors des États-Unis, Boardman et Vining ont calculé que les entreprises publiques sont mois rentables que les entreprises privées 
. lis concluent également que les entreprises mixtes sont moins rentables que les entreprises publiques. Leur échantillon d'entreprises publiques est faible. La privatisation d'entreprises publiques en Grande-Bretagne ne semble pas avoir entraîné d'amélioration de la performance financière. La productivité a augmenté dans les entreprises privatisées comme ce fut le cas pour l'ensemble de l'économie britannique durant la même période. Il semble que l'impact de la propriété soit mitigé par d'autres facteurs, dont l'évolution du secteur industriel 
. Le facteur déterminant de la performance financière là aussi est la présence de compétition.

Nous avons étudié au Québec ce qui peut expliquer la performance financière des sociétés d'État. Cette analyse a cherché à démontrer que la performance financière, clé des comparaisons entre les secteurs privé et public, peut s'expliquer en fonction de la propriété mais aussi par l'évolution du cycle économique, les chocs spécifiques au secteur dans lequel œuvre la firme et l'existence de pouvoir de monopole. Trois facteurs pourraient affecter la performance financière des sociétés d'État : les besoins financiers du gouvernement du Québec, le parti politique au pouvoir et la volonté politique de réformer la politique gouvernementale à l'endroit des sociétés d'État, notamment en ce qui a trait à l'autonomie et/ou à la privatisation. Finalement, nous nous sommes intéressés à l'entrepreneurship des dirigeants de ces entreprises. Les résultats obtenus dans cette recherche exploratoire poussent à croire que la menace de la privatisation, (241( l'entrepreneurship des dirigeants et le secteur d'intervention ont un impact comme en ont l'orientation idéologique du parti politique au pouvoir et les besoins financiers du gouvernement. La rationalité économique justifiant la privatisation des sociétés d'État n'est pas grande, ce qui peut expliquer qu'on a plus parlé de les vendre qu'on ne l'a fait 
.

Dans le contexte de l'internationalisation de l'économie, les instruments disponibles pour mettre en œuvre une politique économique quelconque sont limités. Les accords de libre-échange et le GATT limitent l'utilisation de tarifs douaniers ou des subventions. Les sociétés d'État demeurent un des rares instruments disponibles qui permettent de camoufler certains coûts de recherche et de développer une certaine compétitivité internationale. La recherche faite à l'IREQ, filiale d'Hydro-Québec, est un exemple. Les prêts dits « participatifs » de la SDI en sont un autre. Les instruments de politique économique sont, au Canada, divisés entre le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux. Le gouvernement fédéral a l'entière responsabilité de la politique monétaire et les deux paliers de gouvernement se partagent la politique fiscale, les subventions et la réglementation. Les sociétés d'État provinciales sont presque seules à échapper à l'autorité du gouvernement fédéral. Confrontées à une diminution des instruments de politique, les provinces qui ont rationalisé leurs investissements ont tout intérêt à conserver leurs sociétés d'État.

La flexibilité demeure l'avantage majeur des sociétés d'État sur les autres instruments de politique économique. Ces sociétés peuvent choisir les compagnies privées où elles investissent alors que les subventions sont distribuées selon des normes établies. Elles peuvent décider d'investir dans certains projets lorsque l'occasion se présente alors que la chaîne décisionnelle est trop longue dans les ministères pour qu'ils puissent réagir à temps. Les sociétés d'État permettent ainsi de choisir et d'effectuer des interventions ponctuelles autrement impossibles à réaliser. C'est, on peut l'espérer, une meilleure compréhension des avantages et inconvénients de la formule qui explique l'utilisation des sociétés d'État au cours des dernières années.

(242(
L’APRÈS-PRIVATISATION

Le discours dominant sur la privatisation des sociétés d'État qui prévalait jusqu'au milieu des années 1990 semble avoir quelque peu perdu de sa vitalité. Bien que l'on prévoyait une deuxième vague de privatisation massive avec l'entrée en vigueur de l'Accord de libre-échange et autres accords internationaux venant modifier la capacité d'intervention des États, peu de cas ont été observés au Québec. Malgré la montée du discours néolibéral, le gouvernement n'a guère agi, si ce n'est de certaines privatisations préélectorales telles que SIDBEC et le mont Sainte-Anne, un des principaux actifs de la SEPAQ. De retour au pouvoir en 1994, le Parti québécois entendait poursuivre l'effort de privatisation des sociétés d’État, mais en y ajoutant la nécessité de consulter et de s'assurer que l'opération ne ferait pas perdre d'argent au gouvernement 
. Plus récemment, au cours de la dernière campagne électorale, le chef libéral Jean Charest proposait de privatiser la SGF. L'Action démocratique du Québec (ADQ) proposa de privatiser des organismes gouvernementaux que la loi 178 avait déjà abolis. Les gouvernements qui se sont succédé ont tous eu beaucoup de difficulté à remettre sérieusement en question les institutions économiques héritées de la Révolution tranquille que sont les sociétés d'État.

Le gouvernement du Parti québécois mandatait, en 1997, un groupe de travail présidé par le député Joseph Facal pour étudier la situation de 204 des 207 organismes gouvernementaux, parmi lesquels plusieurs sociétés d'État ; l'analyse excluait d'office Hydro-Québec, Loto-Québec et la Caisse de dépôt et placement. Un des mandats du groupe de travail était d'examiner les rôles et les fonctions de ces organismes « et de ne conserver que les organismes requis pour que le gouvernement puisse remplir adéquatement sa mission 
 ». De cet énoncé de mandat, il était loisible de prévoir des changements importants, orientés vers une réduction importante du nombre d'organismes gouvernementaux. En ce qui a trait spécifiquement aux sociétés d'État, le groupe de travail proposait un certain nombre de recommandations qui allaient principalement dans le sens de l'intégration et de la fusion d'organismes ou de l'abolition lorsque la société analysée n'avait plus de raison d'être ou était inopérante. Parmi leurs principales recommandations, les membres du groupe de travail proposaient l'intégration des sociétés SOQUEM, SOQUIP, SOQUIA et REXFOR à la Société générale de financement et la fusion des trois entités liées au développement agricole, soit la Société de financement agricole, la Régie des assurances agricoles et le (243( Programme d'aide aux entreprises agroalimentaires du ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation, sous une seule, la Société de financement et d'assurances agricoles du Québec. Les sociétés Innovatech, vouées au démarrage d'entreprises dans le domaine des nouvelles technologies, étaient considérées comme ayant un mandat pertinent et on proposait donc qu'elles poursuivent leurs activités, tout en vendant leurs participations dans les projets qu'elles finançaient lorsque l'entreprise était capable de voler de ses propres ailes. La SAQ ne devait pas, selon le groupe de travail, être privatisée étant donné les montants substantiels qu'elle procurait au gouvernement. La SDI avait elle aussi un mandat pertinent et, en conséquence, elle devait demeurer un outil d'intervention de l'État. On recommandait aussi le maintien de la Société des établissements de plein air du Québec (SEPAQ) dans le giron de l'administration québécoise, l'argument étant que l’État devait conserver ses responsabilités en cette matière comme c'est le cas dans d'autres pays. La Société nationale de l'amiante était alors considérée comme inopérante, mais devait demeurer en « vie » jusqu'à ce qu'elle ait réglé les causes à être entendues devant les tribunaux et épongé ses dettes. Toujours selon le groupe de travail, la Société de transport du Québec devait pour sa part être abolie, puisqu'elle n'avait jamais été en mesure de remplir le rôle pour lequel elle avait été créée. Finalement, le groupe de travail invitait Télé-Québec à se recentrer sur sa mission éducative.

Le rapport Facal constitue l'exercice le plus approfondi de la dernière décennie concernant l'examen des organismes et sociétés d'État, comme le rapport Fortier le fut au cours des années 1980. Le rapport Facal a permis un questionnement sur la pertinence de ces sociétés et leur fonctionnement, et ce dans une perspective de complémentarité, de rationalisation et de coordination. Le rapport a donné lieu à certaines modifications depuis sa réalisation, mais les économies concrètes au chapitre de la rationalisation provenant de l'exercice devront être analysées à plus long terme.

L’ADAPTATION
AUX NOUVEAUX ENJEUX FINANCIERS :
FUSION/INTÉGRATION, DÉRÉGLEMENTATION
ET VIRAGE COMMERCIAL
Les impacts de la mondialisation en général et des accords internationaux en particulier portaient à croire que les sociétés d'État au Québec subiraient d'importantes modifications. À l'heure actuelle, les fusions et/ou intégrations de certaines composantes, à des fins d'adaptation aux nouvelles réalités économique et financière, semblent avoir été la voie privilégiée. On observe en effet davantage un changement de configuration qu'une modification en profondeur. (244( Tout laisse croire que les sociétés d'État, au lieu de voir leur influence réduite, ont au contraire de plus en plus de marge de manœuvre pour intervenir dans l'économie. Autre signe de la mondialisation, le rationnel servant à justifier la présence des sociétés d'État s'articule maintenant autour de la nécessité de pouvoir compter sur des joueurs majeurs, capables de rivaliser ou de s'associer avec les grands conglomérats financiers. Cette tendance est observable au Québec, où on voit de plus en plus de sociétés d'État cherchant à se tailler une place parmi les grands sur les marchés financiers, délaissant ainsi une partie de leurs activités traditionnelles orientées vers l'économie locale, comme par exemple l'aide financière destinée exclusivement aux entreprises québécoises ou l'exploitation des ressources naturelles.

Les actions récentes du gouvernement du Québec, qui par ailleurs ne semble pas en voie de réduire le rôle des sociétés d'État, vont dans ce sens. Parmi celles-ci, notons l'intégration, en 1998, des activités des sociétés SOQUIA, SOQUIP, SOQUEM et REXFOR à celles de la SGF, tel que le recommandait le rapport Facal. Son président aurait bien aimé du même coup mettre la main sur la Société des alcools du Québec et les sociétés Innovatech, souhait qui ne fut cependant pas exaucé par le gouvernement. La « nouvelle » SGF s'est toutefois vue octroyer 2 milliards de dollars à l'occasion du budget de 1998, soit un montant de 400 millions de dollars par année pendant 5 ans, l'objectif étant d'arriver à susciter des investissements de 10 milliards de dollars sur la même période. L'année 1998 a également vu naître Investissement Québec, résultat de la transformation de la Société de développement industriel, qui, elle, disparaissait après près de 30 ans d'existence. Avec comme mandat d'accroître les investissements au Québec et d'accélérer la création d'emplois, la société d'État a été constituée en regroupant les effectifs et les portefeuilles d'interventions financières de la SDI et de la Direction générale des investissements étrangers du ministère de l'Industrie et du Commerce. Une filiale est créée, Garantie Québec, vouée au financement des PME québécoises. À l'instar de la SGF, la principale modification dans le mandat de la société d'État découle directement du nouvel environnement économique. Alors que le mandat de la SDI était essentiellement de fournir du financement à des entreprises incapables de satisfaire aux exigences des prêteurs conventionnels, celui d’Investissement Québec est de faire connaître le Québec et d'y attirer le plus grand nombre d'investisseurs et, par voie de conséquence, de créer le plus grand nombre possible d'emplois 
. Plus récemment, le gouvernement est également allé de l'avant avec le projet de fusion des programmes de la Société de financement agricole et de la Régie des assurances agricoles en créant la Financière agricole du Québec, qui (245( sera dotée d'un budget de 300 millions de dollars en 2001-2002 
. Les développements récents démontrent donc que la fusion et l'intégration des sociétés d'État, plutôt que leur privatisation, constituent l'approche préconisée au Québec.

L'autre dimension importante dans l'évolution récente des sociétés d'État, qui touche plus spécifiquement Hydro-Québec, consiste en la déréglementation du secteur énergétique en Amérique du Nord. Ce changement fondamental dans la dynamique de l'industrie se traduit par une compétition accrue dans les marchés de l'électricité et du gaz. Hydro-Québec contribue pleinement à cette nouvelle dynamique, notamment par sa participation dans Noverco, société de portefeuille contrôlant Gaz Métropolitain, et en se posant maintenant comme courtier en électricité sur le marché ; un des effets de la déréglementation est de permettre la négociation, au jour le jour, de l'électricité sur les places boursières. Le volume des activités de courtage a même été supérieur à celui des exportations d'électricité pour l'année 2000 
. La société d'État sort donc de ses trois créneaux historiques, soit la production, le transport et la distribution de l'électricité, pour se lancer dans le courtage. Ceci amène certains à considérer la société d'État comme une entreprise privatisée, sans changement de propriété. D'ailleurs, le Plan stratégique 2000-2004 de la société identifie comme l'un de ses objectifs de tirer pleinement profit des changements en cours dans l'industrie. Ce virage commercial, combiné à une conjoncture économique favorable, s'est traduit par un bénéfice net d'un peu plus d'un milliard de dollars en 2000, dont la moitié fut retournée au gouvernement du Québec en dividendes. Devant cette somme imposante, il est possible de mieux comprendre pourquoi l'idée de privatiser Hydro-Québec est de moins en moins discutée. Seule ombre au tableau, du moins en matière financière, Hydro-Québec International, filiale de la société d'État, qui, selon son président André Caillé, a eu un départ « très laborieux 
 ». La filiale visait des investissements de 500 millions de dollars par année au moment de sa création, mais n'en avait réalisé que 300 millions de dollars en 2 ans.

Il est difficile de parler de virage commercial des sociétés d'État sans aborder le cas de la Société des alcools du Québec et celui de Loto-Québec. La SAQ, sous la présidence de Gaétan Frigon, a vu son chiffre d'affaires passer de 1,45 milliard de dollars en 1998 à 1,86 milliard en l'an 2000, en plus de créer quelque 800 emplois. Un sondage effectué par Léger Marketing démontre la grande (246( popularité de la SAQ auprès des Québécois, qui la placent au sixième rang de leurs entreprises « préférées », ce qui fait dire à l'auteur du sondage que la « SAQ a réussi son virage commercial » et au président que « ce classement a d'autant plus de valeur à nos yeux que nous sommes une société d'État 
 ». Pour ce qui est de Loto-Québec, l'ouverture de trois casinos d'État en 1993 et l'établissement du réseau de loterie vidéo lui ont permis de prendre une expansion considérable. Cette expansion s'est traduite par le versement, pour l'exercice 1999-2000, de dividendes de l'ordre de plus de 1,2 milliard à l'État québécois 
. Le débat éthique sur le rôle du gouvernement dans ces domaines reste à venir.

La Caisse de dépôt et placement du Québec, bien que plus discrète sur ses activités, s'intègre elle aussi de plus en plus dans l'économie mondialisée. Des modifications en 1997 à sa loi constitutive lui permettaient d'accroître la part de son portefeuille détenue sous forme d'actions à 70 %, ce qui donne à la société de plus en plus de souplesse pour intervenir sur les marchés financiers internationaux. De plus, la Caisse a créé au cours des dernières années plusieurs filiales spécialisées telles que Capital International, Sofinov, Capital Communication et Montréal Mode, permettant, dans leurs domaines respectifs, de faire profiter les entreprises d'un puissant véhicule financier pour le développement de leurs activités. Considérée jadis comme le « bas de laine des Québécois », la société a maintenant des bureaux d'affaires à Varsovie, Milan, Hong-Kong, Buenos Aires, Bruxelles. Elle vient même d'investir 125 millions de dollars dans la multinationale Metro-Goldwyn-Mayer (MGM), affirmant ainsi son désir de participer au lucratif marché du divertissement à travers la production et la distribution de films.

Cette adaptation aux contextes économique et financier occasionne certaines difficultés aux sociétés d'État québécoises. Elles doivent réagir aux plaintes des groupes d'intérêt et de la population concernant des entreprises publiques et un État de moins en moins transparents en matière financière et économique. Concrètement, le projet de loi 116 et le débat entourant la Loi d'accès à l'information sont deux exemples de problèmes engendrés par la nécessité de s'adapter au contexte international 
. En adoptant le projet de loi 116, le gouvernement altère considérablement les pouvoirs de la Régie de l'énergie, elle-même (247( créée en 1996 pour examiner les tarifs de la société d'État. Cette loi soustrait la production de l'électricité et son exportation à l'examen de la Régie ; seuls le transport et la distribution continuent d'être réglementés. Par cette mesure, l'État québécois donne donc la latitude nécessaire à Hydro-Québec pour qu'elle puisse jouer selon les règles du marché nord-américain. Selon certains, l'objectif implicite de cette nouvelle loi est de protéger la position d'Hydro-Québec sur le marché, orientation qui pourrait s'avérer en contradiction avec la mission de la Régie, qui est de favoriser le développement durable en tenant compte des préoccupations économiques, sociales et environnementales. D'autres y voient une problématique encore plus sérieuse en affirmant que l'État québécois utilise son rôle de législateur pour modifier une loi qui ne lui convient pas comme actionnaire 
. Quoi qu'il en soit, le résultat net de cette démarche est de soustraire une partie des activités d'Hydro-Québec à l'examen de la Régie et donc de la population en général. Le débat concernant la Loi d'accès à l'information soulève sensiblement le même problème de fond, soit le manque de transparence des sociétés d'État et de leurs filiales. Les amendements proposés à la Loi d'accès à l'information, même s'ils touchaient un plus grand nombre d'organismes publics, ne couvriront pas les filiales des sociétés d'État. Celles d'Hydro-Québec comme H-Q International ou Nouveler, ou celle de la Société des loteries, la Société des casinos, pourront en effet poursuivre leurs activités commerciales et financières en toute quiétude. Le rationnel sous-jacent est que soumettre ces entreprises à la loi pourrait compromettre leur capacité à faire des affaires avec des partenaires privés, en les obligeant à dévoiler, sur demande, toute information relative à leurs projets et activités. Récemment, une entreprise dans le secteur du divertissement ayant obtenu 12 millions de dollars de la SGF (actionnaire à 49 %) en plus de voir ses emprunts de 11 millions de dollars garantis par Investissement Québec, prétextait que son statut d'entreprise « privée » ne l'obligeait pas à rendre publiques des dépenses ayant servi à financer trois soirées dans ses nouveaux locaux. En défendant les amendements qu'il allait proposer à la Loi d'accès à l'information, le ministre de l'époque, Robert Perrault, évoquait qu'il avait « le choix entre deux objectifs contradictoires en matière d'intérêt public », mais que la capacité des filiales à poursuivre leurs activités de développement économique l'avait emporté sur le droit du public à l'information 
. Ces exemples démontrent les tensions qui peuvent exister entre intérêt public et impératifs économiques, et prennent leur sens lorsqu'on considère (248( que les sociétés d'État et leurs filiales sont financées à même les fonds publics.

La plupart des sociétés d'État se sont internationalisées au cours des dernières années : Loto-Québec effectue du démarchage en Chine par l'entremise de NTER, composante privée de la société ; Hydro-Québec obtient des contrats de l'Australie au Pérou, en passant par les États-Unis ; la Caisse de dépôt et placement s'associe avec des partenaires étrangers d'envergure et est installée aux quatre coins du globe ; la SGF poursuit sa prospection outre-mer. Ainsi, malgré le discours néolibéral ambiant et la tendance à prêcher en faveur d'une économie libre de toute intervention étatique, les sociétés d'État au Québec continuent de se développer et d'occuper une place de choix dans l'univers économique québécois. Ce que l'évolution du secteur des sociétés d'État démontre, c'est qu'il est possible de jouer le jeu de la mondialisation sans nécessairement opter pour la privatisation, option qui apparaissait peu probable au début des années 1990. Les sociétés d'État demeurent un outil d'intervention flexible puisqu'il apparaît possible de l'adapter en fonction de la conjoncture économique, légale et idéologique qui prévaut dans un environnement mondialisé. Comme il a été démontré, cela ne se fait pas sans heurts. Il semble en effet que les règles internationales servant à encadrer les sociétés d'État dans leurs relations d'affaires avec les pays étrangers se traduisent, sur la scène locale, par des encadrements légaux de plus en plus flexibles, voire flous, où vision politique et enjeux économiques s'entremêlent dans une dynamique complexe. On permet aux sociétés d'État de fonctionner comme des entreprises privées tout en bénéficiant d'un appui financier étatique pour le moins imposant. Malgré toutes les interventions dont elles font l'objet, qu'elles soient politiques ou légales, et qui ne sont pas toujours un exemple de transparence, les sociétés d'État poursuivent tout de même, à des degrés divers, une mission sociale visant à favoriser le développement économique du Québec.

CONCLUSION

Les sociétés d'État québécoises sont nées dans le joyeux tumulte de la Révolution tranquille. Elles sont nées parce que les moyens manquaient pour mettre en œuvre les débuts de l'intervention de l'État dans l'économie. Elles furent aussi créées parce que les gens compétents étaient rares et que créer des îlots administratifs permettait de les regrouper. Elles sont nées pour tenir lieu de politiques économiques qui ne furent écrites que 10 ans plus tard. Il fallait faire vite et on a établi des organisations à l'abri des pressions politiques. Créer le (249( moyen était la finalité de la politique. Puis, peu à peu, alors que les finances publiques se resserrèrent, on a voulu leur donner une direction d'ensemble et corriger les erreurs les plus grossières. C'est ainsi que SIDBEC fat ramenée à ce qu'elle aurait dû être dès le départ, qu'on fit quand même la gaffe de la Société nationale de l'amiante et qu'on amorça les privatisations. Les privatisations furent décidées même si on était très loin de la situation des entreprises en Grande-Bretagne qui servaient de justification à cette mode.

L'étape suivante est plus délicate. Les accords de libre-échange ont diminué le nombre d'instruments de politique dont disposent les gouvernements. Si le gouvernement du Québec décide de privatiser les entreprises qu'il a conservées, il ne lui restera guère que des incitatifs fiscaux, dont le coût peut être considérable pour favoriser la création d'emplois au Québec. Les sociétés d'État ont été un élément important du modèle québécois. Elles sont selon nous plus une solution que le problème. Toutefois, force nous est de constater que le Québec conserve un taux de chômage plus élevé que le reste de l'Amérique du Nord si on exclut les bandes périphériques. Il faut continuer à modifier les sociétés d'État pour les adapter à la réalité changeante de leur secteur industriel. On peut aussi se demander lesquelles devraient être privatisées. La littérature sur la privatisation a tendance à démontrer que la distribution de produits de consommation est mieux assurée par le secteur privé. Devrait-on conserver la Société des alcools, qui est dans un tel secteur ? Hydro-Québec est-elle mieux vendue ou conservée dans le secteur public ? Ou peut-elle être suffisamment transformée pour réussir dans son secteur en profonde mutation ? La SGF, la Caisse de dépôt et placement et les autres instruments financiers doivent être capables de mieux expliquer leur capacité de défendre l'intérêt général pour continuer à exister.

Herbert Morrison, souvent considéré comme le père des sociétés d'État britanniques, disait d'elles qu'elles étaient “[...( a combination of public ownership, public accountability and business managementfor public ends 
”. Le modèle de la Révolution tranquille a vécu. Dès les années 1980, l'État ne se définit plus en concurrence mais comme partenaire du secteur privé 
. Que reste-t-il de l'intérêt public ou général que ces entreprises devaient représenter ? C'est la question de l'avenir de ces entreprises. Elles ont réussi un virage commercial qui correspond à être privatisées sans l'être. Ce faisant, elles sont moins des instruments de politique publique. En d'autres mots, elles représentent moins l'intérêt général. À l'occasion du colloque international du Centre interuniversitaire de [250] recherche, d'information et d'enseignement sur les coopératives (CIRIEC) tenu à Montréal en juin 2000, quatre hauts dirigeants dont trois présidents sont venus expliquer le rôle économique de leur entreprise, mais aucun n'a parlé de la défense de l'intérêt général 
. Ils ont expliqué qu'il n'y a plus de limite entre l'État et le privé, qui deviennent un mélange indifférenciable. Les sociétés d'État doivent moderniser leur gouvernance dans un monde moins réglementé, plus compétitif. L'intérêt général, outre les droits fondamentaux et les biens collectifs, présume également une notion d'utilité sociale. Sa défense passe par une meilleure gestion publique. En ce sens, l'adaptation des sociétés d'État à un contexte changeant s'imposait. Leur complémentarité avec le secteur privé s'imposait également. Toutefois, il leur reste à redéfinir leur mission autrement que économiquement. Les secteurs privé et public ne peuvent avoir les mêmes finalités, leur différence ne pouvant être effacée.
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LES PARTIS POLITIQUES ET LES MOUVEMENTS SOCIAUX
Chapitre 11

“Sclérose ou parfait état de santé ?
Examen du système de partis
au Québec au XXIe siècle.”
A. Brian TANGUAY

[pp. 253-276.]

INTRODUCTION

Retour à la table des matières
Beaucoup de choses semblent avoir changé dans le système de partis au Québec depuis l'échec de l'Accord du lac Meech en 1990. D'abord, tous les acteurs importants du jeu politique se sont déplacés sur l'échiquier politique : le Parti libéral du Québec (PLQ) et le Parti québécois (PQ) ont eu chacun trois chefs au cours de la dernière décennie. Jean Charest, ancien collègue de cabinet de Lucien Bouchard dans le gouvernement progressiste-conservateur fédéral de Brian Mulroney à la fin des années 1980, est désormais le chef des libéraux du Québec. Il a remplacé Daniel Johnson, qui succéda lui-même à un Robert Bourassa mal en point en 1994. Lucien Bouchard quitta le Parti conservateur fédéral en 1990 pour protester contre ce qu'il considérait être l'édulcoration de l'accord du lac Meech (qui fut dilué avec l'aide de Jean Charest). Il forma le Bloc québécois et fut le premier chef de cette entité « temporaire », pour plus tard passer à la politique provinciale et remplacer Jacques Parizeau à titre de chef du PQ et de premier ministre du Québec en janvier 1996. Fidèle à son humeur changeante, alors qu'on ne s'y attendait pas, Bouchard quitta son poste de chef du PQ au début de 2001, pour être remplacé par son ministre des Finances, Bernard Landry.

Ajoutant à cette apparence de crise dans le système de partis au Québec, un troisième parti, le Parti Égalité, voué à la défense des droits des anglophones, qui avait fait élire quatre députés à l'occasion des élections provinciales de 1989, est maintenant pratiquement disparu de la scène politique. Un nouveau troisième parti, l'Action démocratique du Québec (ADQ), apparut. Ce parti est dirigé par le jeune, éloquent et médiatique Mario Dumont. Lors des élections provinciales de 1994, l'ADQ réussit à obtenir 6,5 % des voix et elle augmenta sa part des suffrages à près de 12 % en 1998. Toutefois, le parti n'obtint chaque fois qu'un seul siège – celui du chef, Dumont.
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D'un autre côté, on pourrait dire que rien n'a fondamentalement changé dans le système de partis au Québec depuis la fin des années 1960, au moment où le PQ fut créé et commença à éclipser la vieille Union nationale comme principal véhicule du nationalisme dans la province. La compétition partisane tourne toujours autour de la question non résolue du statut constitutionnel du Québec) comme c'était le cas à la fin des années 1960 et tout au long de la décennie suivante. Trois référendums ont été tenus sur cette question depuis 1980 ; chaque fois, les opposants au changement constitutionnel en sont sortis vainqueurs. Lucien Bouchard promit de tenir de nouveau un référendum sur la souveraineté, mais seulement à un moment indéterminé dans l'avenir, lorsqu'il apparaîtrait évident que le PQ pourrait le gagner, en d'autres termes seulement lorsque les « conditions gagnantes » seraient réunies. Bernard Landry a laissé clairement entendre qu'il n'entretenait pas les doutes chroniques de son prédécesseur et qu'il reprendra l'offensive en hâtant l'organisation d'un autre référendum, à condition que le PQ gagne les prochaines élections (prévues pour 2002). Ces changements récents dans le système de partis au Québec seront le sujet de la première section du chapitre.

Dans la deuxième section du chapitre, j'examine divers indicateurs de la santé du système bipartisan du Québec. Encourage-t-il le choc dynamique des différentes visions du monde, chose que la plupart des Canadiens ne se voient offrir que rarement ou de façon fortuite par leurs systèmes de partis (provinciaux ou fédéral), ou les électeurs québécois sont-ils politiquement désengagés et d'un cynisme corrosif envers leurs politiciens ? En examinant les compromis à l'intérieur du Parti québécois, la participation des électeurs aux élections provinciales et les contributions financières des citoyens aux partis, nous pouvons nous représenter la complexité du système de partis actuel au Québec.

LA CONFIGURATION CHANGEANTE
DU SYSTÈME DE PARTIS AU QUÉBEC,
1970-2001

Le système de partis actuel au Québec prit forme à la fin des années 1960, quand le Parti québécois naquit de la fusion d'un groupe de dissidents libéraux provinciaux, menés par René Lévesque, avec un petit parti séparatiste de droite, le Ralliement national. Une deuxième organisation séparatiste, beaucoup plus radicale, le Rassemblement pour l'indépendance nationale (RIN), se dispersa plus tard, plusieurs de ses membres rejoignant les rangs du PQ. Le nouveau parti allia son projet nationaliste à une vision du monde social-démocrate plutôt radicale – du moins selon les standards nord-américains –, bien que le PQ évitât les liens organisationnels formels avec les syndicats, contrairement au NPD au Canada anglais.
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Dès les élections provinciales de 1970, l'Union nationale, qui avait gouverné la province de 1944 à 1960 et de 1966 à 1970, tomba graduellement dans l'insignifiance électorale. À partir des années 1970, la compétition partisane au Québec mit aux prises le PQ, penchant vers la gauche, technocratique, étatiste et nationaliste, avec le Parti libéral du Québec, de centre-droite, libre-échangiste et fédéraliste. À eux seuls, les deux grands partis se partagèrent au moins 85 % du vote populaire à chaque élection provinciale à partir de 1973, à l'exception des élections de 1976, la première à avoir donné le pouvoir au PQ (voir tableau 1). Durant cette bataille, les électeurs anglophones, qui constituaient la base de l'appui au Parti libéral, le désertèrent massivement afin de protester contre la loi 22, la loi linguistique du gouvernement Bourassa. Un nombre suffisant d'entre eux – un peu plus de 18 % de l'ensemble de l'électorat, plusieurs étant des anglophones dissidents – votèrent pour l'Union nationale, permettant ainsi au PQ d'obtenir une solide majorité de sièges au terme de la lutte (voir tableau 2). La résurrection politique de l'UN fut pourtant de courte durée. Son chef de l'époque, Rodrigue Biron, quitta finalement le parti et joignit les rangs du PQ (entrant au conseil des ministres au début des années 1980) ; au moment des élections de 1985, l’UN était morte et enterrée.

Tableau 1

Pourcentages du vote populaire pour chaque parti 
lors des élections provinciales au Québec, 1960-1998a (%)

	Parti
	Année

	
	1960
	1962
	1966
	1970
	1973
	1976
	1981
	1985
	1989
	1994
	1998

	PLQ
	51,4
	56,4
	47,3
	45,4
	54,7
	33,8
	46,1
	56,0
	50,0
	44,4
	43,6

	PQ
	–
	–
	–
	23,0
	30,2
	41,4
	49,3
	38,7
	40,2
	44,8
	42,9

	UN
	46,6
	42,2
	40,8
	19,7
	4,9
	18,2
	4,0
	0,2
	–
	–
	–

	Créditb
	–
	–
	–
	11,2
	9,9
	4,6
	–
	–
	–
	–
	–

	ADQ
	–
	–
	–
	–
	–
	–
	–
	–
	–
	6,5
	11,8

	Égalitéc
	–
	–
	–
	–
	–
	–
	–
	–
	4,7
	0,3
	0,3

	Autres
	2,0
	1,4
	11,9d
	0,7
	0,3
	2,0
	0,7
	5,1
	5,2
	4,1
	1,4

	Total
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,1
	100,0
	100,1
	100,1
	100,0


Les totaux figurant dans le tableau peuvent ne pas donner 100 % parce qu'ils sont arrondis.

a
Les caractères gras indiquent le parti formant le gouvernement.

b
Ralliement créditiste/Parti créditiste

c
Comprend le Parti Unité.

d
Le Ralliement national obtint 3,2 % des voix et le Rassemblement pour l'indépendance nationale (RIN) recueillit 5,6 % des voix.

Source : [1960-1985( Québec, Bibliothèque de l'Assemblée nationale, Statistiques électorales du Québec, 1867-1985, compilées et présentées par Pierre Drouilly, Québec, 1986. 

(1989-1998] Québec, Directeur général des élections, http://wwwdgeq.gc.ca/information/
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Tableau 2

Répartition des sièges à l'Assemblée nationale du Québec, 1960-1998
	Parti
	Année

	
	1960
	1962
	1966
	1970
	1973
	1976
	1981
	1985
	1989
	1994
	1998

	PLQ
	51
	63
	50
	72
	102
	26
	42
	99
	92
	47
	48

	PQ
	
	
	
	7
	6
	71
	80
	23
	29
	77
	76

	UN
	43
	31
	56
	17
	
	11
	
	
	
	
	

	Crédita
	
	
	
	12
	2
	1
	
	
	
	
	

	ADQ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	1

	Égalitéb
	
	
	
	
	
	
	
	
	4
	
	

	Autres
	1
	1
	2
	
	
	1
	
	
	
	
	

	Total
	95
	95
	108
	108
	110
	110
	122
	122
	125
	125
	125


a 
Ralliement créditiste/Parti créditiste. 

b 
Comprend le Parti Unité.

Source : [ 1960-1985] Québec, Bibliothèque de l'Assemblée nationale, Statistiques électorales du Québec, 1867-1985, compilées et présentées par Pierre Drouilly, Québec, 1986. 

[1989-1998( Québec, Directeur général des élections, <http://www.dgeq.qc.ca/information/>

Il est possible d'identifier trois périodes distinctes dans l'évolution du système québécois de partis depuis 1970 (1970 à 1980, 1981 à 1993, 1994 à aujourd'hui). La première phase fut marquée par une inexorable ascension vers le premier référendum sur la souveraineté-association, tenu en mai 1980. Lorsqu'il devint premier ministre, Robert Bourassa embrassa la notion de « fédéralisme rentable », soit l'idée qu'on pouvait démontrer que le système fédéral en place pouvait servir les meilleurs intérêts économiques des Québécois. Le slogan électoral de son parti à l'occasion de la campagne de 1970 était « Québec au travail ». Il promit de créer 100 000 emplois au cours de sa première année au pouvoir, démontrant par ce moyen que le Québec pouvait jouir de la prospérité économique à l'intérieur du Canada, une prospérité qui pouvait être compromise si les électeurs se lançaient dans l'aventure radicale de la séparation. Ce plan échoua aussitôt, toutefois, puisque le jeune premier ministre dut d'abord affronter la crise provoquée par le Front de libération du Québec en octobre 1970, puis les grèves générales des employés du secteur public en 1972 et, en 1976, les graves débrayages et le conflit de travail sur le site de construction de la Baie James (1974) et finalement la corruption et les dépenses exagérées qui entachèrent la tenue des Jeux olympiques de 1976 à Montréal. Bourassa échoua tout simplement à prouver à l'électorat que le fédéralisme pouvait être rentable (257( et la seule tentative de réforme de la constitution sous sa gouverne, à la Conférence de Victoria en 1971, sombra lorsque Bourassa retira l'accord initial de son gouvernement aux propositions de Pierre Elliott Trudeau, devant l'intense pression nationaliste dans la province 
.

Ce ne sont pas que la loi linguistique détestée du gouvernement Bourassa, la loi 22, et la mauvaise gestion économique qui propulsèrent René Lévesque et le PQ au pouvoir aux élections de 1976. Une telle victoire aurait été complètement impensable si le PQ n'avait pas adouci sa position sur la question de la séparation. De 1970 à 1974, il était établi qu'un vote pour le PQ équivalait à un vote pour l'indépendance ; dans l'éventualité d'une victoire électorale péquiste (par la majorité absolue ou non), l'engrenage de la séparation serait mis en marche. Comme plusieurs chercheurs l'ont montré et comme quelques stratèges du parti l'ont compris, cette position amena un grand nombre d'électeurs à ne pas même songer à considérer le PQ comme une option possible au moment du vote 
. En 1974, devant l'insistance du principal stratège constitutionnel du parti, Claude Morin, le PQ dissocia formellement l'acte de voter pour le parti de l'appui à la séparation. Au lieu de cela, le PQ lança un appel aux électeurs insatisfaits du régime Bourassa en promettant un « bon gouvernement » s'il était élu et de consulter l'électorat par la voie d'un référendum sur son projet de souveraineté-association à un moment donné au cours de son premier mandat. Cette stratégie électorale étapiste réussit à briser l'unité des forces anti-indépendantistes dans la province et donna la victoire au PQ par une faible marge sur les libéraux (voir tableaux 1 et 2).

Lorsqu'il prit le pouvoir en novembre 1976, le Parti québécois se trouva devant plusieurs problèmes accablants. Comment pouvait-il à la fois apaiser une communauté d'affaires inquiète (plus particulièrement des investisseurs étrangers capricieux), convaincre la main-d'œuvre syndiquée de la province de la réalité de son rhétorique « préjugé favorable à l'égard des travailleurs 
 », désamorcer une situation explosive au chapitre des relations de travail (le déclenchement des grèves au Québec au cours des années Bourassa fut parmi les plus (258( élevés du monde occidental) et entretenir un climat favorable à la tenue du référendum annoncé sur la souveraineté-association ?
Avec le recul dont nous bénéficions, on peut conclure que les réalisations de la première administration Lévesque, placée devant des objectifs politiques aussi diversifiés et, par moments, contradictoires, furent pour le moins impressionnantes. Durant sa première année au pouvoir, le Parti québécois fit adopter une série de réformes radicales touchant la législation sur le financement électoral dans le but d'éliminer la corruption et l'influence excessive du monde des affaires sur le gouvernement. Le PQ révisa le Code du travail, renforçant les assises financières des syndicats de travailleurs (par l'imposition de la formule Rand 
), interdisant le recours à des briseurs de grève durant les grèves légales et facilitant l'accréditation syndicale dans la province. En outre, il nationalisa partiellement l'industrie de l'assurance automobile de la province et acheta la compagnie américaine Asbestos dans une tentative finalement ratée de créer plus d'emplois manufacturiers dans l'importante industrie de l'amiante. Toutes ces réalisations, en plus de la Charte de la langue française (loi l01, adoptée en 1977), figurent parmi les mesures les plus novatrices et les plus controversées du gouvernement Lévesque.

Le 20 mai 1980, le référendum eut finalement lieu et le PQ subit une cuisante défaite. Presque 60 % des électeurs rejetèrent la proposition édulcorée du PQ pour un « mandat de négocier la souveraineté-association » (voir tableau 3). Étonnamment (du moins pour certains observateurs), cette défaite référendaire fut suivie en avril 1981 d'une éclatante victoire électorale du PQ sur les libéraux, alors dirigés par l'ancien directeur du Devoir, Claude Ryan. Comme le montrent les tableaux 1 et 2, le PQ augmenta considérablement le nombre de voix de sa majorité par rapport à 1976, recueillant à peine moins de 50 % des voix et 80 sièges à l'Assemblée nationale – la meilleure performance que le parti ait jamais connue. Cette victoire surprenante témoignait de la popularité personnelle de Lévesque, d'une grande satisfaction face aux politiques économiques et sociales de son gouvernement, comme du faible leadership de Claude Ryan. Elle dénotait peut-être également un désir conscient de la part de nombreux électeurs québécois d'élire le parti qu'ils croyaient le plus apte à défendre les intérêts de la province contre le gouvernement libéral fédéral.
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Tableau 3

Résultats référendaires et taux de participation au Québec, 1980-1995 (%)
	
	20 mai
	26 octobre
	30 octobre

	
	1980 a
	1992b
	1995 c

	Bulletins valides
	3 673 842
	3 945 189
	4 671 008

	Bulletins rejetés
	65 012
	87 832
	86 501

	Bulletins rejetés, % du total
	1,7
	2,2
	1,8

	NON d
	59,6
	56,7
	50,6

	OUI d
	40,4
	43,3
	49,4

	Taux de participation
	85,6
	82,8
	93,5


a 
La question référendaire demandait essentiellement aux électeurs de donner au gouvernement un mandat de négocier la souveraineté-association.

b 
La question référendaire demandait aux électeurs s'ils acceptaient que la Constitution du Canada soit renouvelée sur la base de l'entente [l’Accord de Charlottetown] conclue le 28 août 1992.

c 
La question référendaire demandait aux électeurs s'ils consentaient à ce que « le Québec devienne souverain après avoir offert formellement au Canada un nouveau partenariat économique et politique ».

d 
Tel qu'exprimé en pourcentages de bulletins valides.

Source : Québec, Directeur général des élections, http://www.dgeq.qc.ca/information/
Les élections de 1981 annoncèrent le début d'une nouvelle phase dans l'évolution du système de partis dans la province, qui dura jusqu'en 1994. Ce fut un temps d'occasions manquées sur le front constitutionnel, alors que le PQ comme les libéraux – qui remportèrent les élections provinciales de 1985 dirigés par un Robert Bourassa renaissant de ses cendres – firent des ouvertures infructueuses vers le gouvernement progressiste-conservateur fédéral pour renouveler le fédéralisme. Aussitôt après les élections fédérales de 1984, Lévesque émit un commentaire énigmatique, déclarant que négocier avec le nouveau gouvernement, et de ce fait remettre encore une fois à plus tard la réalisation de la souveraineté-association, impliquait un « beau risque ». Dans les deux mois suivant la victoire des conservateurs, Lévesque et le plus important des modérés du PQ, Pierre Marc Johnson, avaient complètement renié la décision, prise à la convention du parti en 1982, de mener la prochaine campagne électorale sur le thème de la souveraineté. Ce changement provoqua un schisme à l'intérieur du parti, alors que les partisans irréductibles de l'indépendance, qualifiés d'orthodoxes, claquèrent la porte du parti ou démissionnèrent de l'Assemblée nationale. (260( Plus du quart du conseil des ministres du PQ démissionna, y compris des poids lourds tels que Jacques Parizeau, Camille Laurin, Jacques Léonard et Denis Lazure 
.

Cette rupture dans le Parti québécois fut suivie sans délai par la démission de Lévesque de la direction en 1985. Pierre Marc Johnson, qui embrassait le slogan nébuleux de l'affirmation nationale, lui succéda. Quoi qu'il en soit, le PQ ayant été défait par les libéraux aux élections provinciales de 1985, Pierre Marc Johnson eut très peu de temps pour donner de la substance au concept. Johnson fut finalement évincé de la tête du parti à l'occasion d'un putsch interne à la fin de 1987 et remplacé par l'enfant chéri des partisans de la ligne dure, Jacques Parizeau. De 1987 à 1994, Parizeau réussit à clarifier et à simplifier la réflexion du parti sur la souveraineté : si le PQ reprenait le pouvoir, il promettait de tenir un autre référendum le plus tôt possible après sa victoire. Les questions relatives au partenariat économique avec le Canada anglais, telle celle de la monnaie commune, seraient réglées après la proclamation de la souveraineté. Alors que le retour du PQ au pouvoir apparaissait hautement improbable à la fin des années 1980 – une époque où plusieurs observateurs croyaient que le nationalisme québécois avait perdu toute son attraction –, des circonstances extérieures projetèrent de nouveau le parti dans l'arène électorale.

Le second mandat de Robert Bourassa comme premier ministre (1985-1994) fut hanté par sa maladresse dans les dossiers linguistique et constitutionnel, qui contribua finalement à une spectaculaire vague d'appui pour l'indépendance du Québec au début des années 1990. Les libéraux gagnèrent une solide majorité aux élections provinciales de 1985, recueillant 56 % des suffrages et 99 sièges sur 122 à l'Assemblée nationale (voir tableaux 1 et 2). Pendant la campagne, Bourassa promit d'adoucir quelques-uns des aspects les plus irritants de la loi 101 si son parti était élu. L'interdiction d'utiliser toute autre langue que le français dans l'affichage commercial fut reconnue comme inutilement oppressive et superflue dans une société mûre et civilisée. L'opinion publique, même chez les francophones, semblait réceptive à un affichage commercial bilingue. Quoi qu'il en soit, comme la constitutionnalité de cette disposition de la Charte de la langue française avait déjà été mise en question – une atteinte à la liberté d'expression garantie par la Charte des droits et libertés – et que la cause était toujours devant la Cour d'appel du Québec, le gouvernement Bourassa décida de ne prendre aucune action jusqu'à ce qu'une décision soit rendue.

Lorsque la Cour d'appel du Québec rendit sa décision le 22 décembre 1986, statuant de façon unanime que l'interdiction de l'affichage commercial bilingue était inconstitutionnelle, le gouvernement Bourassa fit de nouveau appel de la (261( décision, cette fois devant la Cour suprême du Canada. En attendant deux années au cours desquelles la Cour suprême délibéra, le gouvernement Bourassa abdiqua sa responsabilité en matière de politique linguistique à une minorité de plus en plus bruyante opposée à toute modification de la loi 101. Lorsque la Cour suprême entérina les décisions des tribunaux d'instance inférieure sur l'inconstitutionnalité de cet article de la loi 101, le large appui du public à l'adoucissement de certains des aspects les plus embarrassants de la loi linguistique, qui s'était manifesté deux ans auparavant, s'était déjà évanoui.

La tentative de Bourassa de résoudre la crise linguistique de 1988 rappelait son premier effort raté de désamorcer les tensions linguistiques dans la province, la loi 22 (adoptée en 1974). La loi 178, adoptée précipitamment dans le sillage de l'arrêt de la Cour suprême et passée grâce à l'utilisation de la clause nonobstant incluse dans la Charte des droits et libertés, ressemblait à la loi 22 dans la mesure où ces deux lois étaient des compromis qui échouèrent lamentablement à préserver l'appui aussi bien des nationalistes militants francophones que de la communauté anglaise de la province. La loi 178, dite la loi « intérieur-extérieur », permettait l'usage de l'anglais dans l'affichage à l'intérieur d'un établissement commercial, mais interdisait toute autre langue que le français sur les enseignes placées à l'extérieur d'un commerce.

Malgré la tempête de protestations provoquée par la législation intérieur-extérieur, Bourassa et les libéraux gagnèrent les élections provinciales de 1989 assez facilement, obtenant 50 % des suffrages et 92 des 125 sièges de l'Assemblée nationale (voir tableaux 1 et 2). Le Parti québécois, se lançant dans sa première campagne électorale avec Jacques Parizeau à sa tête, grappilla quelques voix supplémentaires, passant d'un peu moins de 39 % en 1985 à 40 %, obtenant 29 sièges. Une petite organisation de défense des droits des anglophones, le Parti Égalité, parvint à obtenir 5 % du vote populaire lors de ces élections et récolta 4 sièges dans les circonscriptions à majorité anglophone de l'ouest de Montréal. Cependant, ce troisième parti tomba rapidement et doucement dans l'oubli politique, sans vraiment laisser sa marque au Parlement.

La politique linguistique de Bourassa joua un rôle important dans la chute de l'Accord du lac Meech en juin 1990. Plusieurs Canadiens de langue anglaise perçurent dans cette législation un simple désir de vengeance et protestèrent haut et fort qu'ils ne voyaient pas pourquoi des efforts devraient être faits pour encourager le bilinguisme à l'extérieur du Québec si cette province appliquait des mesures restrictives et apparemment offensives contre la langue minoritaire. Il est certain que cet outrage était au moins en partie hypocrite, considérant que le Canada anglais n'a guère été un modèle dans le traitement de ses minorités francophones. Malgré tout, en plus du processus de négociation fermé et élitiste qui a caractérisé le désastre du lac Meech dans son ensemble, la loi 178 doit être considérée comme une des principales causes de l'échec de l'accord.

(262(
La chute de l'Accord du lac Meech inaugura une des périodes les plus étranges de l'histoire politique du Québec. Le 23 juin 1990, jour de l'expiration du délai de trois ans pour la ratification de l'entente par les provinces, Robert Bourassa se leva à l'Assemblée nationale et déclara : « Quoi qu'on dise et quoi qu'on fasse, le Québec est, aujourd'hui et pour toujours, une société distincte, libre et capable d'assumer son destin et son développement 
 ». Ce moment marqua le début d'une radicalisation de la position du PLQ en matière constitutionnelle. Ce changement dans la politique du Parti libéral trouvait son équivalent dans une radicalisation semblable de l'opinion publique, alors que l'appui à la souveraineté fut aiguillonné par la débâcle du lac Meech 
. En janvier 1991, le comité constitutionnel du parti déposa ses recommandations sur l'avenir du Québec dans la Confédération, le rapport Allaire (du nom du président du comité, Jean Allaire). Affirmant que le Canada, « dans sa forme actuelle, ne peut que mener [...] à l'impasse constitutionnelle, politique, et même financière et économique », le document demandait une décentralisation en bloc des pouvoirs d'Ottawa vers les provinces 
. Les libéraux firent du rapport Allaire la politique du parti en mars 1991, le même mois où la commission Bélanger-Campeau déposa son rapport incitant le gouvernement du Québec à tenir un référendum sur la souveraineté avant octobre 1992 s'il ne recevait pas des offres satisfaisantes de la part du reste du Canada. Ces recommandations furent enchâssées dans la loi 150, adoptée en juin 1990.

Robert Bourassa fût-il jamais vraiment engagé envers l'idée de souveraineté du Québec en dernier recours, dans l'éventualité d'un échec de la réforme constitutionnelle ou son appui apparent au rapport Allaire, au rapport de la commission Bélanger-Campeau et à la loi 150 était-il plutôt seulement un moyen détourné de gagner du temps afin de permettre au gouvernement Mulroney de sauver la face en proposant des réformes constitutionnelles raisonnablement acceptables, qui prirent finalement la forme de l'Accord de (263( Charlottetown ? Même ceux qui furent directement engagés dans le processus de réforme constitutionnelle – comme les premiers ministres ontariens David Peterson et Bob Rae 
 – avouent ne pas comprendre complètement les intentions de Bourassa. Nous ne saurons sans doute jamais de façon certaine si Bourassa a été véritablement engagé envers chacune des différentes options constitutionnelles qu'il a appuyées entre 1990 et 1992 (à moins qu'il ait laissé un compte rendu écrit quelque part dans ses papiers personnels). Ce qui est sûr, cependant, c'est qu'en août 1992 Bourassa convainquit la majorité des membres de son parti – à l'exception notoire de Jean Allaire et Mario Dumont, qui était alors chef de la Commission jeunesse du PLQ – d'accepter l'Accord de Charlottetown comme réforme fondamentale de la Constitution canadienne. Le référendum d'octobre ne porterait pas, finalement, sur la souveraineté, mais sur un ensemble de propositions bricolées et empaquetées par Joe Clark. Lisée écrit, au cours de cette odyssée constitutionnelle, que Bourassa « ... a escroqué, abusé, trompé. Il a menti à beaucoup de monde. Il s'est montré mesquin avec l'adversaire, partisan lorsqu'il aurait fallu être homme d'État, il a foulé aux pieds la dignité de sa propre fonction. Ce n'est pas très joli 
 ».

Le 26 octobre 1992, le référendum sur les propositions de Charlottetown eut lieu et près de 57 % des électeurs du Québec rejetèrent l'entente (voir tableau 3). Le taux de participation au Québec – un peu moins de 83 % des électeurs de la province – fut de 10 % supérieur au taux moyen dans les autres provinces canadiennes. Le Québec, comme la Nouvelle-Écosse, le Manitoba, la Saskatchewan, l'Alberta et la Colombie-Britannique, vota contre l'accord, mais chaque région (comme du reste chaque individu) avait ses raisons de considérer les propositions inadéquates. La plupart des Québécois francophones estimaient que l'Accord de Charlottetown représentait un recul important par rapport à l'entente initiale du lac Meech ; le message implicite qu'ils envoyaient à Robert Bourassa était qu'il n'avait pas fait un travail satisfaisant pour la défense des intérêts de la province 
.
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Ce triste épisode constitua le dernier chapitre de la longue et confuse carrière politique de Robert Bourassa. Il marqua également le début de la plus récente phase du développement du système de partis au Québec, soit celle qui mit en scène un troisième référendum sur le sort constitutionnel de la province et un quasi-match nul entre les forces pro- et antisouverainistes de la province. Aux élections provinciales de 1994, le PQ et le PLQ obtinrent chacun environ 44 % des voix, alors que l'ADQ, qui servait de véhicule à d'anciens libéraux mécontents et à des « nationalistes mous 
 » tels que Jean Allaire et Mario Dumont, récolta 6,5 % des voix. En raison des énormes majorités libérales dans les circonscriptions à prédominance anglophone de l'ouest de Montréal, les voix exprimées ont produit une majorité confortable du PQ (qui récolta 77 sièges sur 125 à l'Assemblée nationale). Fidèle à sa parole, le premier ministre Parizeau entreprit de préparer la tenue d'un troisième référendum immédiatement après sa victoire électorale. Prévu à l'origine pour le printemps 1995, le référendum fut reporté au mois d'octobre de la même année. Comme le suggère le tableau 3, le taux de participation considérable (93,5 %) et le résultat très serré (la marge victorieuse du camp du NON n'était que de 54 000 voix sur quelque 4,7 millions de voix dépouillées), associé à la quasi-absence de violence à la suite du scrutin, indiquent que le référendum de 1995 a été un grand tournant dans l'histoire politique du Québec – et du Canada.

On a fait grand cas du prétendu « effet Bouchard » durant la campagne référendaire – la vague d'appui pour l'option du OUI qui semble être survenue au moment où Lucien Bouchard a remplacé de facto Jacques Parizeau comme chef des forces souverainistes le 7 octobre. Comme l'ont noté Pierre Drouilly et d'autres, cependant, la volte-face de l'opinion publique (l'option du NON est entrée dans la campagne avec environ 50 % à 55 % d'appui, selon les sondages) a commencé au moins 2 semaines avant que Bouchard assume la direction des forces du OUI, bien que « ... évidemment l'arrivée de Lucien Bouchard n'a pu que consolider, et peut-être amplifier, cette remontée du OUI dans les sondages 
 ». Les données de Drouilly montrent que le vote de 1995, ce qui n'a rien d'étonnant, fut polarisé par groupes linguistiques : plus le pourcentage de francophones dans une circonscription était élevé, plus l'appui à la souveraineté fut important 
. Les anglophones et les allophones votèrent massivement pour le (265( NON, comme le firent les diverses nations autochtones. La proportion de votes pour le NON chez les autochtones variait de 74,5 % chez les Abénakis à 98,9 % chez les Micmacs. Comme le note Drouilly, l'appui à l'option du OUI fut plus solide parmi les Premières Nations qui, pour des raisons géographiques, avaient le français comme langue seconde (les Montagnais, les Hurons et les Abénakis 
).

Au total, Drouilly estime que 60 % des francophones du Québec ont voté pour le OUI. En plus du clivage linguistique, l'appartenance à une classe sociale semble avoir eu une incidence sur le scrutin, les régions à revenu plus élevé de la province ayant offert l'appui le plus solide au NON. Ces bases linguistiques et de classe au vote fédéraliste sont ce qui a incité Jacques Parizeau à émettre l'odieuse remarque, au cours de son discours de défaite le soir du référendum, que le projet de souveraineté avait été battu par « l'argent et des votes ethniques ». Pour Drouilly et d'autres, si cette affirmation a pu être indigne d'un homme d'État et « inopportune [...] [elle] exprime néanmoins dans une formule saisissante une vérité incontournable 
 ». Drouilly va même jusqu'à prétendre que le vote presque unanime des anglophones et des allophones du Québec frustra la volonté d'une majorité claire de francophones en 1995, ce qui représente leur « refus systématique et obstiné du Québec français 
 ». Bien que Drouilly affirme clairement qu'il croit que les souverainistes devraient continuer à accueillir leurs homologues anglophones et allophones à bras ouverts et tenter de « construire un pays ensemble », ses remarques mettent en évidence le large fossé des sensibilités entre les fédéralistes et les indépendantistes dans la province. Peu d'éléments laissent croire que ce fossé s'est réduit depuis la tenue du référendum de 1995. Drouilly se fait du reste bien silencieux au sujet de la nature hétérogène de la « majorité francophone claire » : parmi ces 60 % d'électeurs francophones, chaque électeur n'a pas exprimé par son vote un appui à la souveraineté. Plusieurs ont simplement voté de façon stratégique, pour placer virtuellement un « couteau sous la gorge » du Canada hors Québec afin de provoquer un changement constitutionnel important au système fédéral. Ainsi, il n'est pas du tout clair que les 60 % des francophones qui ont voté OUI en 1995 partageaient tous le rêve souverainiste de bâtir ensemble un nouveau pays (indépendant).
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À peine les résultats du référendum avaient-ils été annoncés le 30 octobre 1995 que Jacques Parizeau démissionnait de la direction du PQ et du gouvernement du Québec. Son successeur fut Lucien Bouchard, qui n'a eu à faire face à aucun concurrent. Deux ans après ce changement à la tête du parti, un autre changement se produisit dans le principal parti d'opposition, alors que Daniel Johnson fils se fit montrer la porte de la direction du Parti libéral du Québec et remplacer par Jean Charest. La manière dont on a délogé Johnson – des groupes d'affaires influents à l'intérieur du PLQ firent des pressions en coulisses pour que Jean Charest soit à la tête du parti, des sondages montrant à l'époque qu'il était le seul politicien à avoir une chance de vaincre Lucien Bouchard et le PQ – met en évidence à quel point les jeux de coulisses et les intrigues parmi l'élite jouent encore un rôle important dans la politique interne des partis, au Québec comme ailleurs au Canada 
.

Les élections provinciales de 1998 mirent ainsi en vedette deux anciens ministres du même cabinet conservateur fédéral se présentant respectivement en tant que chefs des partis fédéraliste et souverainiste au Québec. Le scrutin fut en fait une reprise des résultats de 1994, le PQ et le PLQ recueillant des pourcentages presque égaux mais légèrement moins élevés des voix exprimées (environ 43 %). Cependant, le PQ traduisit ses voix plus efficacement en sièges à l’Assemblée nationale, en obtenant 76 sur 125 et formant un deuxième gouvernement majoritaire consécutif. L'ADQ améliora sa performance assez visiblement en 1998, recueillant environ 12 % des voix mais n'envoyant encore une fois qu'un seul député à l'Assemblée nationale, Mario Dumont.

Après le référendum de 1995, le gouvernement du PQ fut préoccupé par la réduction des dépenses publiques dans le but d'éliminer l'énorme déficit budgétaire. Comme premier ministre, Lucien Bouchard fut contraint chaque année de faire des prouesses budgétaires, effectuant d'importantes compressions dans des secteurs importants de dépenses publiques (santé, éducation et aide sociale) tout en convainquant les sympathisants de son parti dans le secteur public qu'un gouvernement libéral imposerait des compressions encore plus profondes et cruelles. Compte tenu de la quasi-impossibilité de cette tâche, la performance de Bouchard fut remarquablement solide (et surprit plusieurs (267( observateurs de l'extérieur du Québec, qui avaient prédit que la carrière politique de Bouchard chancellerait dès qu'il aurait à assumer les responsabilités du pouvoir). Il réussit à apaiser ou à neutraliser les syndicats de la province en les consultant avec tact sur des questions fondamentales de politiques publiques par le biais d'une série de tables de concertation. Selon James Iain. Gow et André Guertin, si la conduite qu'a prise la politique d'ensemble du gouvernement Bouchard – réduction de la taille du gouvernement, rationalisation des ministères et diminution des dépenses publiques – a pu être imposée par la conjoncture nationale et internationale, elle s'est toutefois plus souciée de l'opinion des syndicats que n'importe quelle administration libérale l'aurait vraisemblablement fait 
. Pour diverses raisons stratégiques (crainte de l'alternance avec les Libéraux, appui au projet souverainiste du PQ), les syndicats du secteur public voulaient donner un vote de confiance à Lucien Bouchard dans l'espoir de recevoir en chemin des dividendes économiques et constitutionnels.

Juste au moment où à semblait que Lucien Bouchard avait surmonté avec succès l'obstacle politique imposé par la conjoncture socioéconomique de la fin des années 1990, il déconcerta la province en annonçant en janvier 2001 qu'il quittait son poste de premier ministre et la vie politique pour se consacrer à sa vie privée. Le départ précipité de Bouchard suivait de très près ce qu'on a appelé l'affaire Michaud, qui avait déclenché un débat interne entraînant la division entre les « purs et durs » et les modérés. Yves Michaud, ancien délégué général du Québec en France (1979-1984), avait affirmé à un journaliste de la radio, au début de décembre 2000, que les juifs se considéraient comme seul peuple à avoir souffert dans l'histoire de l'humanité. Durant un certain temps, Michaud avait été extrêmement critique du laxisme du gouvernement Bouchard dans la défense du français ; dans un texte d'opinion publié dans Le Devoir, Michaud avait émis le sinistre avertissement que des concessions aux groupes linguistiques minoritaires au Québec équivalaient à un « Munich linguistique 
 ». Le 13 décembre 2000, Michaud se présenta devant les États généraux sur la situation de la langue française, dénonçant le B'Nai Brith comme une organisation extrémiste et anti-Québec et se plaignant du vote « ethnique » (juif) contre la souveraineté dans le quartier Côte-Saint-Luc à Montréal. Bouchard réprouva rapidement les propos de Michaud et l'Assemblée nationale le blâma à l'unanimité le 14 décembre (le PLQ présenta la motion de censure). Plusieurs partisans de Michaud de l'intérieur du PQ déplorèrent les procédés duplessistes de Bouchard. Le 10 janvier 2001, Le Devoir fit paraître une page complète de (268( publicité, payée par un groupe de partisans de Michaud, condamnant la censure d'un simple citoyen (Michaud) par l'Assemblée nationale, soutenant que c'était une violation flagrante de la liberté d'expression. Le lendemain, Bouchard annonça sa démission.

Dans son discours de démission, Bouchard déclara que c'était son inaptitude à faire avancer le projet souverainiste, et non l'affaire Michaud, qui l'avait incité à quitter la politique. Ses efforts pour faire démarrer le débat sur la question nationale, affirma-t-il, avaient été vains et les Québécois étaient restés « ... étonnamment impassibles devant les offensives fédérales comme l'union sociale, le programme de bourses du millénaire, la création de chaires universitaires de recherche, l'adoption de la loi C-20 [Loi sur la clarté] [...] En tous les cas, s'il y avait mécontentement, les résultats du dernier scrutin fédéral ne l'ont guère exprimé 
 ». Néanmoins, Bouchard ajouta qu'il n'avait aucune envie de discuter plus longuement de la nature de l'Holocauste ou des tendances du vote des diverses communautés ethniques. Il déclara également que les commentaires de Michaud avaient fait du tort à la réputation du Québec sur la scène internationale.

Bernard Landry remplaça Bouchard à titre de chef du PQ et de premier ministre du Québec en mars 2001. Comme Bouchard, et comme Jacques Parizeau avant lui, Landry était sans adversaire dans la course à la succession. Pauline Marois, la très estimée ministre de la Santé et des Services sociaux 
, semblait prête à se lancer dans la course contre Bernard Landry pour la direction du parti. Si elle l'avait fait, cela aurait assuré une lutte entre deux visions économiques concurrentes, Marois ayant été depuis longtemps associée à l'aile sociale-démocrate du PQ et Landry à la faction plus pragmatique ou proche du milieu des affaires. Marois décida finalement de ne pas se lancer dans la course à la direction, apparemment victime d'un pacte secret entre Landry et un autre candidat possible, le ministre de l'Éducation, François Legault. Cela signifie que le premier parti politique au Canada à avoir adopté l'élection au suffrage universel des membres (SUM) comme mode de sélection de son chef n'a utilisé ce moyen qu'une seule fois depuis 1985 
.
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Depuis qu'il a pris la direction du PQ, Landry a fait le jeu des « purs et durs » du parti avec une suite de commentaires incendiaires sur le Canada et le système fédéral, la plus notoire étant sa remarque que le Québec n'avait « pas l'intention de faire le trottoir pour des bouts de chiffon rouge 
 ». La position offensive de Landry a peut-être réussi à stimuler la base du PQ en vue des prochaines élections provinciales, mais cela ne semble pas avoir eu beaucoup d'impact sur l'opinion publique quant à la question de la souveraineté. Les données d'un sondage publié par Léger et Léger montrent que l'appui à la souveraineté-association au Québec s'est situé autour de 44 % au cours de 1999 à 2001. L'appui moyen annuel à l'option du OUI a atteint son sommet en 1996 (51 %) et a lentement décliné depuis, se stabilisant autour de 45 %, malgré la rhétorique agressive de Landry 
.

En ce début de XXIe siècle, donc, les principaux partis politiques du Québec semblent souffrir d'une sorte de sclérose programmatique. Leur constante préoccupation de la question nationale non résolue, combinée à leur incapacité à articuler des solutions nouvelles et imaginatives à ce problème, se butent clairement (et est sans aucun doute une des raisons contribuant) à la fatigue constitutionnelle qui afflige les électeurs de la province, au moins autant que leurs concitoyens du reste du Canada 
. Au Québec, les sondages successifs montrent que l'électorat préférerait reporter indéfiniment un nouveau référendum, afin de permettre au gouvernement provincial de concentrer ses efforts sur des problèmes plus urgents tels ceux du chômage et des soins de santé. On pourrait (270( s'attendre à ce que cette coupure entre les partis et les électeurs ait pu mener à de la frustration dans l'électorat, à un cynisme encore plus fort et au désengagement politique. Cela n'a pas tout à fait été le cas, cependant, comme je le montre dans la prochaine section du chapitre.

LE SYSTÈME BIPARTISAN AU QUÉBEC
ENCOURAGE-T-IL LA CRÉATIVITÉ POLITIQUE
OU LIMITE-T-IL LES CHOIX ?

Dans sa magistrale enquête sur la distribution du pouvoir au Canada, Vertical Mosaic, John Porter regrettait qu'il manque une dimension idéologique à la politique partisane au Canada, une politique qui s'articulerait autour des questions de classe dans la société capitaliste. Il soutenait que le Canada était « one of the few major industrial societies in which the right and left polarization has become deflected into disputes over regionalism and national unity 
 ». Faisant spécifiquement allusion à la tendance des grands partis au Canada à éviter les questions difficiles, à tenter d'être tout à la fois pour tous les électeurs, Porter faisait cette remarque : « [...] to obscure social divisions through brokerage politics is to remove from the political system that element of dialectic which is the source of creative politic 
 ».

À première vue, le système de partis au Québec peut sembler relever du modèle de courtage classique, dans lequel toutes les questions sont réfractées et déformées à travers le prisme de la souveraineté, dans lequel les questions fondamentales du pouvoir économique passent au second plan derrière l'éternelle question de l'indépendance, et dans lequel deux partis couvrant un large spectre rivalisent pour l'appui de l'électeur médian. Ce n'est toutefois pas le cas, pour plusieurs raisons. D'abord, le Parti québécois, malgré son indéniable déradicalisation des 20 dernières années – un processus hâté par sa durée au pouvoir (de 1976 à 1985 et de 1994 à aujourd'hui) et par les pénibles conditions économiques dans lesquelles il a eu à gouverner – reste une coalition complexe de forces sociales concurrentes. De plus, cette organisation ne pratique pas la démocratie intrapartisane qu'en apparence. Ses congrès biennaux sont presque toujours des moments enflammés au cours desquels les militants peuvent forcer les élites du parti à modifier ou à abandonner leur position sur des questions fondamentales comme les droits des minorités linguistiques ou le besoin d'un partenariat économique avec le ROC après la réalisation de la souveraineté. Le (271( programme du parti issu de ces conventions 
 renferme ainsi les modalités d'une trêve entre les différentes factions du parti, comme c'est le cas avec le Parti travailliste en Grande-Bretagne
. Plus que la plupart des autres partis provinciaux au Canada, le PQ permet la conciliation des intérêts à l'intérieur même du parti, compensant ainsi d'une certaine manière pour les options limitées offertes aux électeurs au moment des élections.

Cela ne signifie pas que tous les électeurs du Québec soient parfaitement heureux du système en place. Le modeste succès de l'ADQ lors des deux dernières élections provinciales est l'indicateur qu'un nombre considérable d'électeurs aimeraient voir une troisième option entre le projet souverainiste du PQ et le fédéralisme du statu quo – que le PLQ est impuissant à transformer selon le sentiment de nombreux électeurs. Cependant, le système électoral uninominal à un tour décourage ces électeurs – qui peuvent constituer jusqu'à 20 % de l'électorat 
 – à concrétiser par un vote leur appui à leur option favorite 
.

Un autre groupe d'électeurs au Québec de plus en plus mécontents est celui des sociaux-démocrates, qui n'ont pas vraiment d'autre option politique crédible que le PQ au moment des élections. De plus en plus, ces électeurs trouvent difficile d'appuyer un parti qu'ils considèrent plus préoccupé à apaiser les investisseurs internationaux en sabrant le budget provincial que par la notion d'égalité démocratique. La désillusion généralisée parmi les partisans de l'aile gauche du PQ contribua au surprenant revers du parti aux élections partielles d'avril 2001 dans la circonscription de Mercier. Même s'il est tout à fait vrai que les élections partielles n'offrent pas un terrain solide pour faire des généralisations (272( à propos de l'état du système politique, un certain nombre d'éléments, dans la course qui s'est déroulée dans Mercier, en ont fait plus qu'une expression caractéristique du mécontentement de mi-mandat à propos du gouvernement en place. La circonscription de Mercier tient une place privilégiée dans la mythologie péquiste : c'est dans cette circonscription que le poète-intellectuel Gérald Godin a battu celui qui était alors le premier ministre de la province, Robert Bourassa, en 1976. Le PQ a conservé cette circonscription depuis cette élection ; en 1998, le candidat péquiste, Robert Perreault, obtint plus de 55 % des voix. Â l'élection partielle d'avril 2001, la candidate libérale, Nathalie Rochefort, gagna la circonscription avec un peu moins de 35 % des voix. Le soutien au PQ fut divisé presque également entre le candidat défendant les couleurs du parti, Claudel Toussaint 
, qui obtint un peu moins de 29 % des voix, et le représentant du Rassemblement pour l'alternative progressiste (regroupant les Verts, le NPD, le Parti communiste et le Parti de la démocratie socialiste), Paul Cliche. Ce dernier, présenté dans les médias populaires comme un vétéran gauchiste vieillissant, recueillit 24 % des voix. Le taux de participation ne fut que de 41 % des électeurs inscrits, ce qui invite à une extrême prudence dans l'interprétation des résultats. Néanmoins, la performance étonnamment solide de Cliche met en évidence le degré de désenchantement parmi les partisans sociaux-démocrates traditionnels du PQ après des années de compressions infligées à l'infrastructure de l'État afin d'atteindre le Saint-Graal d'un budget équilibré. Cette tension entre la social-démocratie et le nationalisme à l'intérieur de l'idéologie péquiste a existé, à un certain degré, depuis la création du parti en 1968. En effet, cela a fourni à l'élite du parti un levier stratégique pour démobiliser ou neutraliser l'opposition à des moments clés de l'histoire du PQ 
. La capacité de la direction du PQ à continuer de mobiliser ses partisans progressistes sur la base de leur invocation d'un Québec indépendant et social-démocrate sera une condition décisive de son succès aux prochaines élections provinciales et, s'il les gagne, à l'occasion de la campagne référendaire qui suivra inévitablement.
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Figure 1

Taux de participation électorale au Québec
et dans les autres provinces
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Bien que certains groupes d'électeurs au Québec puissent être ulcérés par le choix limité qui leur est offert aux élections provinciales, ce mécontentement ne semble pas déborder sur une désaffection généralisée du système politique dans son ensemble. La figure 1 montre qu'au Québec le taux de participation aux élections provinciales 
 est beaucoup plus élevé que dans la plupart des autres provinces. Si on examine les plus récentes élections dans chacune des provinces 
, on peut les regrouper en 3 catégories : celles qui affichent une très forte participation (l'Île-du-Prince-Édouard avec presque 84 % lors des 5 élections, le Nouveau-Brunswick à 79 % et le Québec à 78,6 %), celles qui ont un taux extrêmement bas (l'Alberta à 53,5 % et l'Ontario à 62 %), et les autres, avec des (274( taux moyens de participation se situant entre 70 % et 77 %. La figure 1 prend l’Île-du-Prince-Édouard comme exemple de province à participation élevée et l'Alberta comme province à participation faible. Le taux moyen de participation pour l'ensemble des 10 provinces est également mesuré et les données montrent que dans 3 des 5 plus récentes élections, la participation des électeurs québécois fut d'environ 10 % plus forte que dans la moyenne des provinces. Un autre élément intéressant des données de la figure 1 est que les trois taux de participation les plus élevés à l'occasion d'élections provinciales récentes au Québec apparaissent en 1981 (82,5 %), 1994 (81,7 %) et 1998 (78,3 %), justement celles qui furent gagnées par le Parti québécois. Ces chiffres suggèrent que le succès électoral du PQ dépend en grande partie de la mobilisation de ses membres, beaucoup plus que dans le cas du PLQ.

Figure 2

Nombre de contributions (3 000 $, dollars courants)
au PQ et au PLQ, 1982-1998
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Un autre indicateur de la santé relative du système de partis au Québec peut être tiré des données sur les finances des partis incluses dans les figures 2 et 3. Une des plus importantes innovations du premier gouvernement du PQ de René Lévesque fut la réforme de la loi sur le financement électoral de la province en 1977. Avant la victoire du PQ, la politique électorale au Québec se distinguait par la corruption, les pots-de-vin et autres formes de collecte de fonds illicites. Afin de nettoyer le système et de ramener un peu d'intégrité dans le financement des partis, le gouvernement du PQ interdit toute forme de contribution par des sociétés (syndicats ou entreprises) à un parti politique reconnu. Seuls les citoyens pouvaient faire des dons aux partis et la contribution maximale
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Figure 3

Contribution moyenne en dollars courants,
PQ et PLQ, 1982-1998
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Source : Québec, Directeur-général des élections, Rapports financiers, 1987-1998.

admissible était de 1 000 $ (haussée à 3 000 $ en 1985). Cette loi contribua à transformer à la fois le PQ et le PLQ en partis de masse, bien que, comme le montrent les données des figures 2 et 3, le PQ reste le parti attirant le plus de membres. En 1998, le PQ comme le PLQ tirèrent à peu près les mêmes revenus des cotisations de leurs membres, des contributions individuelles et des subventions de l'État - 6,6 millions de dollars pour le PQ et 6,2 millions de dollars pour le PLQ – mais le PQ a reçu un nombre élevé (plus de 62 000) de dons relativement modestes (voir figure 2). Le PLQ reçoit en général un plus petit nombre de contributions plus importantes. La figure 2 fait ressortir ce rapport : durant la plupart des années depuis 1982, le PQ a reçu beaucoup plus de contributions que le PLQ (en 1992, par exemple, le ratio était de 4 contre 1 en faveur du PQ, ou près de 80 000 contributions contre 20 000 pour le PLQ). Le montant moyen des contributions au PLQ est toutefois souvent de 3 à 4 fois plus élevé que celui des contributions versées au PQ (216 $ contre 67 $ en 1994, par exemple, voir figure 3).

Les lois électorales québécoises semblent encourager plus fortement la participation des électeurs dans le financement des partis politiques que le fait la législation dans les autres provinces ou au palier fédéral. Le système est cependant loin d'être parfait et il y a quelques signes inquiétants selon lesquels l'appui populaire des partis pourrait être en train de décliner. D'abord, les subventions de l’État prennent une place plus importante dans les revenus des partis [276] qu'auparavant. En 2000, l'ADQ a reçu au moins 80 % de ses revenus sous forme de remboursements de l'État, alors que la proportion des revenus du PQ et du PLQ provenant de contributions étatiques a varié de 35 % à 40 % au cours des dernières années 
. Ensuite, pour leurs revenus, les deux grands partis comptent de plus en plus sur des contributions individuelles moins nombreuses, mais plus élevées. Finalement, le mode de financement du PQ s'est rapproché de celui du PLQ, dépendant de plus en plus des « cocktails, dîners-bénéfices et autres activités partisanes avec prix d'entrée 
 », dont le nombre tend à augmenter. Les hautes instances du parti devront porter attention à ces tendances si elles veulent éviter une nouvelle démobilisation de l'électorat québécois.

CONCLUSION

En surface, beaucoup de choses ont changé dans le système québécois de partis depuis l'effondrement de l'Accord du lac Meech en juin 1990. Chacun des deux grands partis a connu deux changements à sa direction au cours de la dernière décennie, et un troisième parti a disparu, pendant qu'un autre, qui semble jusqu'à maintenant être un spectacle solo (le véhicule personnel de « Super Mario » Dumont), émergeait. Malgré ces bouleversements apparents, les bases fondamentales du système québécois de partis – une compétition bipartisane centrée sur la question nationale non encore résolue – sont restées inchangées depuis le milieu des années 1960. En ce début de XXIe siècle, les électeurs québécois sont dans l'attente d'un troisième référendum – peut-être décisif ? – sur le projet de souveraineté ou, moins vraisemblablement, sur quelque réforme de grande envergure du système fédéral actuel. Jusqu'à ce moment, des changements majeurs dans la configuration de la compétition partisane apparaissent peu probables. Des électeurs peuvent bien se plaindre de la sclérose apparente du système de partis du Québec mais, en comparaison, ce système partisan est en meilleure santé que la plupart des systèmes en vigueur dans le reste du pays.

Traduit de l'anglais par Pierre Skilling.
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Troisième partie.

LES PARTIS POLITIQUES ET LES MOUVEMENTS SOCIAUX
Chapitre 12

“Les mouvements sociaux face
à la globalisation des marchés.”
Marc Lemire *
[pp. 277-304.]

Retour à la table des matières
Au Québec, de même qu'ailleurs au Canada et dans de nombreux autres pays, le XXe siècle s'est achevé par une prise de conscience critique et ouverte du phénomène de la mondialisation. Une opposition a pris forme, à l'échelle de la planète, qui remet en cause ce que la plupart considéraient encore récemment comme étant une transformation inéluctable et essentiellement positive. Localement enracinée à travers de multiples mouvements, cette opposition internationale témoigne des inquiétudes que partagent des groupes et individus aux origines et appartenances diverses face aux ambitions inassouvies des grands acteurs de l'économie, ambitions qui se révèlent clairement à travers le contenu de traités économiques internationaux négociés 
. Elle dévoile plus largement les craintes des populations du Sud et du Nord à l'égard des conséquences néfastes du capitalisme mondialisé. Ainsi peut-on distinguer une gauche en voie de se redécouvrir 
, et ce, pour l'essentiel en dehors des partis politiques, dont les capacités d'intégration et de représentation sont sérieusement mises en doute. Cette gauche qui se faisait discrète, incertaine, voire résignée devant les avancées décisives du capitalisme et la chute du communisme s'exprime désormais à (278( travers un discours renouvelé, des alliances originales et des moyens d'action parfois réinventés 
.

L'une des caractéristiques fondamentales de cette opposition tient au fait que, derrière les luttes qu'elle a menées entre autres contre l'Accord multilatéral sur l'investissement (AMI) et le Cycle du millénaire (Millenium Round), de même que celle qu'elle continue de livrer contre le projet d'une Zone de libre-échange des Amériques (ZLÉA), s'identifient à la fois des militants féministes, écologistes, pacifistes, étudiants et anarchistes 
. S'y reconnaissent aussi des groupes et individus prenant la défense des travailleurs, des consommateurs et de la petite entreprise ou soutenant les droits humains, les droits sociaux et les droits politiques. Il y a donc lieu de noter une recrudescence des mouvements sociaux qui se conjugue avec une radicalisation des positions. Aussi, il y a lieu de constater une convergence entre « anciens » et « nouveaux » mouvements qui se ravivent, se retrouvent ou se découvrent autour d'une problématique qui leur paraît cette fois commune et qui transcende leurs intérêts respectifs. L'ensemble s'articule autour de réseaux d'affinité ou de solidarité diffus et latents, dont l'existence n'en est pas moins réelle et dont l'ampleur des ramifications se révèle au grand jour dans les moments les plus intenses de la lutte, comme l'a bien perçu Alberto Melucci dans ses observations sur les mouvements contemporains 
.

Devant cette convergence, il apparaît qu'un vaste mouvement complexe et pluriel se fait jour, un mouvement social dont nous souhaitons mettre ici en lumière les éléments qui lui donnent corps et singularité sans pour autant cacher les divergences qui l'habitent. Dans l'esprit des travaux d'Alain Touraine 
, nous désignons par mouvement social un ensemble d'actions collectives plus ou moins concertées que mènent des acteurs sociaux dans le but de remettre en cause une forme de domination sociale et de tenter d'établir à travers la lutte un nouvel ordre de vie. Contrairement à d'autres formes d'actions collectives, comme celles menées par les groupes partisans et les simples groupes d'intérêt, un mouvement social se caractérise, surtout dans sa figure la plus achevée, qu'A. Touraine nomme mouvement « sociétal », « par le fait qu'une catégorie d'acteurs entre en conflit avec un adversaire pour la gestion des principaux (279( moyens d'action de la société sur elle-même 
 ». Aussi sa lutte est-elle nécessairement politique 
, bien que de pareils mouvements tendent de nos jours à se distancier des instances politiques traditionnelles et à se refuser la conquête du pouvoir d'État 
.

Nous proposons, dans ce chapitre, d'étudier les nombreuses facettes de la montée de ce mouvement pluriel et complexe dans le contexte québécois. Dans un premier temps, nous retraçons les principaux moments qui ont ponctué son émergence et observons la constitution des différents groupes mobilisés. Dans un deuxième temps, nous décrivons les caractéristiques du mouvement en mettant l'accent sur les modes d'organisation et les répertoires d'action utilisés. Dans un troisième temps, nous décelons les dimensions constitutives de la critique adressée par ce mouvement, ce qui amène à observer la mondialisation économique telle qu'elle se présente en tant que système, processus et idéologie de globalisation des marchés. En conclusion, nous soulignons certaines implications de ce mouvement sur le rapport à l'État et à l'univers politique.

SURVOL DUNE MOBILISATION
INTERNATIONALE

La critique contre les formes de domination transcende les époques, ce qui est aussi le cas des luttes que génèrent de telles situations. De même, les actions menées contre les politiques gouvernementales et les traités interétatiques ne constituent en rien un phénomène nouveau. Cependant, la mobilisation internationale contre la mondialisation économique néolibérale revêt des caractéristiques suffisamment claires pour qu'il soit possible de la situer à partir de ses manifestations les plus visibles dans le temps et l'espace.

Ce qui apparaît comme l'un des principaux événements ayant provoqué l'émergence, la sortie de l'onde de cette opposition internationale est la divulgation, sur le réseau Internet au printemps 1997, de tractations gardées secrètes par 29 gouvernements engagés depuis 2 années dans un processus de négociations visant la conclusion de l'Accord multilatéral sur l'investissement, l'AMI. Bien que d'autres accords économiques aient déjà soulevé l'ire de groupes et d'individus, notamment l'Accord de libre-échange (ALE) signé en 1988 par le Canada (280( et les États-Unis, la soudaine révélation de l'existence de l’AMI déclencha une contestation dont l'ampleur, la vigueur et la spontanéité n'avaient jamais encore été observées à l'occasion de négociations de ce genre 
. Au Canada, l'opposition fut plus forte que celle observée contre l’ALE 
. Discuté de 1995 à 1998 par les membres de l'Organisation de coopération et de développement économique (OCDE), formée essentiellement de pays riches dont le Canada, l’AMI avorta peu de temps après que la France eut décidé de s'en retirer face aux réactions engendrées.

Depuis, l'opposition à la mondialisation économique néolibérale ne cesse de se confirmer en tant que force sociale, toujours persistante et vivace ainsi que l'atteste la mobilisation contre la ZLÉA. Elle ponctue rituellement les grandes rencontres internationales auxquelles prennent part ministres et chefs d’État et de gouvernement : Prague, Seattle, Millau, Melbourne, Séoul, Nice, Davos, Naples, Windsor en Ontario, Montréal et Québec sont quelques-uns des lieux où, depuis l’AMI, les manifestants ont imprégné de leur présence le déroulement des rencontres autrefois discrètes du G-7, de l'OCDE, de l'Organisation mondiale du commerce (OMC), du Fonds monétaire international (FMI), du Forum de coopération de l'Asie-Pacifique (APEC) et des autres. Les images d'altercations parfois violentes entre manifestants et forces policières, diffusées par les médias de la planète, contribuent à donner à l'ensemble les allures d’une lutte à finir dont l'enjeu gravite autour de conceptions antagonistes de la régulation et du développement des sociétés et de leurs populations. Dans tout ceci, l'AMI semble avoir été la bougie d'allumage d'une opposition latente à ce modèle, une opposition qui était jusqu'alors peu articulée et qui n'avait rien d'aussi concret encore que ce projet de traité pour exprimer ses craintes, voire ses objections fondamentales.

Si cette « nébuleuse », pour employer des termes évocateurs, cette « mouvance » ou cette « constellation » de groupes et d'individus nous paraît vivace et persistante, c'est surtout dans les moments de plus grande fébrilité ou d'agitation qu'elle devient palpable et donc concrète aux yeux du plus grand nombre. Un bref retour sur les événements des dernières années permettra d'apprécier les actions les plus tangibles de ce mouvement et de suivre son évolution jusqu'au Sommet des Amériques tenu à Québec en avril 2001.

L'opposition contre l'AMI, qui a gagné la majorité des pays de l'OCDE et certains pays du tiers-monde 
 , s'est manifestée à travers, d'abord, des prises de (281( position publiques de la part d'associations et de groupes tels que Halifax Initiative, une coalition mise sur pied dans la foulée de la Conférence du G-7 de 1995 pour réclamer une réforme majeure des institutions financières internationales et qui compte parmi ses membres la Conférence des évêques catholiques du Canada, le Conseil canadien pour la coopération internationale, Oxfam-Canada et le Sierra Club. Un autre exemple est celui de la Coalition québécoise pour la diversité culturelle, qui réunissait une douzaine d'organismes pour exiger que les arts et la culture soient exclus des négociations commerciales. La plus large coalition à avoir dénoncé l'AMI est le Conseil des Canadiens (Council of Canadians), qui affirme représenter quelque 100 000 personnes, notamment des membres de partis politiques de gauche, dont le Nouveau Parti démocratique (NPD), le Parti vert et le Parti communiste.

L'opposition s'est traduite, dans un deuxième temps, par des actions plus directes, plus visibles et dans certains cas plus radicales. Au Québec, l'Opération SalAMI a retenu l'attention médiatique en organisant un exercice planifié de désobéissance civile devant un hôtel du centre-ville de Montréal, en mai 1998, où débutait la 4e Conférence de Montréal sur la mondialisation des économies. L'ouverture de cette conférence fut perturbée durant quelques heures par un groupe épars de 400 à 600 personnes issues de milieux tant anglophones que francophones. Plusieurs des participants ne possédaient aucune expérience de ce genre, n'avaient aucune culture militante ou n'appartenaient à aucune organisation spécifique. Du nombre, une centaine de personnes ont pris part à un blocage pacifique des accès menant à la Conférence, ce qui leur a valu des accusations criminelles pour méfait, entrave, attroupement illégal et trouble de la paix. L'Opération SalAMI a reçu l'appui de quelque 1 500 sympathisants, entre autres d'organisations syndicales qui se sont dites étonnées par la capacité de mobilisation du groupe. Des politiciens comme l'ancien premier ministre du Québec Jacques Parizeau et le député fédéral du Bloc québécois Stéphane Tremblay ont reconnu publiquement la pertinence de leur opposition.

Par la suite, la troisième conférence ministérielle de l'OMC, tenue à Seattle en décembre 1999, fut prétexte à de nouvelles manifestations et activités de sensibilisation au Québec. Les 135 pays membres de l'OMC avaient décidé de (282( faire de cette conférence l'amorce d'une nouvelle ronde de négociations commerciales, le Cycle du millénaire, afin de poursuivre le programme de libéralisation et d'intégration des économies. Comme pour l'AMI, cette conférence donna lieu à un fort mouvement d'opposition à l'échelle du monde 
. Plus de 800 ONG de quelque 70 pays s'étaient donné rendez-vous dans la ville américaine où se tenait la rencontre. Les manifestations publiques, qui ont rassemblé environ 50 000 personnes à Seattle, ont perturbé l'ordre du jour de la conférence, paralysé le centre de la ville, entraîné la mise en place de mesures policières extrêmement sévères (à la suite du décret d'un état d'urgence et d'un couvre-feu pour la durée de la conférence) et contribué à l'échec des négociations, que l'on explique aussi par d'autres facteurs convergents 
.

En marge des événements fort médiatisés de Seattle, une semaine de sensibilisation à la mondialisation et à ses enjeux fut organisée à Montréal par une coalition d'associations et d'organismes dont le Réseau québécois sur l'intégration continentale (RQIC), qui réunit lui-même une vingtaine de groupes (dont Amnistie Internationale, Développement et Paix, la Fédération des femmes du Québec, Solidarité populaire du Québec, la Ligue des droits et libertés, des universitaires et des syndicats), ATTAC-Québec (Association pour la taxation des transactions financières pour l'aide aux citoyens), SalAMI, Eau-Secours et des étudiants de sociologie de l'Université du Québec à Montréal. Dans la ville de Québec, par ailleurs, une coalition, formée là aussi d'associations étudiantes et de groupes sociaux et humanitaires, dont Alternatives, les AmiEs de la Terre et le Collectif masculin contre le sexisme, a tenu une manifestation réunissant entre 200 et 300 personnes. Dans le Canada anglophone, d'autres manifestations ont eu lieu dans les grandes villes, dont Toronto et Vancouver. L'initiative la plus originale aura été The Cross-Canada WTO Caravan, appuyée par de grands syndicats canadiens (syndicats des postes, de l'automobile et de la fonction publique), par des associations d'étudiants et par le Conseil des Canadiens. À bord de cette caravane, un groupe de militants a parcouru pendant 22 jours la route reliant Toronto-Vancouver-Seattle en s'arrêtant dans une vingtaine de villes pour sensibiliser la population aux enjeux de la conférence de Seattle.

Un an plus tard, en octobre 2000, ils étaient quelques centaines de manifestants dans les rues de Montréal, à l'occasion, cette fois, de la tenue de la deuxième rencontre du G-20. Le G-20 est une instance internationale formée en 1999 par le G-7 qui voulait ainsi réunir autour d'une même table les ministres (283( des Finances de 19 pays, l'Union européenne et les gouverneurs du FMI et de la Banque mondiale 
. À l'occasion de la rencontre de Montréal, des manifestations furent organisées en particulier par une association étudiante collégiale et une centrale syndicale, qui présentèrent celles-ci comme une répétition générale en vue du Sommet des Amériques.

Une effervescence particulière a régné au sein des groupes et associations militantes du Québec en raison de la venue de cet événement dans la ville de Québec en 2001. Depuis quelques années, toutes les rencontres internationales ont suscité une telle agitation dans les milieux directement concernés. De nouvelles coalitions y voient le jour et certaines survivent même après l'événement, comme c'est le cas de Halifax Initiative, qui est toujours présente depuis la conférence du G-7 de 1995 dans cette ville de l'est du Canada. Au Québec, les opposants à la mondialisation économique néolibérale se sont sentis particulièrement interpellés par un événement au cours duquel 34 chefs d'État et de gouvernement venus des Amériques et des Caraïbes ont discuté de la création de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLÉA), qui doit s'étendre sur tout l'hémisphère, à l'exception de Cuba. Ce projet de libre-échange fut relancé à l'invitation des États-Unis, dans le cadre du Sommet de Miami de 1994.

En vue du Sommet des Amériques, de nombreux groupes et coalitions se sont formés tant à Montréal et à Québec qu'en Outaouais et dans certaines autres régions. Des forums, des ateliers et des colloques ont été organisés un peu partout en province, ce qui a en outre conduit plusieurs intellectuels et chercheurs universitaires à intervenir dans le débat auprès de groupes populaires. Au lendemain de l'échec de la Conférence de Seattle, en décembre 1999, une trentaine de syndicats, de partis politiques de gauche, d'organisations humanitaires et environnementales, de groupes communautaires et d'entraide, d'associations d'étudiants et de comités de quartier ont jeté les bases d'une large coalition appelée Opération Québec Printemps 2001 (OQP 2001). Cette coalition s'est donné notamment pour rôle de mettre en place une logistique d'accueil pour les manifestants venus de l'extérieur et de prévoir des actions « non violentes » en marge de l'événement. OQP 2001 a partagé le terrain avec d'autres groupes et coalitions qui, pour des raisons pratiques, stratégiques, historiques ou même idéologiques, ont décidé de s'organiser et de recruter autrement. Parmi eux, soulignons la Convergence des luttes anticapitalistes (CLAC), basée à Montréal, et le Comité d'accueil du sommet des Amériques (CASA), qui est son vis-à-vis (284( à Québec. Contrairement à OQP 2001, ceux-ci ont recruté leurs membres exclusivement en dehors des milieux institutionnalisés que sont par exemple les partis politiques et les syndicats. À l'inverse de OQP 2001, ils ont aussi prôné la « diversité des tactiques » afin de réussir à perturber la tenue du sommet, en incluant s'il le faut des actions plus violentes. Tout comme OQP 2001, ils ont été responsables d'une grande partie de la mobilisation, de la sensibilisation, de l'accueil des militants et de l'organisation logistique de la lutte.

La coalition OQP 2001, SalAMI et ATTAC-Québec ont formé avec d'autres regroupements comme le RQIC et la Fédération des infirmières et infirmiers du Québec (FIIQ), la Table de convergence de l'opposition pacifique. À cette table, chacun conservait sa pleine autonomie à l'égard des actions à entreprendre. Ainsi, pendant que SalAMI mettait l'accent sur la formation à la désobéissance pacifique et sur les pressions politiques pour que les textes des négociations soient divulgués, ATTAC-Québec misait sur la sensibilisation d'un plus large public en offrant des conférences dans les milieux sociocommunautaires. Pour sa part, le RQIC a consacré beaucoup de son temps à préparer la tenue d'un important sommet parallèle, le « Sommet des Peuples », de concert avec Common Frontiers, son pendant au Canada anglais, et au nom de l'Alliance sociale continentale, qui regroupe des organisations de tout l'hémisphère.

La plupart des groupes et coalitions entretiennent des liens d'affinité avec des organisations qui militent dans d'autres pays, telles que Public Citizen, People for Fair Trade, Ruckus Society et Direct Action Network aux États-Unis, ou ATTAC, la Confédération paysanne et Le Monde diplomatique en France. De même, les organisations d'un peu partout se sont senties interpellées par les événements de Québec. En témoignent la cinquantaine d'activités prévues dans une quarantaine de villes à travers les Amériques en parallèle au Sommet d'avril 2001, comme ces manifestations d'appui organisées à Sao Paulo au Brésil, à la frontière canado-américaine dans les États du Maine, du Vermont et de New York, ou celles dans la région de Tijuana et de San Diego à la frontière entre le Mexique et les États-Unis. Pensons aussi à la caravane de l'organisation humanitaire Rights Action, qui a planifié des arrêts dans plusieurs villes des États-Unis et du Canada à destination de Québec, avec à son bord des activistes du Honduras, du Guatemala et du Chiapas.

L'ensemble forme un réservoir inépuisable de réseaux de solidarité donnant lieu à des coalitions parfois inhabituelles et à une multitude d'initiatives individuelles et collectives plus ou moins concertées. Bien que les interrelations entre chacune des composantes de l'ensemble soient plutôt difficiles à retracer et à décrire, il ne fait aucun doute, à la lumière de ce qui précède, qu'un vaste mouvement social est en marche. Tel que le conçoit A. Melucci 
, ce mouvement a (285( d'abord pris forme et intensité autour de réseaux préexistants et épars qui, en se ramifiant et se canalisant autour d'une cause commune, se sont publiquement exposés et ont procuré une visibilité, donné corps et relative cohérence à une véritable opposition internationale.

LES CARACTÉRISTIQUES
D'UN MOUVEMENT

À la vue de cette étonnante mobilisation internationale, dans laquelle les plus jeunes générations ont joué un rôle prédominant, certains ont affirmé voir l'émergence d'une « société civile mondiale 
 », d'un « contre-pouvoir mondial 
 », d'un « nouvel internationalisme 
 », d'une « internationale civile hors des partis politiques 
 » sinon d'un « mouvement pour la démocratie 
 ». La notion de mouvement social, traditionnellement associée aux luttes ouvrières et syndicalistes puis aux manifestations étudiantes de mai 1968, au combat pour les droits civils et aux revendications féministes, écologistes et pacifistes des années 1970 et 1980, est employée pour désigner cette fois une mobilisation aux formes aussi originales qu'irrégulières.

Les études réalisées par Zsuzsa Hegedus 
 sur les mouvements pour la paix avaient fait ressortir certaines dimensions des actions collectives contemporaines. Selon la chercheuse, les nouveaux mouvements se reconnaissent entre autres aux faits suivants : ils prennent une dimension beaucoup plus globale en ne se limitant pas aux pays industrialisés ; ils insistent sur le caractère global de l'enjeu en établissant des rapprochements entre celui-ci et les questions intérieures puis en appelant à la responsabilité et à la solidarité ; ils cherchent à s'affranchir des stratégies partisanes en ignorant les structures et procédures politiques traditionnelles ; ils prennent une distance vis-à-vis des intérêts immédiats et personnels, comme la situation matérielle ; et ils favorisent des actions (286( expressives, pragmatiques, planifiées et non violentes, comme la désobéissance civile. Sauf exception, notamment en ce qui concerne les modalités d'action qui paraissent couvrir un plus large spectre dans le cas présent, tous ces aspects correspondent au mouvement que nous étudions.

Trois grandes caractéristiques nous paraissent particulièrement pertinentes pour le décrire. La première consiste en l'internationalisation de la lutte. L'AMI, le Cycle du millénaire et la ZLÉA ont tous donné lieu à une mobilisation internationale, somme des multiples actions collectives à s'être déployées sur les plans local, national et international. Si l'attention médiatique se concentre très souvent sur les grands événements qui ont cours dans les pays industrialisés, il ne s'agit là que de la partie la plus visible d'une opposition qui se développe, elle, plus profondément et plus largement depuis plusieurs années dans les pays pauvres 
. Cette opposition s'incarne notamment à travers de récents mouvements comme celui des indigènes de l'Équateur et des sans-terre du Brésil.

Dans les débats concernant les négociations commerciales internationales, il faut souligner le rôle structurant d'une catégorie d'acteurs beaucoup plus discrets auparavant, à savoir les organisations non gouvernementales (ONG), que certains perçoivent comme l'actuel symbole d'une société civile internationale en devenir 
 . Les ONG comme Public Citizen, Friends of the Earth (Les AmiEs de la Terre) et ATTAC ont été des figures dominantes dans l'opposition internationale contre l’AMI et le Cycle du millénaire, bien que l'on note aussi l'implication directe d'organisations militantes plus traditionnelles, comme les syndicats et les associations étudiantes. L'un des avantages majeurs pour certaines ONG est d'être présentes dans plus d'un pays, ce qui leur permet de mener ou d'encourager plus facilement des actions locales en synchronie avec des luttes engagées ailleurs. C'est le cas avec le groupe ATTAC, que l'on trouve en France, au Québec, en Argentine, au Brésil, au Sénégal, au Portugal, en Tunisie, en Irlande, en Belgique et en Suisse notamment. La dispersion et la multiplication des lieux d'ancrage de la lutte auxquelles contribuent ces ONG augmentent considérablement la portée et la puissance de leur message et viennent du coup limiter le fort déséquilibre créé par l'entrée en scène d'organisations internationales aussi puissantes et distantes de la population que le sont l'OMC et l'OCDE.

La seconde caractéristique de cette mobilisation, qui en constitue l'une des forces, réside dans la mouvance des réseaux de solidarité. Cette mouvance se traduit d'abord par la fluidité des liens établis, c'est-à-dire par le caractère plus (287( ou moins palpable, solide et permanent des relations entre individus et groupes engagés dans la lutte. Une illustration frappante fut offerte dans les rues de Seattle, où quelque 15 000 membres du principal syndicat américain (AFL-CIO) ont accepté de lutter aux côtés de milliers d'environnementalistes malgré le traditionnel conflit qui les oppose aux États-Unis. En ce sens, la mobilisation témoigne d'une identification au conflit qui dépasse plusieurs clivages traditionnels.

Cette mouvance s'observe aussi du point de vue du déplacement de la lutte dans le temps et l'espace. Ainsi, la mobilisation contre l’AMI ou celles qui lui ont succédé sont à mettre en perspective avec d'autres oppositions moins récentes. Pensons à l'opposition contre les accords du GATT, en marge des négociations de l'Uruguay Round de 1992 et 1993 
, ou à celle autour de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), dont témoigne le soulèvement zapatiste de 1994, au Chiapas, qui a pris la forme ensuite d'un mouvement enraciné dans plusieurs pays 
. Les récentes mobilisations en rejoignent plusieurs autres qui furent organisées autour de problématiques connexes, comme la marche québécoise « Du pain et des roses » de 1995 et la Marche mondiale des femmes, tenue en l'an 2000 contre la pauvreté, l'exclusion et la violence.

Le même phénomène de mouvance est observé dans l'évolution de la participation des individus et des groupes à des événements comme l'Opération SalAMI. L'idée de cette opération appartient à un groupe d'une demi-douzaine de militants associés à Canevas (Collectif d'actions non violentes autonomes), lui-même issu du « Plan G », une action de désobéissance civile menée en novembre 1997 par 300 manifestants devant un édifice de la fonction publique à Québec, le Complexe G. Cette action contre les politiques néolibérales du gouvernement québécois avait bénéficié de la fébrilité découlant de la mobilisation étudiante du début des années 1990 et de la lutte contre la réforme de l’assurance-chômage et des programmes sociaux du ministre canadien Lloyd Axworthy. Inquiet face à la signature possible de l'AMI, un comité des suites du « Plan G » fit de l'Opération SalAMI son projet d'action à court terme en inscrivant celui-ci dans le cadre plus général des journées d'action du réseau international Action mondiale des peuples. Le groupe SalAMI a par la suite poursuivi son action en participant, entre autres, à une mouvance beaucoup plus large, la Table de convergence de la lutte pacifique, mise en place en vue du Sommet des Amériques.

Malgré l'éclatement des formes, des composantes et des lieux de l'action collective, on constate un affinement des stratégies d'organisation et de lutte au (288( sein des groupes qui se créent, stratégies qui se démarquent nettement de celles du mouvement syndical par exemple. C'est la troisième caractéristique importante du mouvement que nous étudions. Sur le plan organisationnel, d'abord, les nouveaux groupes qui se forment, à l'initiative très souvent de « jeunes » militants, refusent d'adopter des structures formelles, centralisées et hiérarchiques. Méfiants à l'égard des formes avancées d'institutionnalisation 
, ils s'articulent autour de groupes d'affinité et de comités de liaison. Bien que certains membres y exercent un leadership déterminant, assurent la continuité et veillent à la cohésion, ils cherchent à maintenir au sein de l'ensemble une dynamique qui encourage les initiatives venant de la base militante. Cette vision de l'organisation, qui ne se concrétise cependant pas toujours aussi harmonieusement qu'on l'évoque, paraît étroitement liée aux valeurs que défendent les groupes, comme la liberté d'action et d'opinion, la participation directe, l'égalité et le respect des différences.

Sur le plan stratégique aussi, les différentes luttes qu'ils ont menées démontrent l'existence d'une réelle planification des actions collectives. Cette planification est élaborée en regard du calendrier des promoteurs de la mondialisation économique, dont les grands rendez-vous sont suivis de près par les militants actifs. On assiste d'ailleurs à un accroissement de la fréquence des contre-sommets, conférences parallèles qui offrent une vitrine aux groupes opposés à la mondialisation néolibérale, brisent l'apparence de consensus et contribuent à la diffusion de discours alternatifs à travers les médias. Le Sommet des peuples tenu en parallèle au Sommet des Amériques en est un exemple éloquent. Ces contre-sommets ne font toutefois pas l'unanimité au sein même du mouvement. Certains y dénoncent la participation financière d'organismes gouvernementaux ainsi que la prédominance de groupes institutionnalisés, tels les syndicats, que l'on considère trop portés à la négociation et au compromis face à des conflits jugés irréductibles. Ainsi, les contre-sommets sont-ils boudés par une partie des opposants, plus ou moins radicaux, qui se refusent à toute forme d'encadrement, d'institutionnalisation et de récupération politique de la lutte. Par ailleurs, parallèlement, prend aussi de l'ampleur la mise en place de structures d'accueil pour faciliter l'hébergement, l'orientation et la planification du séjour des manifestants venus de l'extérieur. Ces mesures, qui accaparent une bonne partie des ressources et de l'énergie des groupes hôtes, attestent d'une certaine professionnalisation de l'organisation des luttes.

Du point de vue stratégique toujours, les actions menées contre la globalisation des marchés confirment l'enracinement d'une culture de la manifestation (289( non violente, inspirée entre autres des mouvements pour la paix des années 1970 et 1980. De vives tensions traversent le mouvement à ce sujet, certaines coalitions ou groupes refusant d'exclure le recours aux actions plus violentes afin de répondre à la radicalisation des moyens de contrôle policiers et parfois militaires ou à la radicalisation de la mondialisation économique tout court. L'un des moyens d'action les plus importants reste la désobéissance civile (chaîne humaine, blocage de portes, sit-in), que l'on définit dans les milieux militants comme une action non violente, planifiée et annoncée, visant à défier publiquement les autorités pour exprimer un refus face à une situation jugée inacceptable. Pour mener à terme ce type d'action, les organisateurs offrent au préalable des séances de formation à la désobéissance civile, aux premiers soins et aux droits des détenus. Aux États-Unis, la Ruckus Society organise chaque année un camp d'entraînement pour la formation des militants. Le groupe SalAMI a lui aussi organisé des journées de formation au Québec. Les groupes hôtes planifient ensuite le déroulement de la manifestation en étudiant les lieux, en élaborant une tactique précise de blocage des artères et des sites et en mettant sur pied un centre de supervision des groupes d'affinité, qui est souvent localisé dans un endroit stratégique et doté de moyens de communication adéquats.

Les militants tirent de plus en plus avantage des nouvelles technologies de l'information et de la communication (NTIC) 
. Internet, en particulier, vient s'ajouter aux autres moyens d'action employés pour concrétiser la lutte et aux autres ressources à leur disposition pour élargir les réseaux de solidarité. De l'avis de certains, il devient toutefois un facteur d'exclusion pour ceux et celles qui n'y ont pas accès car les groupes qui en font un grand usage négligent parfois les voies plus traditionnelles de communication, comme les affiches et les chaînes téléphoniques. Il n'empêche que l'utilisation d'Internet aura été sur le plan international un facteur important dans la mobilisation contre l’AMI, le Cycle du millénaire et la ZLÉA. Ce réseau de télécommunications contribue au partage de l'expertise, à l'élaboration d'un discours commun ainsi qu'à l'organisation, à la planification et à la publicisation des actions collectives 
. Il sert à (290( la mise en œuvre des stratégies militantes, comme la mise en circulation de pétitions, le piratage informatique, la mise en ligne d'informations sur page web et le développement de médias électroniques alternatifs qui suivent autant l'actualité que les manifestations en direct. En vue du Sommet des Amériques a été mis sur pied le Centre des médias alternatifs de Québec (CMAQ), qui, à l'instar du collectif Indymedia créé à l'occasion du Sommet de Seattle, propose un traitement socialement engagé de la lutte à la mondialisation économique néolibérale.

LES DIMENSIONS DE LA LUTTE

Après que l'on ait cerné le mouvement dans ses manifestations les plus visibles, la question centrale qui se pose concerne le pourquoi d'une telle mobilisation. En d'autres termes, quels problèmes suffisamment sérieux viennent expliquer que des citoyennes et citoyens aux origines, aux intérêts et aux valeurs variés se sentent simultanément interpellés, au point de s'investir publiquement dans des actions concertées ? La réponse à cette interrogation se trouve d'abord dans les discours des différents groupes et individus engagés auxquels nous allons à présent porter attention.

Un tel exercice nous ramène aux sources multiples et au caractère hétérogène du mouvement, dont l'une des principales causes de tension interne réside justement dans l'identification de l'adversaire ou ennemi commun. En effet, tandis que certains y voient le néolibéralisme et ses nombreuses politiques, d'autres considèrent le capitalisme lui-même et remettent en cause l'ensemble du système et non seulement une partie de celui-ci. Par exemple, pendant que la coalition OQP 2001 ainsi que la plupart des autres membres de la Table de convergence de la lutte pacifique s'en prennent au libre-échange et au néolibéralisme, la base idéologique de la coalition montréalaise CLAC comprend l'anticapitalisme et l'opposition au réformisme : « Peu importe les formes qu'il a prises à travers l'histoire (libéral, d'État, mercantiliste, néolibéral ou même à visage humain), le capitalisme ne sera toujours que la domination de la marchandise sur les individus », affirment ces derniers. Une telle divergence (291( d'opinions se répercute sur les relations qu'entretiennent les groupes et coalitions (relations plus ou moins conflictuelles) et sur les moyens d'action et d'opposition plus ou moins radicaux qu'ils mettent en œuvre. Ces différences de point de vue sont l'objet de multiples débats et d'incessantes réflexions au sein du mouvement, surtout de la part d'individus et de groupes souhaitant insuffler une plus grande cohésion à l'ensemble.

Malgré cette opposition fondamentale, et sans vouloir donner à l'ensemble plus de cohérence qu'il n'en a, trois grandes constantes peuvent être dégagées des critiques les plus souvent adressées par le mouvement : 1) la mondialisation telle qu'elle se développe représente une sérieuse menace pour l'avenir des individus, des collectivités et de leur milieu de vie ; 2) les traités économiques internationaux qui sont négociés exacerbent et précipitent les problèmes vécus ou ressentis ; 3) la légitimité des processus de négociation de ces différents traités est très contestable sur le plan de la démocratie. Ce sont ces trois critiques récurrentes que nous voulons maintenant observer de façon à mieux cerner le conflit central au cœur de la lutte.

Une lutte contre la globalisation des marchés
et ses effets

Alors que les médias et les autorités publiques qualifient souvent d'antimondialistes ceux et celles qui prennent part au mouvement, il nous semble qu'une telle épithète est inappropriée puisque les militants se conçoivent très souvent comme étant des citoyens du monde, des mondialistes ou des humanistes. Leurs discours font sans cesse appel à des thèmes universalistes comme la liberté, la justice, l'égalité, la solidarité ou les droits de la personne et des peuples. Ils révèlent une sensibilité manifeste à l'égard des problématiques de la planète telles que la pauvreté, la guerre, le traitement réservé aux femmes et aux enfants, la situation des autochtones, le sort des pays du tiers-monde ou la dégradation de l'environnement, des phénomènes qu'ils associent aux problématiques d'exploitation et de redistribution de la richesse. « Nous entreprenons maintenant de nous unir par-delà les frontières et tous les secteurs confondus pour nous opposer à ces intérêts particuliers et mettre de l'avant les intérêts de la vaste majorité des habitants de ce continent », affirment dans une déclaration finale les participants au Sommet des peuples qui s'est tenu à Santiago, au Chili, en 1998. De même, le regroupement québécois CLAC « dénonce l'impérialisme, s'oppose au patriarcat, et condamne la mise en œuvre de toute forme d'exploitation et d'oppression ». En clair, plutôt que de s'en prendre à la mondialisation, la critique porte sur un type particulier de mondialisation qu'il importe ici de mettre en lumière.

La mondialisation (de l'économie, des moyens de communication ou autres) désigne une tendance lourde et quasi inévitable d'internationalisation (292( qui se déroule d'abord sur le plan spatio-temporel. Cette tendance consiste en « une mobilité accrue des biens, services, personnes, capitaux et de l'information sous toutes ses formes 
 ». La mondialisation des échanges économiques est ainsi une réalité aussi vieille, au moins, que la conquête des continents par les commerçants européens au XVe siècle 
. Or, elle traverse aujourd'hui une phase d'expansion sans précédent, parfois qualifiée d'hypercapitalisme 
, à laquelle concourt le néolibéralisme en tant que référent politico-économique et ensemble de politiques de régulation et de développement 
. Ce sont précisément ce type de mondialisation et ses multiples effets sur l'économie, la démocratie, l'existence humaine, la vie en société, la culture et l'environnement que dénonce le mouvement social. Celui-ci s'en prend tout particulièrement aux politiques néolibérales telles que les politiques de déréglementation, de privatisation des secteurs publics et de réduction des programmes sociaux.

Ce qui est en cause à travers la lutte n'est donc pas tant la mondialisation que la globalisation. Il est vrai qu'une grande confusion persiste dans l'emploi des deux termes, même dans les milieux intéressés, alors qu'ils renvoient à des réalités assez différentes. La globalisation décrit le caractère qu'a pris le capitalisme surtout à partir des années 1980. Le terme est un néologisme découlant du mot anglais global pour signifier un phénomène à la fois planétaire et totalisant, comme le précise Jacques B. Gélinas, qui ajoute que le néologisme vaut pour les langues française aussi bien qu'anglaise 
. En d'autres termes, la globalisation exprime cette tendance qu'a le pouvoir économique mondial, appuyé en cela par de solides moyens financiers, technologiques et par des politiques néolibérales, à vouloir exercer « son hégémonie sur toute la planète et sur toute l'épaisseur de la vie matérielle, sociale et culturelle des femmes et des hommes 
 » . Face à ce phénomène planétaire et totalisant, les organisateurs de l'Opération SalAMI écrivaient dans leur appel à la mobilisation de mai 1998 :
« Notre résistance à l'AMI s'enracine dans notre farouche opposition aux tendances fondamentales d'un patriarcat et d'un capitalisme dont les pratiques inhumaines et meurtrières cherchent aujourd'hui à ronger comme un cancer les (293( dernières fonctions vitales de la planète. Nous dénonçons particulièrement ces systèmes en ce qu'ils continuent d'asservir et d'oppresser la moitié de l'humanité (notamment au niveau économique) [...] Nous proclamons notre indépendance face au monétarisme, à l'intégrisme néolibéral et, plus simplement, aux règles plates, cruelles et suicidaires d'un jeu de Monopoly [...]. »
Dans la présente phase d'expansion du capitalisme, où l'objectif n'est plus tant de conquérir des pays que de s'approprier des marchés, à peu près tout semble matière à marchandisation 
. L'eau, la terre, la santé, l'éducation, la culture, le savoir et même le vivant (avec le brevetage du génome humain, par exemple) sont autant d'espaces ouverts à la mise en valeur du capital. L'appropriation de ces espaces par la logique marchande signifie le transfert d'une part importante du patrimoine humain, des ressources vitales et des biens publics vers ceux et celles qui disposent du capital financier, en l'occurrence les firmes transnationales et leurs créanciers. Cela se traduit notamment, et de façon très concrète, par une remise en question des autres logiques de distribution des biens et des ressources qui ont prévalu jusqu'à maintenant, dont la logique du service public qui a caractérisé le modèle de l'État-providence depuis la Deuxième Guerre mondiale.

Une lutte contre les traités économiques
èinternationaux négociés

Nous l'avons vu, l'opposition a très souvent été menée jusqu'ici en réaction aux initiatives mises de l'avant par les grands acteurs de la mondialisation économique, soit les gouvernements, les organisations internationales, les institutions de la finance et de la Bourse et les firmes transnationales. Les forces sociales qui s'opposent à l'AMI, au Cycle du millénaire et à la ZLÉA sont d'avis que ces projets portent la mondialisation à un niveau tel qu'ils se traduiraient par une dégradation dangereuse des conditions d'existence pour les populations du tiers-monde que des pays industrialisés, d'autant que sont exclues de ces négociations commerciales toutes clauses dites sociales et environnementales. Plusieurs spécialistes de la question sont d'avis que les projets discutés appartiennent à une nouvelle génération d'ententes qui ambitionne d'éliminer les (294( dernières entraves au commerce et à la circulation des capitaux dans l'ensemble des marchés convoités pour en restituer des règles à l'avantage des investisseurs 
.

L'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) signé par le Canada, le Mexique et les États-Unis en 1992 est souvent considéré comme le modèle type de cette nouvelle génération d'accords à laquelle appartient l'AMI, qui apparaît lui-même comme le prototype des projets lui ayant succédé. L'ALENA comporte deux principales innovations. D'abord, il permet aux entreprises de poursuivre une autorité publique devant un tribunal du commerce alors que seuls les recours entre États étaient jusque-là permis. Déjà, certaines firmes étrangères se sont prévalues du mécanisme de règlement des différends prévu à l'accord, entré en vigueur en 1994, pour intenter des poursuites, et parfois les gagner, contre le Canada ou le Mexique sur la base des clauses dites de traitement national et antiexpropriation contenues dans le litigieux chapitre 11 de l’ALENA 
.

Puis, le chapitre 10 de l'accord prévoit une démarche d'intégration économique dite « négative », selon laquelle la libéralisation s'applique à tous les services sans exception, sauf à ceux qui sont expressément mentionnés en annexe et qui sont matière à une révision périodique 
. Ainsi, le texte de l’ALENA confie-t-il à des comités de fonctionnaires le soin de poursuivre en dehors de la sphère publique et de façon continue la négociation des modalités du libre-échange. Il s'agit là d'un précédent qui ouvre la voie à une libéralisation progressive des services, compte tenu des concessions que les représentants des différents pays risquent d'accepter face à la pression constante exercée sur eux par leurs vis-à-vis des économies concurrentes.

(295(
Bien qu'il s'en soit inspiré, l'AMI représentait un projet encore plus ambitieux que l'ALENA en raison du haut niveau de protection juridique qu'il devait consentir aux investisseurs transnationaux, des obligations extraordinaires qui étaient imputées aux États signataires pour la protection des investissements étrangers et de l'étendue des domaines couverts par l'accord. Tout en établissant une série de droits et d'obligations comme la plupart des traités internationaux, l'AMI se différenciait fondamentalement du fait que « les droits y sont réservés aux entreprises et investisseurs internationaux, tandis que les gouvernements assument toutes les obligations 
 ». Quatre éléments du texte initial de l’AMI sont à cet égard révélateurs : le droit pour les entreprises d'investir sans restriction là où elles le souhaitent (articles 1.1 et 1.2) ; le droit d'indemnisation pour des politiques (comme l'environnement ou la santé publique) qui restreignent leur profit (articles 2.1 à 2.6) ; le droit d'indemnisation pour troubles civils, révolutions ou état d'urgence (articles 3.1 et 3.2) ; et l'obligation pour l'État d'accorder aux firmes étrangères un traitement national (chap. III).

Selon Christian Deblock et Dorval Brunelle, ce type d'accord donne lieu à la reconnaissance d'un nouveau statut juridique international aux investisseurs et, par le fait même, à la définition d'un nouveau cadre normatif qui repousse la ligne de partage entre l'espace public et l'espace privé sur le territoire national à l'avantage du second :
« On voit apparaître quatre innovations significatives, à savoir : premièrement, un niveau de protection fort étendu de l'investisseur étranger et de son investissement qui limite considérablement le droit à l'expropriation ; deuxièmement, l'interdiction qui est faite aux États d'imposer aux investisseurs quelque obligation de résultat ; troisièmement, la limitation du pouvoir d'intervention des États aux seuls domaines qui auront été expressément prévus par l'accord et inclus dans les réserves ; et, enfin, quatrièmement, l'imposition, éventuellement et au pire, de mécanismes de règlement des différends dont les règles et les modes de fonctionnement échapperaient entièrement au droit national, ce qui instaurerait une insurmontable asymétrie entre les acteurs économiques et les autres acteurs sociaux
. »
L'amorce d'une nouvelle ronde de discussion, le Cycle du millénaire, laissait présager un retour des négociations de l’AMI, cette fois au sein de l'OMC. La crainte face au Cycle du millénaire tenait aussi au fait qu'il concernait directement plus de 70 % des pays de la planète, soit les 135 pays membres de l'organisation internationale. Au programme initial était d'abord inscrite la révision des accords de Marrakech de 1994 portant sur l'agriculture, les services (296( et la propriété industrielle, mais s'y était ajoutée une liste impressionnante de questions comprenant entre autres l'investissement et les marchés publics, à l'instar de l'AMI. En dépit de l'absence d'un ordre du jour officiel, il était connu que pas moins de 160 secteurs et sous-secteurs d'activité pouvaient faire l'objet de négociations, dont la santé humaine et animale, l'éducation, le commerce de l'eau, la culture et l'agriculture. La liste fort éclatée des sujets mis sur la table prouvait l'étendue des domaines convoités et la volonté de marchandisation de « quasiment toutes les activités humaines 
 ».

L'attention des opposants à la globalisation se tourne à présent vers d'autres projets, en particulier celui d'une Zone de libre-échange des Amériques (ZLÉA) qui pourrait donner forme au plus grand marché commun mondial. Pour les trois pays d'Amérique du Nord, dont le Canada, l'objectif des gouvernements est d'étendre l’ALENA aux autres pays des Amériques et des Caraïbes impliqués. Le but est aussi de ficeler les différents accords régionaux conclus par le passé. Malgré le secret entourant de nouveau les négociations, on sait que cette zone de libre-échange doit se conformer en tous points aux dispositions de l'OMC et qu'elle doit à nouveau toucher l'accès aux marchés, la protection de l'investissement, la libéralisation du commerce des services, l'ouverture des secteurs publics, la normalisation du commerce agricole et agroalimentaire et la mise en place de mécanismes de règlement et de compensation à l'occasion de différends 
. Une première ébauche du chapitre des investissements, dévoilée la veille du Sommet des Amériques par une ONG américaine et dont l'authenticité fut reconnue par le ministère canadien du Commerce international, tend à montrer que la ZLÉA pourrait inclure certains principes de FAMI quant aux droits des investisseurs et aux obligations des États.

La création d'une zone de libre-échange incluant autant de domaines et accordant autant de droits aux entreprises est vue, par les membres de la coalition OQP 2001, comme une trahison des citoyens puisque de cette façon, écrivent-ils dans leur manifeste, les gouvernements « détournent la richesse collective des peuples pour la mettre à la disposition des corporations transnationales », ils « exacerbent sciemment une concurrence malsaine entre les travailleur(euse)s des différents pays plutôt que de créer un climat de solidarité », ils entravent « l'égalité des sexes, car le démantèlement des services publics et les déréglementations du travail inhérentes à la mise en place de ces accords de libre-échange se font au prix d'une exploitation systématique et consciente des (297( femmes » et ils prennent position « en faveur d'un modèle de développement ayant déjà tant de désastres environnementaux à son actif ».

Face à la ZLÉA et aux autres projets qui l'ont précédée depuis l’AMI, un contre-discours informé, argumenté et cohérent a pris forme. « Sur un sujet pourtant très technique, les représentants de la société civile nous sont apparus parfaitement informés et leurs critiques bien argumentées sur le plan juridique », constatait la députée européenne C. Lalumière dans un rapport sur l'AMI commandé par le gouvernement français 
. En des termes plutôt similaires d'un pays à l'autre, les groupes impliqués ont véhiculé un argumentaire allant au-delà des revendications particulières et sectorielles. Ce perfectionnement du discours paraît s'expliquer d'abord par l'effort consenti par certaines ONG pour décoder et rendre accessibles au plus grand nombre les enjeux et le contenu des traités commerciaux négociés ; ensuite par les nombreux échanges d'information que permettent à l'échelle internationale les nouveaux réseaux de télécommunication et, enfin, par la compréhension et la conscientisation accrues face aux dynamiques et aux enjeux de la mondialisation économique néolibérale.

Une lutte contre la légitimité des instances
à la table de négociation

La troisième critique récurrente a une portée plus immédiate en ce qu'elle remet en cause la légitimité même du processus de négociation des traités commerciaux ainsi que des acteurs qui y prennent part. C'est la critique qui, des trois que nous avons identifiées, bénéficie de la meilleure écoute de la part de la population en général, des médias et des gouvernements. La majorité des groupes entendus devant la Commission des institutions de l'Assemblée nationale, à Québec, qui s'est penchée sur certains effets politiques et socioéconomiques de la ZLÉA, ont dénoncé le « déficit démocratique » qui entoure les négociations de ce projet de traité. Certains éditorialistes et chroniqueurs de grands quotidiens ont commencé à faire de même. Tandis que certaines critiques portent sur le manque d'information, d'autres insistent sur les vices de procédure. Plus précisément, quatre problèmes sont soulevés.

Le premier problème réside dans le secret qui entoure les pourparlers. Depuis le choc causé par la découverte des négociations occultes de l’AMI, cette critique demeure une constante. Déplorant l'hermétisme entourant les négociations de la ZLÉA, la Commission des institutions de l'Assemblée nationale écrit : « Nous comprenons qu'on ne peut négocier efficacement un tel projet sur la place publique. Par contre, ce que nous nous expliquons moins clairement, c'est (298( que ni les orientations précises ni l'état d'avancement des travaux ne sont connus 
 ». La Table de convergence de la lutte pacifique et tout particulièrement SalAMI et ATTAC-Québec voient dans ce huis clos l'une des principales failles du processus qu'elle se doit d'attaquer au moyen de pétitions, de déclarations publiques, d'ultimatums aux autorités responsables et de menaces d'actions pacifiques : « La clandestinité a assez duré. Le droit de savoir est fondamental en démocratie. Nous vous demandons de publier l'intégrale des textes de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLÉA) tels qu'ils en sont à ce stade des négociations », ont écrit les membres de la Table de convergence dans une déclaration conjointe.

Le deuxième problème déploré est la légitimité des acteurs à la table de négociation ainsi que des institutions où les accords sont discutés, soit les organisations économiques internationales, qui sont vues comme des exécutifs mondiaux venant supplanter les parlements et les États. Ces organisations occupent un rôle central dans le processus de globalisation des marchés alors qu'elles sont chargées de définir les règles du commerce et de l'investissement par le biais d'accords internationaux, de surveiller par la suite leur application et d'arbitrer éventuellement les litiges entre les diverses parties. Elles agissent donc comme pouvoir supranational, à la fois fer de lance et gardiennes de la mondialisation économique. Malgré leur pouvoir ascendant indéniable, toute demande de reddition de compte leur étant adressée à l'égard des populations et des parlementaires concernés apparaît pour l'heure irrecevable compte tenu des fonctions prétendument techniques et administratives auxquelles elles se limiteraient, au nom des gouvernements dont elles ne seraient que les mandataires. Or, plusieurs groupes dont le RQIC remettent en cause le caractère démocratique de ces institutions et s'en prennent à la légitimité des négociations qu'elles mènent sans transparence :

« [...( si les gouvernements qui négocient accords par-dessus accords sont bel et bien des gouvernements « démocratiquement élus » [...( il n'en reste pas moins que nous avons affaire à une démocratie d'exécutifs, une expression qui sert à désigner le processus par lequel ces exécutifs s'arrogent tout un ensemble de prérogatives dont ils ne rendent compte, ni à la population, ni même à leurs propres pouvoirs législatifs 
 ».

(299(
Le troisième problème, conséquence du précédent, tient au pouvoir négligeable qu'y exercent les représentants élus siégeant dans les parlements. Outre quelques ministres directement concernés, les parlementaires sont presque toujours exclus et n'ont le plus souvent accès aux textes de négociation qu'une fois les accords conclus par des exécutifs restreints et fermés. À l'occasion de la Commission des institutions de l’Assemblée nationale, plusieurs groupes entendus ont souligné que les parlementaires ne sont présents « ni en amont ni en aval du processus de négociation 
 ». Pourtant, le Forum des gens d'affaires des Amériques y a acquis, pour sa part, le statut de groupe consultatif officiel. Le « déficit démocratique » est d'autant plus grand dans le cas du Québec, estime la Commission, compte tenu de sa position au sein de la fédération canadienne. Le phénomène est toutefois généralisé à l'ensemble de l'hémisphère, puisque c'est à l'unanimité que les parlementaires des trois Amériques présents à la Deuxième Assemblée générale de la Conférence parlementaire des Amériques, tenue à Puerto Rico en juillet 2000, ont réclamé plus de transparence, d'information et de participation dans les négociations de la ZLÉA. En février 2001, le Bloc québécois a d'ailleurs saisi la Chambre des communes d'une motion, appuyée par tous les partis d'opposition au Parlement d'Ottawa, pour réclamer en vain l'accès des membres de cette Assemblée aux différents textes et exiger la tenue d'un débat sur la ZLÉA.

Enfin, le quatrième problème découle des derniers constats ; il concerne l'absence de débat de fond sur la question du libre-échange et de la mondialisation économique au sein des institutions politiques et des médias. Réfutant le discours sur l'inéluctabilité des changements en cours, la coalition OQP 2001 affirme dans son manifeste que « la mondialisation néolibérale n'est pas un phénomène naturel désincarné auquel les peuples et les États doivent se soumettre avec fatalisme », mais au contraire qu'elle « résulte de politiques bien conscientes mises en œuvre par les élites financières et politiques, notamment sous la forme d'accords de libre-échange ». C'est pourquoi plusieurs groupes ont réclamé que les gouvernements décrètent un moratoire, amorcent un débat public et tiennent éventuellement un référendum pour permettre à tous de s'exprimer.

Or, déjà la campagne électorale fédérale de l'automne 2000 a permis de constater l'absence de débat entre les partis politiques sur les enjeux entourant la mise en place de la ZLÉA. Tous se sont affichés en faveur des principes du libre-échange 
. Le même appui quasi inconditionnel est accordé par les partis politiques siégeant à lAssemblée nationale du Québec. L'unanimité à ce sujet fut (300( particulièrement décisive à la fin des années 1980 quand le Parti québécois et le Parti libéral, largement soutenus par le milieu des affaires, se sont publiquement ralliés à la politique libre-échangiste du gouvernement fédéral dirigé par le premier ministre conservateur Brian Mulroney
. Depuis, tous les gouvernements qui se sont succédé à Québec ont endossé, à quelques nuances près, la position favorable des autorités fédérales à l'égard des principes de base de l'AMI, du Cycle du millénaire et de la ZLÉA 
. En mai 2000, par exemple, le premier ministre Lucien Bouchard accordait un appui sans équivoque à la création de la Zone de libre-échange des Amériques dans le cadre de son passage au Chili : « C'est une perspective qui ne nous effraie pas. Au contraire, nous la souhaitons vivement 
 ! » Son successeur à titre de premier ministre, Bernard Landry, autrefois ministre des Finances, s'est quant à lui prononcé dès 1983 en faveur d'un marché commun avec les États-Unis.

Le sens du mouvement

C'est cette apparence de consensus social que dénonce et contredit le mouvement à travers ses actions et ses discours. Il oppose d'abord à ce prétendu consensus une résistance qui prend forme au cœur des choix et des modes de vie individuels et collectifs ainsi qu'à travers les regroupements et les manifestations publiques auxquels il donne lieu. Le mouvement oppose ensuite à ce consensus, et ce de plus en plus clairement, des projets alternatifs qui lui paraissent crédibles, viables et concrets. Parmi ces projets, notons l'annulation de la dette publique des pays pauvres, l'instauration de la taxe Tobin sur la spéculation financière, l'élimination des abris fiscaux, l'établissement d'un revenu de base inconditionnel et l'obligation au principe de précaution dans les activités scientifiques et technologiques 
. Au Sommet des peuples des Amériques, qui s'est tenu au Chili en 1998 et à Québec en 2001, tout comme au forum social (301( mondial de janvier 2001 et de février 2002 à Porto Alegre, au sud du Brésil, les travaux ont justement porté sur des projets alternatifs que le mouvement pouvait proposer à l'encontre de la globalisation des marchés. Les organisateurs du Forum social mondial de Porto Alegre ont voulu faire de cette rencontre « l'anti-Davos du Sud », a expliqué l'un de leurs représentants, « un espace qui nous permette d'avancer vers un consensus réel à l'échelle planétaire, mais en acceptant avec générosité et tolérance les idées et conceptions différentes qui existent dans chaque coin de la planète 
 ».

Il nous paraît erroné de croire que ce mouvement d'opposition manifeste un refus du changement ou un refus d'ouverture sur le monde. La question qu'il pose n'en est pas une sur la nécessité du progrès mais sur la nature de celui-ci et les moyens d'y parvenir. On peut cependant se demander si le mouvement manifeste une simple résistance au processus de globalisation en cours ou, au contraire, cherche à transformer les bases mêmes du système socio-économique. Pour certains spécialistes, un mouvement doit nécessairement exprimer une volonté de modifier le système, changer l'ordre social, pour être considéré comme un mouvement pleinement achevé que A. Touraine qualifie de mouvement « sociétal ». Dans le cas présent, les deux visions cohabitent de façon plus ou moins harmonieuse selon les circonstances et les groupes.

Alors que certains voient leurs actions comme étant d'abord un acte de résistance puisque la globalisation menace l'idéal d'un espace public, démocratique et écologique à préserver, d'autres insistent davantage sur sa dimension progressiste puisque ce sont les fondements mêmes du système qu'il faut revoir. Cette question divise tout particulièrement les individus et les groupes qui cherchent un renversement de la tendance à travers des réformes et des réaménagements sans remettre en cause le système capitaliste et d'autres qui ne voient d'acceptable qu'une forme de révolution, c'est-à-dire un changement brusque et violent des structures actuelles. Dans le premier camp se trouveront par exemple les syndicats alors que dans le second apparaîtront entre autres les militants anarchistes. Une telle catégorisation est problématique car, nous l'avons vu, même ceux et celles qui se font modérés évoquent la nécessité de mettre en œuvre des solutions alternatives à la présente mondialisation économique. De sorte que la résistance au processus en cours et la volonté de transformation vont souvent de pair.

Enfin, les trois critiques récurrentes que nous avons examinées dans cette section (critiques de la globalisation, des traités économiques internationaux et des processus de négociation) nous permettent à présent de mieux identifier le conflit au cœur de la lutte, de mieux expliquer ce qui interpelle chacun des (302( acteurs sociaux prenant part au mouvement. Alors que ces acteurs justifient leur opposition à travers des arguments fondés sur des principes aussi variés que la démocratie, l'écologie, l'éthique, la morale et même l'anarchie 
, tous mettent en cause les formes de rationalisation, de régulation et de domination existantes. En d'autres termes, tous considèrent comme menacée ou affectée la capacité d'action et d'affirmation des individus et des collectivités par la globalisation. Voilà ce qui nous semble être au cœur de la lutte menée par ce mouvement en émergence, dont l'évolution se trouve par ailleurs conditionnée par des sociétés et des systèmes politiques qui sont eux-mêmes en profonde transition. C'est la recherche de liberté, d'épanouissement et de prise en charge de sa propre destinée en tant qu'être humain, citoyen, société ou État qui se trouverait sapée par la globalisation. Certaines réflexions sur les problématiques identitaires développées pour l'étude des nouveaux mouvements sociaux sont à cet égard très instructives 
. Comme la chercheuse Zsuzsa Hegedus l'indique au terme de ses analyses des mouvements contemporains, ces derniers sont non seulement le fait d'un désir d'autonomie et de réalisation des individus et des groupes sociaux, mais aussi la marque d'une éthique de la responsabilité dans la mesure où ils témoignent d'une nette volonté de résolution collective des problèmes déplorés 
.

CONCLUSION

Contre la logique de la globalisation, souvent qualifiée de « pensée unique 
 », le mouvement social que nous avons étudié oppose d'autres visions de la régulation et du développement des sociétés dans lesquelles prédomine le (303( projet de réalisation des acteurs sociaux de partout au monde sur la base d'un allégement des contraintes exercées sur eux et sur leur milieu de vie par les forces extérieures de la technique et des marchés. Il réclame donc, sans toujours l'exprimer en termes aussi spécifiques, un engagement en faveur d'une réelle démocratie qui soit fondée sur la volonté positive d'accroître la liberté et l'égalité des individus et des collectivités dans le respect de leurs différences et de leur environnement.

Ce faisant, en plus de contester le caractère inéluctable et irréductible de la globalisation, le mouvement remet en question les modes de régulation et de représentation qui ont cours à travers ce processus. Ce sont alors l'État en tant qu'autorité légitime de régulation, de même que les possibilités actuelles d'exercice de la citoyenneté à travers notamment la participation, qui se trouvent aussitôt mis en cause. Il faut voir que, si une majorité d'opposants à la globalisation s'en prennent à la logique de tout un système (soit le capitalisme dans sa forme néolibérale ou le capitalisme dans son essence même, dépendamment des acteurs), ce sont les élites politiques et les gouvernements en place qui demeurent les premières cibles des critiques, essentiellement pour avoir abdiqué, diton, leur devoir de défendre le bien commun et les droits sociaux et politiques de la population au profit de la défense de la liberté du capital et de droits aux investisseurs. L'émergence de ce mouvement vient illustrer à sa façon le déficit de légitimité dont souffrent l'État-nation et ses institutions, fragilisés déjà par l'entrée en scène de nouvelles instances supra et infraétatiques et par l'internationalisation, la multiplication et l'intensification des flux de communication et des réseaux financiers. Sous cet angle, les critiques que le mouvement adresse apparaissent comme une ultime exhortation au dépassement des crises de l'État et de la citoyenneté.

Devant la diversité des propositions soutenues par ceux et celles qui prennent part au mouvement, il est encore difficile d'identifier un projet de société commun, une vision du monde dans laquelle tous et toutes se reconnaîtraient. Entre le retour à un interventionnisme étatique massif et la dissolution complète de l'État au profit de l'autogestion des collectivités, entre l'humanisation des marchés à travers l'intégration dans les traités économiques de normes sociales et environnementales et un refus systématique de tout accord de ce type, de multiples idées plus ou moins radicales sont défendues et énergiquement débattues. De tels débats sont à tout le moins le signe d'un véritable bouillonnement intellectuel au sein de la gauche. Aussi ne fait-il aucun doute [304] que nous assistons, à travers ce mouvement pluriel et complexe, à une nouvelle effervescence sur le plan des idées qui confirme le retour en force des idéologies, dont certains avaient annoncé la fin.

Bien que multiforme et fragmenté, ce mouvement social a déjà réussi à s'imposer devant les grands acteurs de la mondialisation des économies en éveillant l'attention des médias au secret des négociations commerciales, en modifiant l'ordre du jour de certaines conférences et en obligeant ces puissants acteurs à faire montre d'une certaine transparence et d'une relative ouverture. Dans l'immédiat, toutefois, le principal gain du mouvement semble résider dans le fait d'avoir contribué à une conscientisation accrue de la population devant les enjeux multiples et parfois indirects de ce processus planétaire. À travers les critiques adressées contre la privatisation des soins de santé, la déforestation des territoires, la marchandisation de l'eau, les manipulations génétiques, l'exploitation des femmes et des enfants ou l'hégémonisme culturel, il a participé à un éveil de la conscience critique sur différents enjeux auxquels on associe la globalisation. Il reste à voir comment le mouvement évoluera et, en particulier, quel chemin empruntera l'imagination sociale dans la formulation d'une solution de remplacement crédible à cette globalisation.
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LES PARTIS POLITIQUES ET LES MOUVEMENTS SOCIAUX
Chapitre 13

“Transformations du marché
du travail et lois du travail :
le mouvement ouvrier québécois
à la recherche d'un nouveau souffle.”
Jean CHAREST
[pp. 305-321.]
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Le XXe siècle a constitué un moment fort du mouvement ouvrier tant au Québec que dans la plupart des pays industrialisés. Il est passé pour ainsi dire de la clandestinité à la reconnaissance sociale établie sur le plan politique et juridique, de la marginalité à une forte représentation numérique dans plusieurs secteurs d'activité, d'une action centrée sur la représentation immédiate de ses membres à une action plus élargie englobant différentes problématiques socioéconomiques. Bref, le mouvement ouvrier s'est déployé et adapté au fil des transformations économiques et sociales durant ce dernier siècle. Or, et en particulier au Québec ainsi qu'ailleurs au Canada, la fin du siècle a été éprouvante à plusieurs égards pour le mouvement ouvrier organisé. Son simple déclin relatif sur le marché du travail au cours des années 1990 pourrait appuyer la thèse de la convergence avec la situation américaine, thèse renforcée dans le contexte de la globalisation (ou plutôt intégration économique continentale). Autrement dit, le mouvement ouvrier canadien connaîtrait, avec un décalage de quelques décennies, la décroissance observée aux États-Unis, les nouvelles règles de la globalisation exerçant des pressions incontournables à cet égard.

La thèse que nous soutenons dans ce texte est qu'à défaut de s'inscrire dans cette vision de la convergence des modèles il faut néanmoins reconnaître certaines difficultés réelles auxquelles se confronte l'acteur syndical. Plus précisément, nous suggérons que l'action syndicale ait pu se déployer au fur et à mesure des transformations du marché du travail et ce, en deux grands moments au XXe siècle, soit d'abord avec le développement du secteur manufacturier dans l'après-Deuxième Guerre mondiale, puis avec le développement de l'État moderne à compter des années 1960. Ces deux moments ont été accompagnés de changements dans les lois du travail qui ont permis le déploiement de la représentation syndicale. Or, un troisième moment caractérise l'évolution du marché (306( du travail depuis les années 1980, soit la croissance de l'emploi dans le secteur tertiaire privé et le développement de l'emploi atypique. Face à ces deux phénomènes, le mouvement syndical connaît des difficultés majeures, ce qui l'a amené notamment à soutenir la nécessité de moderniser à nouveau les lois du travail. À ce jour, la volonté politique est plutôt ténue à cet égard et le mouvement syndical semble incapable d'infléchir les orientations proposées. Est-ce le résultat de son rapport de force réel dans la société ? Est-ce la limite de son action politique dans un contexte de globalisation invoqué tant par l’État que par le patronat ? Une chose apparaît certaine, la période actuelle pourrait bien marquer un point tournant dans l'histoire du mouvement ouvrier organisé au Québec et, plus largement, c'est sa place même dans la société en tant qu'acteur qui est mise en cause.

Nous proposons une lecture historique de l'organisation de l'acteur syndical autour des transformations de l'économie et du marché du travail, accompagnée de l'évolution des lois du travail comme encadrement institutionnel de cette action (partie 1). Nous poursuivrons cette lecture avec les transformations plus récentes qui ont limité l'action syndicale, du moins dans sa capacité de représentation (partie 2). Nous terminerons l'analyse avec les enjeux de la modernisation des lois du travail, enjeux que nous situerons dans le contexte de la globalisation (partie 3). Notre conclusion fera ressortir les pistes possibles de développement de l'action syndicale autour de quelques scénarios.

TRANSFORMATIONS ÉCONOMIQUES
ET ADAPTATION DES LOIS DU TRAVAIL
JUSQU'AUX ANNÉES 1960 :
NAISSANCE ET RELANCE
DE L’ACTION SYNDICALE MODERNE

La lutte du mouvement ouvrier pour sa reconnaissance légale et pour l'obtention de droits établis sur le plan juridique a constamment marqué son évolution et il importe de saisir l'importance particulière de certains moments forts de cette reconnaissance pour mieux introduire par la suite les enjeux de la période actuelle. Nous n'analysons pas la globalité des éléments ayant caractérisé l'évolution de ces luttes du mouvement ouvrier, ce que d'autres ont déjà largement accompli 
, mais soulignons un lien étroit entre certaines variables contextuelles.

Avant même le développement de l'action syndicale connu depuis l'après-Deuxième Guerre mondiale, on peut souligner l'importance de la reconnaissance (307( politique et institutionnelle de cette action en faisant référence à deux premières lois d'importance au Québec. En 1924, la Loi des syndicats professionnels permettait la reconnaissance légale des syndicats et de la convention collective négociée, puis en 1934 une loi encore à ce jour unique en Amérique du Nord était adoptée, la Loi relative à l'extension juridique des conventions collectives de travail (renommée depuis Loi sur les décrets de convention collective). L'idée générale de la Loi sur les décrets de convention collective était de permettre, par voie de décret gouvernemental, que les conditions de travail principales négociées par certains syndicats et employeurs soient appliquées à tous les travailleurs d'un secteur donné, et le plus souvent sur la base d'une région donnée. Ainsi, lorsque, à la demande des syndicats et des employeurs d'un secteur, le gouvernement considérait que suffisamment de travailleurs étaient déjà visés par les conditions de travail négociées dans un secteur et une région en particulier, il pouvait décréter que les principales conditions (notamment les salaires) devenaient une norme obligatoire pour toutes les entreprises du secteur, dans une ou plusieurs régions données 
. On comprend qu'une des idées de cette loi était d'éviter une concurrence difficilement supportable des entreprises syndiquées de la part des entreprises dans lesquelles la main-d’œuvre n'était pas syndiquée, de même que le gouvernement cherchait une façon de bloquer la spirale déflationniste des salaires au moment de la grande crise des années 1930. Ces deux premières assises juridiques et institutionnelles de l'action syndicale étaient déterminantes pour assurer une première vague de développement de la présence syndicale au Québec. Ainsi, on peut mettre en perspective le fait que la croissance ait été relativement rapide puisque, de quelque 72 000 membres en 1931, les effectifs syndicaux grimpèrent à 158 000 membres en 1941, puis à 260 000 membres en 1946. Du coup, le taux de syndicalisation au Québec passait de seulement 9 % à 21 %, puis à 29 % au cours de ces 3 périodes 
. De moins de 1 travailleur sur 10, le mouvement ouvrier organisé progressait au chapitre de la représentation à près de 1 travailleur sur 3 et ce, en seulement 15 ans !
(308(
Toutefois, l'assise juridique de ce qui caractérise encore aujourd'hui les fondements des relations du travail au Québec a été introduite en 1944 avec l'adoption de la Loi des relations ouvrières. S'inspirant du Wagner Act américain (le National Labor Relations Act adopté en 1935), cette loi établissait ce que Fernand Morin a qualifié de « la règle des trois unités : l'unité de lieu : l'entreprise ou l'une de ses parties ; l'unité de personne : un seul syndicat à la fois ; l'unité de temps : une seule convention collective pour une période prédéterminée 
 ». Remarquons qu'aux États-Unis le Wagner Act avait permis au mouvement ouvrier organisé de connaître une croissance rapide, passant de 4 millions de membres en 1935 à 9 millions en 1940, puis à 15 millions en 1950. Au Québec, l'adoption de la Loi des relations ouvrières venait en quelque sorte marginaliser la portée de la loi des décrets en ouvrant la voie à une action syndicale d'entreprise légalement constituée. Cette loi correspondait pour ainsi dire à la réalité économique du marché du travail de l'après-Deuxième Guerre mondiale, soit celle des grands établissements du secteur manufacturier avec une main-d’œuvre relativement stable et composée de cols bleus. De 1946 à 1956, les effectifs syndicaux croîtront de presque 100 000 membres (atteignant 353 000 en 1956) bien que le taux de syndicalisation soit demeuré essentiellement inchangé à 29 % 
.

Jusqu'aux années 1960, le taux de syndicalisation au Québec était largement redevable à la présence syndicale dans le secteur privé. En effet, le taux de syndicalisation y était nettement plus élevé que dans le secteur public. Or, avec le développement de l'État moderne et incidemment la croissance de l'emploi salarié dans le secteur public, il était impérieux pour le mouvement syndical de se déployer dans ce « nouveau marché du travail ». Après de nombreuses luttes et revendications, le mouvement ouvrier obtient en 1964 des amendements aux lois du travail permettant le droit de grève et de négociation collective à l'ensemble des salariés du secteur public. (La reine devra finalement négocier avec ses sujets, contrairement à ce que Jean Lesage, premier ministre du Québec, avait affirmé quelque temps auparavant.) Ce nouveau souffle pour le mouvement syndical arrivait au moment où le taux de syndicalisation du secteur privé commençait à baisser et ainsi la hausse rapide de la syndicalisation du secteur public a permis globalement la poursuite de la croissance du taux de syndicalisation au Québec.

De 1960 à 1970, le nombre de membres doubla pour atteindre quelque 700 000 syndiqués, croissance largement attribuable au secteur public. Le taux (309( de syndicalisation passait ainsi de près de 30 % à 39 % en seulement 10 ans 
. C'étaient déjà 10 points de pourcentage de plus qu'aux États-Unis. La croissance de l'emploi et de la présence syndicale dans le secteur public se poursuivit au point où, vers la fin des années 1980, le taux de syndicalisation du secteur privé était toujours de l'ordre de quelque 30 % alors que celui du secteur public atteignait 80 %, pour un taux global pondéré de 45 % au Québec, soit 10 points de pourcentage de plus que dans l'ensemble du Canada et près de 30 points de plus qu'aux États-Unis (alors à 16 %).

Très clairement, on peut voir que les modifications apportées aux lois du travail avaient donné le nouveau souffle nécessaire pour que le mouvement syndical québécois évolue avec les changements du marché du travail, puisant dans le secteur public pour assurer sa croissance. Si la syndicalisation du secteur privé avait marqué la naissance du mouvement ouvrier organisé au Québec comme dans les autres pays industrialisés, on peut dire que la syndicalisation du secteur public a permis la relance de ce mouvement au moment où on constatait une certaine stagnation, voire un déclin relatif, dans le secteur privé.

TERTIARISATION DE L’ÉCONOMIE,
DÉVELOPPEMENT DE L’EMPLOI ATYPIQUE :
DE NOUVEAUX SEGMENTS DU MARCHÉ DU
TRAVAIL PEU PROPICES À LA SYNDICALISATION

Après le développement du secteur manufacturier, puis de l'État, c'est au tour du secteur tertiaire privé de générer une forte partie de la croissance des emplois dans l'économie québécoise et ce, depuis le début des années 1980. À titre d'illustration de la rapide transformation du marché du travail au Québec, mentionnons qu'entre 1966 et 1995 l'emploi a diminué en moyenne annuellement de 1,5 % dans le secteur primaire, qu'à est demeuré stable dans le secteur secondaire (croissance annuelle moyenne nulle) et qu'il a augmenté de 2,4 % en moyenne annuellement dans le secteur tertiaire au cours de la même période. Ainsi, la part de l'emploi du secteur primaire dans l'emploi total est passée de 8,2 % à 3,5 % entre 1966 et 1995, celle du secteur secondaire est passée de 35 % à 23 % et celle du tertiaire est passée de 57 % à 73,5 % 
. Dans la mesure où, comme nous l'avons vu précédemment, le mouvement syndical a réussi à percer (310( dans le secteur public, on peut voir que les gains qui y ont été réalisés ont permis de compenser pour la baisse relative de l'emploi dans le secteur secondaire. Toutefois, à compter des années 1980, la croissance de l'emploi dans le secteur tertiaire a connu de nouveaux développements.

En effet, des sous-secteurs tels que les services financiers, assurances et immeubles, les services aux entreprises et autres services, le commerce de détail, l'hébergement et la restauration connaissaient des taux de croissance de l'emploi importants, soit 16 % au total entre 1986 et 1995. Ainsi, en 1995, ces secteurs totalisaient un emploi sur trois au Québec alors qu'ils en représentaient un sur quatre en 1976. Par ailleurs, dans le secteur public, seul le secteur de la santé et des services sociaux continuait de croître jusqu'au milieu des années 1990 alors que l'enseignement augmentait légèrement et que les administrations publiques déclinaient légèrement au cours de la période 1986-1995.

Ce qu'il importe de souligner en regard des effets sur le mouvement syndical, c'est que les sous-secteurs du tertiaire qui ont été très dynamiques sur le plan de l'emploi sont en même temps des marchés difficiles pour la syndicalisation, comme en témoignent les données suivantes. Dans le secteur du commerce de détail, le taux de présence syndicale était de 17 % en 1997 ; dans le secteur de la finance, des assurances et des immeubles, ce taux était de 9,7 % ; dans le secteur des services aux entreprises, le taux était de 14,1 % ; dans les services personnels, d'hébergement et de restauration, le taux de présence syndicale était de 12,8 % et enfin, dans les services divers, le taux était de 13,6 % 
. Ces sous-secteurs du tertiaire totalisaient 45 % des emplois du secteur tertiaire et 35 % des emplois totaux du Québec. Le taux moyen de présence syndicale n'y était que de 14 %, soit beaucoup moins que dans l'ensemble du secteur tertiaire (36,8 %) et que dans l'ensemble de l'économie québécoise (40,3 %). Qui plus est, la progression du taux de présence syndicale dans ces sous-secteurs a été fort lente entre les décennies 1980 et 1990, soit d'environ 1,5 point de pourcentage entre 1988 et 1997. Bref, la tertiarisation de l'économie s'est traduite par la croissance de l'emploi dans certains sous-secteurs où la présence syndicale est relativement faible et où elle ne progresse que fort peu.

Parallèlement à ces transformations de l'économie québécoise, il faut préciser aussi les transformations connues sur le marché du travail pour comprendre les difficultés réelles auxquelles sont confrontés les syndicats. D'abord, on peut prendre comme première indication de ces transformations les formes des emplois. De 1976 à 1995, l'emploi salarié est passé de 91 % du total des emplois au Québec à 86 % alors que la contrepartie, l'emploi autonome, augmentait de (311( 9 % à 14 %. Si on découpe plutôt l'emploi total entre l'emploi salarié à temps partiel, à plein temps et l'emploi autonome, on constate que le temps partiel est passé de 8 % à 15 % entre 1976 et 1995, l'emploi à plein temps est passé de 83 % à 71 % sur la même période et l'emploi autonome est passé de 9 % à 14 %. L'analyse de cette évolution a conduit certains chercheurs gouvernementaux à projeter qu'à ce rythme l'emploi atypique serait supérieur en nombre à l'emploi typique en l'an 2017 
. Même si cette projection ne se réalisait pas, il reste que ces transformations sont inquiétantes du point de vue de l'acteur syndical si l'on considère qu'au Québec le taux de présence syndicale chez les salariés à temps partiel était de 29,6 % en 1999, taux légèrement inférieur à celui observé quelques années auparavant (30,2 % en 1993), comparativement à un taux de présence de 42 % chez les salariés à temps complet 
. Quant à l'emploi autonome, son simple statut rend la syndicalisation quasi impossible. Bref, le marché traditionnel de l'emploi pour le mouvement syndical, soit l'emploi salarié à temps complet, s'est réduit sensiblement au cours de la période 1976-1995 et ce que l'on qualifie globalement d'emplois atypiques (le temps partiel et le travail autonome) a augmenté au point de représenter presque 1 emploi sur 3 (en fait, 29,3 %).

On peut aussi considérer l'évolution du marché du travail sous l'angle de la taille des employeurs, autre caractéristique déterminante pour saisir certaines difficultés de la tertiarisation de l'économie pour l'acteur syndical. Entre 1983 et 1997, le pourcentage des salariés étant à l'embauche d'employeurs de moins de 20 salariés est passé au Québec de 21,7 % à 24,7 % 
, soit 1 salarié sur 4 (chez les 5 salariés et moins, le pourcentage est passé de 9,1 % à 10,4 %). À l'autre extrême, le pourcentage des salariés travaillant chez des employeurs de 500 salariés et plus est passé au cours de la même période de 46,7 % à 40,5 %. Une des caractéristiques des emplois dans les petites entreprises est d'être beaucoup plus instables que dans les grandes entreprises (de 3 à 4 fois plus instables chez les microentreprises – 5 employés et moins – que chez les grandes entreprises, selon les données du ministère de l'Industrie et du Commerce du Québec).

On peut ajouter que les sous-secteurs privés du secteur tertiaire, dont nous avons parlé et qui sont faiblement syndiqués (commerce de détail, finances, etc.), sont composés majoritairement de petits employeurs comparativement au secteur public, au secteur primaire et au secteur secondaire. Les difficultés (312( d'organisation syndicale auprès des petits groupes de salariés et, qui plus est, auprès de collectifs de salariés plus instables sur le plan de l'emploi font que la présence syndicale est difficile à introduire et à assurer chez les petits groupes d'employés. En effet, pour l'année 1999, le taux de présence syndicale au Québec chez les petits employeurs (moins de 20 salariés) n'était que de 16,6 % alors qu'il était de 60,3 % chez les employeurs de 100 salariés et plus (66,3 % chez les 500 et plus) 
.

Soulignons enfin une autre caractéristique de la tertiarisation et de la précarisation du marché du travail, soit l'effet de génération qu'elles induisent auprès de l'acteur syndical. Sur la période 1976 à 1995, l'emploi chez les plus jeunes (15-24 ans) a été caractérisé par une contraction de son volume et par une réduction de sa durée. Ainsi, l'emploi total chez les jeunes a diminué plus rapidement que la population active des jeunes entre 1976 et 1995 (-30 % contre -29 %), l'emploi à temps complet a baissé encore plus rapidement (-54 %) et l'emploi à temps partiel a augmenté substantiellement (+110 %). En 1995, 48,3 % des jeunes travaillaient à temps partiel (14,6 % en 1976) contre seulement 12 % à 14 % chez les plus âgés 
. Quant à la couverture syndicale de ce groupe d'âge, mentionnons qu'en 1999 le taux de présence syndicale au Québec n'était que de 20,5 % chez les 15-24 ans. Quant à la part de ce groupe d'âge dans les effectifs syndicaux totaux au Québec, elle n'était que de 4,6 %.

L'ensemble de ces transformations dans l'économie québécoise et au sein du marché du travail était déjà perceptible à bien des égards dès les années 1980. De plus, l'expérience du déclin du mouvement syndical américain inspirait aussi le mouvement syndical québécois dans sa quête d'une nouvelle adaptation des lois du travail qui n'avaient pas été de manière importante changées depuis l'adoption du cadre initial en 1944, du moins pour le secteur privé, exception faite de l'interdiction du recours à des briseurs de grève introduite dans la loi en 1977 et de quelques autres changements plus périphériques en regard de la syndicalisation. Du point de vue de l'acteur syndical, les changements en cours alors nécessitaient de nouvelles possibilités sur le plan législatif pour entreprendre la syndicalisation des salariés, en particulier dans les petites unités de plus en plus dispersées.

Une importante commission gouvernementale fut créée pour proposer une modernisation des lois du travail dans la première moitié des années 1980 et son rapport final fut déposé en 1985. Au chapitre des demandes syndicales, soulignons l'idée de pouvoir recourir à l'accréditation et à la négociation dite multipatronale afin de pouvoir regrouper de petits groupes de salariés provenant (313( d'employeurs distincts mais rapprochés sur des lieux de travail (ex. : centre commercial, tour à bureaux), permettant ainsi de négocier les conditions de travail des employés autrement que sur la base de chacun des établissements tel que le prévoyait le Code du travail de 1944 
. Globalement, la commission Beaudry (du nom du juge qui la dirigea) déposa un rapport volumineux dont les suites furent toutefois quasi inexistantes, résultat d'un changement de gouvernement et sans doute aussi d'un rapport de force syndical insuffisant dans un contexte où les idées de libéralisation de l'économie et des échanges extérieurs prenaient déjà forme (privatisations, négociation du premier traité de libre-échange avec les États-Unis). À la différence de 1944 et de 1964, moments où le mouvement syndical avait obtenu un encadrement légal permettant son déploiement dans le secteur privé dominant de l'époque (primaire et secondaire), puis dans le secteur public, l'exercice de 1985 se solda par un échec.

Les transformations de l'économie québécoise et du marché du travail ne sont certes pas uniques au cas du Québec et le mouvement syndical se bute ainsi à des problèmes largement identiques au mouvement ouvrier organisé dans plusieurs pays industrialisés. Dans son analyse de la situation européenne, Jelle Visser trace un portrait des syndicats européens qui témoigne de grandes ressemblances avec les données ici évoquées pour le cas du Québec 
. Il en dégage des pressions importantes sur la capacité de représentation du mouvement syndical, qui est de plus en plus confiné à des segments traditionnels de la population ouvrière, délaissant les jeunes, les précaires et les travailleurs de la nouvelle économie. Il en dégage aussi des pressions organisationnelles sur les syndicats eux-mêmes, poussés vers les fusions de groupes afin de les rendre économiquement viables dans un contexte de diminution de la taille des accréditations et de besoins de nouvelles ressources pour organiser les non-syndiqués. Tout cela conduit à des tensions identitaires au sein des organisations syndicales, le défi étant d'arriver à « représenter les nouveaux tout en préservant les anciens », selon l'expression de Visser.

Le Bureau international du travail (BIT) a aussi fait une analyse d'un groupe important de pays industrialisés ou en voie d'industrialisation (70 pays en tout) qui fait ressortir globalement les mêmes constantes : baisse de la présence syndicale, mutations économiques, pressions de la mondialisation, libéralisation des échanges, mésadaptation des lois du travail, voire non-respect des droits (314( syndicaux fondamentaux. Pourtant, comme le souligne le BIT, « Le besoin de représentation existe, certes, tout autant, mais la manière de la concrétiser résiste aux méthodes traditionnelles 
 ».

Les syndicats québécois ont su maintenir un taux de présence global encore important à ce jour (39,5 % en 1999) en dépit des transformations de l'économie et du marché du travail, qui ne lui ont pas été très profitables. On peut associer ces succès relatifs à une capacité opérationnelle de percer malgré tout certains segments du marché du travail, capacité découlant d'un niveau assez élevé d'organisation du mouvement ouvrier québécois, presque 75 % des syndiqués étant regroupés dans l'une ou l'autre des 4 centrales syndicales 
. Cette capacité organisationnelle a aussi été renforcée durant les années 1990 du fait des restructurations de certaines fédérations ou unités syndicales régionales qui ont permis de regrouper des ressources, voire d'en dégager de nouvelles, pour faire face aux difficultés croissantes de syndicalisation sur le marché du travail.

Le caractère favorable à l'action des syndicats québécois face aux changements dans les milieux de travail et dans l'économie (organisation du travail, formation des membres, démocratie syndicale, participation au capital, participation aux décisions, nouveaux modes de négociation et allongement de la durée des contrats collectifs de travail) a souvent été mis de l'avant comme variable de son dynamisme et de l'adhésion syndicale 
, bien que d'autres lui aient associé une perte sur le plan identitaire 
. Globalement, il reste que le (315( syndicalisme québécois se bute à certaines réalités économiques qui lui confèrent par défaut une configuration restreinte par rapport aux développements de l'économie et du marché du travail. Le syndicalisme est ainsi de plus en plus confiné à ses sphères traditionnelles (secteurs primaire et secondaire privés, tertiaire public) qui, dans leur expression simplifiée, sont désignées par les termes cols bleus (et aussi cols blancs pour le public), temps complets et plus âgés. Le syndicalisme serait-il essentiellement l'affaire de la vieille économie ?
MODERNISATION DES LOIS DU TRAVAIL
ET GLOBALISATION : 
LA QUADRATURE DU CERCLE ?

À force de revendications et devant les enjeux des transformations dont nous venons de faire état, le mouvement syndical québécois a obtenu que le gouvernement tienne un nouvel exercice de tentative de modernisation des lois du travail. Ainsi, plus de 15 ans après l'exercice infructueux de la Commission Beaudry et plus de 55 ans après l'adoption du cadre encore en vigueur pour l'essentiel, le mouvement syndical québécois tente d'obtenir de nouveaux outils légaux lui permettant de faire face à la nouvelle économie.

Le mouvement syndical ne cache pas ses inquiétudes devant l'inadéquation des moyens dont il dispose pour faire face aux nouveaux segments du marché du travail. Essentiellement, il réclame 
 que la notion de salarié soit élargie pour permettre au mouvement syndical d'accéder à la réalité croissante du travail autonome, qui, dans bien des cas, est un travail dépendant d'un seul employeur, fruit de nouvelles stratégies d'employeurs à la recherche d'une flexibilité dans la gestion des coûts de main-d’œuvre et du lien d'emploi. Les données antérieurement présentées indiquent l'importance de cette catégorie de travailleurs. Aussi, les syndicats réclament l'introduction des cadres de premier et deuxième niveaux dans cette nouvelle notion de salarié afin de permettre leur accès à la syndicalisation, comme cela est le cas dans d'autres provinces ou pays. Les syndicats demandent de colmater les brèches relatives à certains effets de la sous-traitance sur les employés et les syndicats, autre phénomène important dans le contexte de la flexibilité des opérations recherchées par les employeurs. Ils demandent aussi de permettre la négociation regroupée, ce qui peut rendre plus efficaces la syndicalisation et la négociation collective dans les petites unités. Là (316( aussi, nous avons vu l'importance grandissante des employeurs de petite taille au cours des dernières décennies. Enfin, mentionnons une autre revendication portant sur l'efficacité administrative du processus de syndicalisation afin de réduire les délais et possibilités de contestation qui rendent parfois périlleux l'exercice de la syndicalisation, surtout dans les milieux de travail où la rotation de la main-d’œuvre est élevée (ex. : les tentatives de syndicalisation plutôt infructueuses dans les restaurants de la chaîne McDonald's au Québec).

Bref, le mouvement syndical demande de nouveaux outils permettant d'élargir sa clientèle potentielle, de réduire les pertes liées à des stratégies de gestion, d'améliorer le processus de syndicalisation et d'innover dans les formes de la négociation collective (par les regroupements). Pour sa part, le patronat défend largement la situation actuelle en invoquant l'environnement économique concurrentiel généré par la globalisation et la nécessité de demeurer flexible dans les modalités de gestion de la main-d'œuvre. Au mieux, il admet l'importance de réduire certains délais administratifs et la nécessité de clarifier les articles relatifs à la sous-traitance (dans leur cas, pour en permettre davantage l'accès 
).

Dans la forme, l'exercice de révision des lois du travail a débuté en 1999 par des consultations formelles auprès des associations patronales et syndicales, suivies d'un énoncé gouvernemental déposé en l'année 2000. Dès ce moment, l'énoncé gouvernernental 
 laissait peu d'espoir à la plupart des requêtes de l'acteur syndical, si ce ne sont une certaine adaptation possible de la notion de salarié pour tenir compte des travailleurs autonomes dépendants et certaines modifications dans l'administration des lois. Certes, l'énoncé évoquait le caractère inadéquat des lois du travail face aux transformations économiques, soulignant en particulier l'évolution du travail autonome parfois dépendant d'un seul employeur et mentionnant le lien possible entre l'état des lois et la baisse de la syndicalisation au Québec (de 46,4 % en 1993 à 40,0 % en 1998). D’une part, l'énoncé prenait bien soin d'indiquer que les parties patronales et syndicales doivent « demeurer libres de disposer de leur avenir » (p. 12), suggérant ainsi que l'État n'imposerait pas de règles non désirées par les deux acteurs. D'autre part, et c'est là l'essentiel à notre avis, l'énoncé réfère à un principe voulant que « les modifications au Code du travail doivent tenir compte du contexte nord-américain » (p. 13). De fait, le gouvernement appuyant fermement le libre-échange s'est compromis plusieurs fois au cours des dernières années en faveur (317( de la thèse du patronat québécois selon laquelle la globalisation des échanges impose une certaine convergence dans les politiques publiques du gouvernement avec les autres gouvernements de l'Amérique (surtout du reste du Canada et des États-Unis), notamment en regard des lois du travail.

Ajoutons que de manière plus précise l'énoncé mentionnait qu'à cause de l'environnement nord-américain il n'était pas envisageable sans « un consensus fort » des acteurs d'introduire, par exemple, la syndicalisation des cadres ou encore l'accréditation multipatronale. On comprendra vite que cette référence à « un consensus fort » rendu nécessaire par le contexte nord-américain (lire : la globalisation) donne de facto un rapport de force dominant à l'acteur patronal. Il n'a qu'à s'opposer et aucune modification n'est possible. Les débats risquent donc d'être courts dans cette perspective. Pour bien « équilibrer » la teneur du projet, l'énoncé suggérait même un nouveau droit pour les employeurs (à la manière américaine) consistant à obliger la tenue d'un vote en assemblée générale sur ses propositions à l'occasion des négociations collectives.

Cet énoncé gouvernemental a d'abord donné lieu à un premier projet de loi déposé en l'année 2000, projet qualifié d'inacceptable tant par l'acteur syndical que par l'acteur patronal. Le projet fut retiré puis remplacé par un nouveau projet, qui, lui, était en voie d'adoption en juin 2001. Bien que dans sa substance ce nouveau projet de loi soit fort loin des revendications syndicales (notamment, rien n'étant introduit en regard de la syndicalisation des cadres ou de la négociation dite regroupée), il a été reçu différemment par l'acteur syndical, celui-ci étant divisé, rompant ainsi avec sa démarche revendicative jusque-là unitaire.

Le principal argument de la plus importante centrale syndicale qui a donné son appui au projet (légitimant ainsi aux yeux du gouvernement son adoption) était essentiellement qu'une lecture réaliste de l'environnement actuel du mouvement syndical (conjonctures économique, politique et sociale) ne permettait pas d'envisager une réforme des lois plus substantielle. À défaut d'appuyer ce deuxième projet en 2 ans (et ce, après plus de 15 ans de revendications), le risque était alors trop grand qu'aucune révision des lois ne soit par la suite envisagée. Il aurait été possible pour le gouvernement de dire qu'après ces tentatives échouées la preuve était faite qu'on ne pouvait rien changer. C'est donc de manière fortement divisée que le mouvement syndical s'est prononcé sur ce nouveau projet, avec une faible opposition du mouvement patronal, celui-ci considérant sans doute le résultat global comme une victoire relative en regard de son discours liant la globalisation et la faible marge de manœuvre de l'État dans les lois du travail.

La question que l'on peut se poser en regard de ces résultats éloignés par rapport aux revendications initiales du mouvement syndical est de savoir dans quelle mesure ce mouvement, affecté par la baisse des taux de syndicalisation (318( pour une bonne partie de la dernière décennie et ayant à évoluer dans un contexte effectif de globalisation où les deux partenaires économiques du Québec (l'Ontario et les États-Unis) ont des perspectives peu favorables aux syndicats, dans quelle mesure donc ce mouvement aurait-il pu obtenir des changements législatifs qui lui soient avantageux ? Et une question sous-jacente est de savoir ce qu'une absence de gains importants produira sur ce même mouvement syndical.

CONCLUSION :
DE QUELQUES SCÉNARIOS POSSIBLES
POUR LE SYNDICALISME QUÉBÉCOIS

Nous avons utilisé, comme trame de fond de notre analyse du mouvement syndical québécois, l'évolution parallèle des lois du travail et de certaines transformations majeures de l'économie et du marché du travail pour en situer les effets sur le développement du syndicalisme. Certains pourraient nous reprocher ce biais analytique en évoquant que nous avons esquivé du coup les effets du syndicalisme sur la croissance des salaires réels, sur les conditions de vie, sur les programmes sociaux, sur les droits collectifs et individuels, ou plus globalement sur la dynamique sociale. Loin de nous l'idée de ne pas reconnaître ces contributions majeures du mouvement syndical, au Québec comme ailleurs. Toutefois, si notre insistance a été telle sur les lois et les changements dans le monde du travail, c'est qu'il nous apparaît évident que le mouvement syndical québécois n'aurait pas connu le développement important qui a été le sien durant plus de 50 ans maintenant sans les aménagements législatifs qu'il a arrachés de longue lutte. De même, il nous apparaît clair que les transformations récentes (lire : depuis les années 1980) du marché du travail minent la capacité de représentation de l'acteur syndical et, ce faisant, sa capacité d'action sociale.

Les modifications aux lois actuelles auraient pu donner un nouveau souffle à cette capacité de représentation, tout comme les lois du travail de 1944 et l'inclusion du secteur public en 1964 en ont fourni un premier, puis un deuxième. Nous terminons cette analyse en évoquant maintenant trois scénarios pour ce mouvement en quête d'un troisième souffle, le premier de ces scénarios étant dépassé considérant la division du mouvement syndical sur le dernier projet de loi du gouvernement. Nous l'évoquons tout de même car il pose certaines conditions à notre avis nécessaires à l'action syndicale et explique du même coup son relatif échec en regard de ses revendications.

(319(
Scénario 1 :
Modifications profondes aux lois du travail
et relance de l'action syndicale

Dans son scénario initial, porté par des revendications communes établies depuis plusieurs années, le mouvement syndical envisageait une réelle modernisation des lois du travail lui permettant de percer les nouvelles réalités du marché du travail (tertiaire privé, nouveaux statuts, précaires, cadres). Il ne s'agissait pas d'un automatisme au chapitre des résultats puisque le travail de syndicalisation et de représentation demande de toute façon des énergies importantes et une capacité d'innovation assez forte de l'acteur syndical pour rejoindre ces nouvelles clientèles, répondre à leurs besoins et les inclure dans des organisations dominées par les segments traditionnels de la main-d'œuvre syndiquée (représenter les nouveaux et préserver les anciens, pour reprendre les termes de J. Visser). Dans ce scénario, il fallait d'abord que le mouvement syndical arrache des modifications aux lois du travail en livrant une importante bataille au gouvernement et à l'acteur patronal. Cela supposait une stratégie unifiée chez les différentes organisations syndicales et une volonté d'en faire la lutte syndicale la plus importante depuis longtemps. Pour ce faire, il fallait convaincre les membres actuels que la défense des droits de ceux qui ne sont pas encore syndiqués est primordiale pour la survie même de l'ensemble du mouvement syndical. Bref, pour rejoindre les outsiders il fallait d'abord mobiliser les insiders du mouvement syndical et avoir de surcroît une stratégie syndicale unifiée.

Or, force est de constater qu'après plusieurs années de revendications communes, y compris une plateforme intersyndicale élaborée en 1999, le mouvement syndical n'a d'une part pas misé sur la mobilisation de ses membres pour livrer bataille et d'autre part a fini par se présenter de manière divisée devant les autres acteurs, rendant alors en quelque sorte impossible ce scénario unitaire d'une grande réforme si longtemps souhaitée.

Scénario 2 :
Stratégie axée sur la protection des acquis syndicaux

Dans un deuxième cas possible, nous évoquons que les changements en cours aux lois du travail ne donneront pas les moyens particuliers tant demandés par les syndicats pour affronter les nouveaux segments du marché du travail 
. Dans ce cas et tenant pour acquis que les transformations de l'économie (320( et du marché du travail constatées se poursuivent ou se maintiennent, une réaction possible du mouvement syndical est de chercher d'abord et avant tout à protéger ses acquis aux chapitres des membres syndiqués et de la capacité d'amélioration de leurs conditions de vie et de travail. Il s'agit d'un scénario défensif et protectionniste de la part d'un acteur syndical qui considérerait qu'il en a suffisamment à accomplir de la sorte, a fortiori dans un contexte de globalisation.

En tout état de cause, ce scénario peut permettre effectivement une protection des membres et un maintien du taux de présence syndicale dans les différents secteurs. Par contre, avec les changements dans les statuts des salariés et avec la croissance de l'emploi dans des secteurs ou milieux où l'acteur syndical est peu présent, le taux global de présence syndicale dans l'économie québécoise glissera inévitablement. De combien de points de pourcentage ? Probablement assez pour affecter la place d'acteur social majeur qu'il a occupée depuis plusieurs décennies. Déjà, ce taux a glissé sous la barre des 40 % pour la première fois depuis plus de 20 ans et il pourrait assez rapidement se situer près des 35 %, soit le plus faible taux depuis la fin des années 1960. À ces seuils, l'acteur syndical demeurera plus en vie que chez les voisins immédiats, mais sa force de représentation sera interprétée comme étant en déclin par les autres acteurs, y compris d'autres acteurs sociaux traditionnellement alliés du mouvement syndical qui pourraient chercher à occuper plus d'espace dans la représentation sociale des travailleurs. Dans un tel scénario défensif, le risque du sauve-qui-peut ou du chacun pour soi pourrait en outre exacerber les tensions intersyndicales, affaiblissant du même coup la capacité d'action des syndicats en tant que mouvement. Un scénario peu plaisant pour le monde syndical bien sûr, mais un scénario possible tout de même, surtout à la lumière des récentes divisions syndicales face à l'exercice de solidarité le plus exigeant qui le guettait depuis longtemps.

Scénario 3 :
Stratégie diversifiée et coordonnée de relance
de l'action syndicale

Ce troisième scénario est un hybride des deux premiers. D'abord, il repose sur des changements à la marge dans les lois du travail qui ne permettraient pas à l'acteur syndical un accès aisé aux nouveaux segments du marché du travail. À la différence du scénario précédent, plutôt que de se replier sur la protection des membres actuels, l'acteur syndical chercherait une relance de son action et de sa présence sur deux plans : la syndicalisation et l'action sociale. En matière de syndicalisation, cela suppose une grande capacité d'innovation et de flexibilité dans les formes de représentation des travailleurs encore non syndiqués ainsi (321( que l'injection de ressources importantes pour tenter d'organiser ces travailleurs. À ces sujets, au moins deux pistes complémentaires nous semblent devoir être investiguées : la mise en commun des expertises syndicales en matière d'organisation et d'innovation (en puisant aussi dans les expériences étrangères) ainsi que le partage des secteurs ou segments du marché du travail pour éviter la concurrence entre des organisations qui disposent de ressources limitées. Dans tous les cas, cela suppose une coopération syndicale qui dépasse de loin l'état actuel des choses.

Par ailleurs, le mouvement syndical devrait relancer aussi son action sociale en s'inscrivant au cœur des grandes luttes qui ont toujours accompagné son développement en tant qu'acteur dans et en dehors de l'entreprise. À ce sujet, ce ne sont pas les causes qui font défaut. En témoignent la situation de la pauvreté, la détérioration de certains programmes sociaux (ex. : l'assurance-emploi) et les conditions de la globalisation. Le mouvement syndical est déjà présent dans ces différents enjeux sociaux et économiques mais son action gagnerait en visibilité si elle s'inscrivait en parallèle de la relance de la syndicalisation. À défaut d'un tel parallèle, il y a risque qu'il s'agisse d'une sorte de fuite en avant au sein de luttes certes essentielles mais non centrales à l'action syndicale et qui sont par ailleurs souvent le terrain de luttes principales d'autres constituantes organisées du mouvement social (le mouvement des femmes, les groupes de jeunes, les groupes de défense des droits des plus démunis, les groupes antiglobalisation, etc.). L'une et l'autre de ces formes d'action sont mutuellement productives pour le mouvement syndical. En témoigne son histoire au Québec comme ailleurs. Ce scénario replace au cœur de l'action syndicale la lutte pour la syndicalisation et la promotion des conditions des travailleurs, mais aussi la promotion d'un projet social inclusif visant le progrès économique et social de tous. Au Québec, le mouvement syndical a souvent été un acteur de premier plan dans la défense d'un tel projet social, parfois à la faveur d'une idéologie même radicale. En cette ère de globalisation et de redéfinition des enjeux collectifs, il lui appartient de refaire un travail mobilisateur, qui demande inévitablement de clarifier d'abord la trame idéologique de son action et le projet social global qu'il souhaite porter. Ce dernier scénario n'est pas évident dans l'environnement économique, politique et social actuel des différents regroupements syndicaux, mais c'est un scénario plausible et stimulant tant pour le mouvement syndical lui-même que pour la démocratie dans son ensemble.
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Écrire sur l'histoire et l'actualité du mouvement des femmes peut laisser entendre qu'il s'agit là d'un mouvement unifié, parfaitement intégré et qui œuvre autour d'une analyse et de positions communes. La réalité du mouvement des femmes est autre ; on y trouve des groupes et individus de toutes tendances politiques, mais aussi des éléments non organisés, extérieurs aux groupes, et c'est ce qui en fait un objet d'analyse pouvant révéler la complexité du tissu social québécois ainsi que le pluralisme de cette société.

En faisant l'exercice d'identifier les traits qui donnent au Québec sa spécificité, il faut absolument inclure l'existence d'un mouvement des femmes puissant, très structuré et organisé sur des bases québécoises, contrairement aux femmes du reste du Canada, qui se sont organisées davantage non pas à l'échelle de leurs provinces respectives mais dans un mouvement canadien. À l'origine du changement dans le Québec des 40 dernières années se trouvent deux sources. D'abord, celle du changement sociopolitique, ou dynamique de modernisation, ayant favorisé des modifications dans les trajectoires de vie des femmes. La seconde source identifiable du changement est l'implantation d'un mouvement des femmes qui a été un acteur important dans ces réformes. Ce mouvement a laissé son empreinte sur la dynamique sociopolitique de cette société et contribué à élargir le débat politique.

Le mouvement des femmes a joué un rôle prépondérant dans les grands courants de réformes sociales qui ont touché les femmes depuis la Révolution tranquille. Il s'est formé des groupes féministes avec des pratiques très diverses, comme en témoignent certains groupes radicaux des années 1970, tels le Front de libération des femmes (FLF), tourné vers la prise de conscience collective des diverses formes de l'oppression patriarcale, ou encore les groupes lobbyistes comme l'Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS) et la Fédération des femmes du Québec (FFQ), deux grandes organisations de femmes dont les actions sont orientées vers la promotion de l'égalité économique des (324( femmes et ce, depuis leur création. Ajoutons à cela les groupes de service et le réseau des centres de femmes, très présent en dehors des régions urbaines. Ces groupes ont mis sur pied et lutté pour obtenir le financement de leurs opérations et ils ont accompli un énorme travail pour ce qui est de la reconnaissance de l'importance de problèmes tels la violence familiale, les réalités des femmes immigrantes ou réfugiées, l'intégration au marché du travail ou encore l'accès au travail non traditionnel pour les femmes.

Les groupes de femmes occupent un espace politique peu commun et relativement unique au sein de la société québécoise. Ils constituent un lieu important d'activisme politique pour les femmes, exercé à l'extérieur des institutions traditionnelles. Le mouvement des femmes a été l'acteur politique le plus important de la représentation des intérêts des femmes et on doit à l'action soutenue de centaines de groupes de femmes d'avoir obtenu des modifications juridiques en faveur des femmes. Le mouvement des femmes est également de plus en plus intégré à la gestion politique. Il a été partiellement récupéré par l'État, qui lui assigne la tâche de gérer les femmes, soit de canaliser et de traduire en termes acceptables pour l'appareil gouvernemental les revendications des femmes, en échange d'un certain monopole dans la représentation 
. Il en résulte une catégorisation des femmes, un enfermement dans une case spécifique de représentation et, de l'autre côté, une reconnaissance du mouvement des femmes comme représentant autorisé et légitime des femmes, de toutes les femmes.

Comment évaluer la contribution du féminisme à la société québécoise du XXe siècle ? Diane Lamoureux défend la thèse que le mouvement féministe a joué un rôle décisif dans la mise en place de la démocratie québécoise. Plus particulièrement, écrit-elle, le mouvement féministe a constamment été confronté à prendre acte des avantages de la démocratie pour les femmes tout en se butant à ses limites intrinsèques les concernant. En posant la question de l'exclusion constitutive des femmes, le féminisme est conduit à une demande de démocratie pour les femmes et à mettre en lumière les limites d'une démocratie dont le principe originaire serait l'exclusion 
.

Dans le présent chapitre, j'entends résumer les moments importants du mouvement des femmes au sein de la société québécoise, en m'attardant d'abord au féminisme de la première moitié du XXe siècle, où l'accès au droit de vote pour les femmes a agi comme élément mobilisateur. Je décris par la suite les caractéristiques du mouvement des femmes issu de la deuxième vague du (325( féminisme, les groupes, actions et manifestations de cette présence. Enfin, je réfléchis sur le mouvement des femmes comme mouvement social, ses liens avec le féminisme ainsi que les défis et problèmes auxquels il doit faire face. Je porte attention aux multiples facettes de ce mouvement, dont celle de la diversité puisque les femmes de toutes origines se sont trouvées impliquées dans le mouvement. Pensons aux associations de femmes autochtones, au Montreal Council of Women, fondé à la fin du XIXe siècle, aux regroupements de femmes juives. En bref, le mouvement des femmes a permis l'expression, au sein de la société québécoise, de la diversité des femmes et ce, avant que cette question devienne l'enjeu qu'elle représente aujourd'hui. Bien que l'on ait souvent oublié d'inclure les multiples ramifications de ce mouvement dans sa nomenclature, il n'en demeure pas moins qu'au-delà de l'absence de reconnaissance de certaines de ses composantes le mouvement des femmes est, plus que d'autres mouvements sociaux, un mouvement pluriel, même si certains groupes se sont vu désigner le rôle de porte-parole officiels des femmes au détriment d'une véritable voix plurielle qui serait issue des diverses composantes du mouvement et qui intégrerait les voix des femmes qui ne sont pas organisées, dont les perspectives et points de vue ne sont pas entendus. Car le mouvement des femmes s'étend au-delà des groupes, lesquels sont principalement issus de la deuxième vague du féminisme, qui a émergé avec l'articulation d'un féminisme libéral se nourrissant de revendications adressées à l'État. Ces groupes constituent la partie la plus facilement observable du mouvement des femmes contemporain, qu'il n'est cependant pas possible de résumer à cette seule composante 
. En effet, le mouvement des femmes comprend d'autres éléments, des femmes engagées publiquement à titre d'artistes ou d'écrivaines, des programmes en étude des femmes, des publications, maisons d'édition, galeries d'art, ressources d'aide, composantes gouvernementales dont le Secrétariat à la condition féminine du gouvernement du Québec et le Conseil du statut de la femme.

Ceci dit, les groupes de femmes représentent une partie centrale de cette toile. Ces groupes, dont le nombre répertorié s'élève à plus de 1000 
 :
« ... qui, tout au long de ce siècle, mais surtout au cours des vingt dernières années, se sont formés ici et là, couvrant le territoire québécois. [...( Leurs champs d'action sont parfois très différents, mais tous ces groupes participent à une même grande visée 
 ».

(326(
UN MOUVEMENT
PORTÉ PAR DES MILITANTES

Évelyne Tardy et André Bernard notent la continuité de l'engagement parmi les militantes des groupes de femmes, et ce, malgré un contexte qui pourrait paraître démobilisateur, soit la précarité du financement, l'impossibilité de planifier à long terme puisque le financement étatique est souvent octroyé sur une base annuelle, des besoins immenses dans certains secteurs comme les maisons d'hébergement pour femmes victimes de violence, une mission très étendue. Ils notent que le paradoxe par excellence est celui de la continuité de l'action militante dans le contexte des difficultés que vivent les groupes de femmes. Contrairement à ce qui semble se produire dans le militantisme politique et syndical, écrivent-ils, il n'y a pas de crise du militantisme dans les groupes de femmes. En dépit des motifs possibles de découragement, les femmes ne démissionnent pas. Malgré la répétition des messages démobilisateurs transmis par les médias et la réaction contre le féminisme, les effectifs se renouvellent 
. On observe donc une forte mobilisation au sein du mouvement des femmes, et ce, même si le terme féminisme fait l'objet de critiques et de remises en question. Quelles sont ces critiques ? Pour plusieurs, le terme féminisme réfère au projet de mobilisation collective d'une génération de femmes et le projet semble appartenir à une époque révolue, alors que pour d'autres l'ère présente ne consacre plus les grands mouvements sociaux et les mobilisations collectives, ce qui exerce certainement une influence sur la perception que les jeunes femmes semblent avoir de l'activisme dans les groupes fondés et investis par les femmes de la génération de leurs mères et grands-mères. Certaines voient un conflit des générations entre féministes : les plus vieilles qui refusent de penser autrement qu'en utilisant la lorgnette et les termes d'il y a 30 ans, et qui ne cessent de rappeler aux jeunes femmes qu'elles sont aussi des victimes qui devraient craindre la perte de droits acquis et le retour en arrière, alors que les plus jeunes cherchent à reproblématiser les enjeux sous des angles différents, révisent les analyses qui ont prévalu et refusent souvent la mobilisation collective comme forme personnelle d'engagement au profit d'actions à petite échelle ou davantage inscrites sur le territoire de la vie privée. À cette analyse, on peut opposer l'hypothèse du féminisme en tant que projet intergénérationnel, dont les objectifs, pour être réalisés, nécessitent que plusieurs générations de femmes poursuivent la lutte déjà engagée 
. Malgré ces critiques, le mouvement des femmes, au Québec, est toujours animé de la force des nombreuses femmes qui (327( y consacrent leurs énergies et qui fondent encore leur analyse sur la capacité de ce mouvement d'agir comme une force de changement.

Ce mouvement a, au Québec, plus d'un siècle d'existence, si l'on fait remonter ses origines aux premières organisations suffragistes, qui demandent le droit de vote pour les femmes. Il est alors porté par un mouvement international de femmes qui, en synchronie, travaillent à lever l'interdit le plus symbolique de l'exclusion des femmes de la citoyenneté, soit celui de voter. Rappelons la création d'une grande association féminine québécoise, la Fédération nationale Saint-Jean-Baptiste, en 1907, qui travaille pendant la première moitié du XXe siècle à l'émancipation politique et juridique des femmes 
 tout en ayant une position très ambiguë sur la question du droit de vote des femmes au provincial. Les femmes du Québec ont obtenu le droit de vote aux élections fédérales en 1918, mais elles ont dû se mobiliser jusqu'en 1940 pour obtenir le même droit au provincial. Cette situation, au moment où elle est vécue, suscite un profond sentiment d'aliénation. Diane Lamoureux, dans son ouvrage sur la question de l'accès au droit de vote pour les femmes du Québec, souligne l'importance que le vote au parlement provincial revêt à ce moment pour certaines associations féminines, dont la Ligue des droits de la femme, parce que c'est au parlement provincial que s'agitent et se discutent les questions les plus propres à intéresser les femmes, comme l'éducation, la santé publique, les conditions de travail et de salaire 
. Marie Gérin-Lajoie, qui sera présidente de la FNSJB de 1912 à1933, était elle aussi consciente de l'enjeu que ce vote représentait pour les femmes. Dans l'un de ses articles plaidant en faveur du suffrage provincial, elle fait état des compétences liées au gouvernement provincial et de leur importance stratégique dans la vie des femmes. La FNSJB met d'ailleurs sur pied des cours d'instruction civique dans les années 1920 pour permettre aux femmes du Québec de voter aux élections fédérales en toute connaissance de cause et pour couper court aux arguments des opposants au suffrage féminin au provincial sur la base d'un manque de compétence et d'intérêt de la part des femmes envers la politique 
.

La mobilisation du mouvement des femmes autour de la revendication pour le suffrage provincial aura comme effet pervers de conduire à l'effritement de ce (328( mouvement des femmes dit de la première vague après que ce droit fut octroyé aux Québécoises. Fait intéressant, c'est la célébration du vingt-cinquième anniversaire de l'obtention du suffrage provincial féminin qui ouvrira la voie à la constitution du mouvement des femmes dit de la seconde vague grâce à la mise sur pied en 1965 de la Fédération des femmes du Québec. L'année suivante, une deuxième association d'envergure nationale, l'Association féminine d'éducation et d'action sociale, naîtra, sur la base des organisations de femmes rurales et des cercles de fermières. Ces deux organisations se situent quelque part en continuité avec deux courants importants du féminisme du début du siècle. La FFQ adhère totalement à l'idéologie égalitariste et ce n'est pas pour rien que l'idée d'un tel regroupement a surgi à l'occasion de la célébration du vingt-cinquième anniversaire de l'obtention du droit de vote par les femmes ni que certaines de ses membres fondatrices ont été engagées dans le mouvement suffragiste. De son côté, l'AFÉAS procède du courant de la différence et du mouvement d'économie domestique qui a balayé l'Amérique du Nord à partir du début du siècle 
.

En parallèle à ces groupes qui visent à obtenir des changements dans la situation des femmes en adressant des listes de revendications aux différents paliers de gouvernement se constitue une frange plus radicale au sein du mouvement des femmes, comme en témoigne la brève existence du Front de libération des femmes, de 1969 à 1971, au moment même où tout le Québec est interpellé par les analyses de la décolonisation et du marxisme qui circulent en lien avec les manifestations du Front de libération du Québec (FLQ). Le FLF organise des actions-chocs, entre autres autour de l'interdiction des femmes d'agir en tant que jurées lors de procès, contribuant à faire changer la loi à cet effet en 1971. En tant que groupe revendiquant un discours politique radical, le FLF est aussi amené à prendre position par rapport aux élections provinciales de 1970. Cet événement suscite un débat de fond dans le groupe : Est-on premièrement femme ou premièrement Québécoise ? Si une partie des militantes du FLF choisit à ce moment précis de se joindre aux bénévoles du PQ, d'autres femmes choisissent d'être présentes dans cette campagne en demandant des Comptes aux partis politiques, en interpellant les candidats aux élections et en manifestant à l'occasion des assemblées électorales avec des pancartes aux slogans provocateurs pour l'époque, demandant des garderies gratuites et l'avortement libre et gratuit 
.

(329(
LES RÉALISATIONS
DU MOUVEMENT DES FEMMES

De nombreux groupes de femmes se sont illustrés, dans le contexte québécois, pour ce qui est de leur rayonnement de même que pour leur pouvoir d'influence au sein de cette société. C'est largement grâce à leur force que la société québécoise a connu une série de transformations importantes. Le mouvement des femmes de la deuxième vague émerge dans le bouillon de culture que représente la Révolution tranquille, période qui :
« [...] se traduit fondamentalement par un réaménagement en profondeur des structures étatiques (création de nouveaux ministères, professionnalisation de la fonction publique, tentative de création de nouvelles structures de pouvoir, régionalisation, énoncé de planification) de même que par une prise en charge par l'État de fonctions anciennement assurées par l’Église (éducation, santé). En même temps, on assiste à une rupture partielle avec le traditionalisme et le catholicisme au niveau idéologique, ce qui allait entraîner une modernisation également au niveau des idées, de même qu'une certaine sécularisation. Ceci n'a pas été sans effet concernant les femmes. Cette prise en charge par l'État a permis que les revendications soient d'emblée adressées à l'État ; cela explique en grande partie leur aspect juridiste [...]. Il n'est pas surprenant finalement que, dans une société dominée par la logique économique, l'égalité pour les femmes prenne la forme de leur transformation à la fois théorique et pratique en êtres économiques 
 ».

Les groupes comme la FFQ et l’AFÉAS traduisent bien ce courant égalitariste, du moins pour la période des années 1970, mais le mouvement des femmes de la deuxième vague s'est aussi constitué autour de personnes, que l'on songe aux femmes qui ont été rejointes par les idées féministes par le biais du nombre impressionnant d'ouvrages qui ont traité de condition féminine, incluant les romans de Benoîte Groult, Marie Cardinal, Nicole Brossard, Louky Bersianik et Marilyn French. Des maisons d'édition féministes comme celle du Remue-ménage ont vu le jour et de nombreuses femmes actives dans le champ culturel et littéraire ont diffusé ce regard centré sur l'analyse des univers féminins. La mise sur pied de la galerie Powerhouse en 1974, renommée La Centrale par la suite, ouvre de nouvelles perspectives pour les femmes qui travaillent en arts visuels. Cette galerie se donne comme but et comme politique générale de présenter des œuvres créées par des femmes et d'offrir un lieu propice à l'expérimentation artistique des femmes. La Centrale soutient l'intervention et la création de discours multiples sur la pratique artistique, le féminisme et l'interdisciplinarité afin de représenter les intérêts et le dynamisme de sa communauté (330( en constante transformation 
. Les universités québécoises ont emboîté le pas en mettant sur pied des programmes d'études sur les femmes, en étant aussi le lieu de projets de recherche qui avaient comme défi à relever de combler les immenses lacunes dans le savoir laissées par la non-prise en compte des femmes comme objet d'étude socialement valable. Ce mouvement de la deuxième vague n'est pas pour autant uni autour d'une analyse commune. Plusieurs idéologies s'affrontent dans le champ de l'analyse féministe que ces groupes mettent de l'avant, mais les grands groupes comme la FFQ et l'AFÉAS peuvent être définis comme égalitaristes parce qu'ils croient que la finalité des revendications du féminisme devrait donner aux femmes un statut et des conditions socioéconomiques semblables à ceux des hommes. Ici, l'État joue un rôle clé dans l'adoption de législations qui sanctionneront cette égalité. En bref, dans la perspective égalitariste, on ne parle pas de révolution féministe ni de valeurs propres aux femmes. Les chevaux de bataille de cette lutte pour l'égalité sont nombreux : discrimination en emploi, absence de prise en compte de la maternité dans les conditions de travail et de promotion des femmes, représentations stéréotypées des femmes dans l'espace public, écart dans la rémunération des emplois féminins et masculins traditionnels.

Si le changement est au cœur de l'action du mouvement des femmes, c'est l'État qui se trouve aussi être le maillon le plus important pour l'avènement des changements souhaités. Qui d'autre, dans le contexte québécois, pourrait imposer des législations sur la discrimination en emploi, les congés parentaux ou les garderies ? Jusqu'à ce jour, comment évaluer la réponse des institutions politiques traditionnelles aux revendications du mouvement féministe ? Force est de constater que des gains ont été obtenus dans plusieurs dossiers. Parce que le mouvement féministe au Québec est fort et organisé, il a obligé le gouvernement à réagir et à lui concéder des gains dans plusieurs dossiers. Ces gains sont en grande partie le fruit des pressions exercées sur les instances politiques par les femmes à l'intérieur du mouvement féministe et par le soutien de l'opinion publique aux actions du mouvement féministe. Mais il est difficile d'évaluer l'impact de chacune des composantes du mouvement des femmes dans le processus de changement, surtout si l'on considère que le gouvernement du Québec s'est doté d'un organisme-conseil en matière de condition féminine, soit le Conseil du statut de la femme, créé en 1973 avec la mission de conseiller le gouvernement sur toute question concernant l'égalité et le respect des droits et du statut des femmes et d'informer la population du Québec sur ces mêmes sujets. Observateur attentif des conditions de vie des femmes, le Conseil produit des recherches et des analyses en vue de mettre en lumière les inégalités auxquelles font face les femmes. (331( Il soumet des avis et propose des recommandations relativement à la législation, aux politiques et aux programmes qui les touchent. C'est donc l'ensemble de ses composantes qui confère au mouvement des femmes la visibilité qui en fait une force importante de changement. À cela, ajoutons des événements de mobilisation collective à grande échelle, comme les marches des femmes de 1995, « Du pain et des roses », et celle de l'an 2000, la Marche mondiale des femmes.

LA MARCHE DES FEMMES DE L’AN 2000 :
UN POINT TOURNANT

Avec cet événement, dont l'initiative revient à la Fédération des femmes du Québec, s'opère une mutation importante dans les stratégies et enjeux portés par le mouvement des femmes : il s'agit maintenant de transnationaliser les luttes des femmes, de les déterritorialiser pour mieux montrer la communauté d'intérêts des femmes et les similitudes dans les situations vécues au Nord comme au Sud. Cette stratégie témoigne d'un changement majeur, soit l'ouverture à la diversité et la reconnaissance que les réalités des femmes sont multiples. L'une des organisatrices de la Marche fait l'analyse que la prise en compte de la diversité culturelle des femmes a été une question très importante pour les militantes de la Marche :
« Dans le souci de représenter toutes les femmes, nous avons, en effet, voulu faire nôtres les préoccupations des femmes issues des communautés ethnoculturelles. Pour ce faire, il nous a fallu prendre conscience des paramètres de la diversité culturelle, rencontrer les « autres », les écouter, comprendre en quoi leurs conditions de vie sont en même temps semblables et différentes de celles des femmes issues du groupe majoritaire, et agir en conséquence. Cela nous a amenées à véritablement chercher à comprendre pourquoi les femmes de certains groupes minoritaires, malgré le fait qu'elles se trouvaient majoritairement confinées dans des ghettos d'emplois sous-payés, qu'elles étaient en chômage et qu'elles subissaient de la violence, de la discrimination et du racisme plus que les autres, n'étaient pas portées à s'associer au mouvement des femmes.

C'est donc en partie cette expérience acquise dans le traitement de la diversité ethnoculturelle qui, sans que cela ait été officiellement mis en évidence, nous a permis de mieux faire face aux défis interculturels posés par l'organisation de la Marche mondiale. Les revendications particulières concernant les femmes des minorités visibles, les femmes autochtones, les immigrantes, pour ne citer que celles-là, sont, à notre avis, des indices tangibles de la solidarité nouvelle qui émerge du mouvement féministe québécois 
 ».

(332(
Pour les militantes qui ont porté cet ambitieux projet, l'un des éléments nouveaux, c'est le développement d'une solidarité transnationale :
« sur le chapitre de la solidarité, la nécessité de s'associer aux femmes du monde et de travailler de concert avec elles a donné naissance à une nouvelle façon de penser et d'agir des féministes. [...] La solidarité est, il va sans dire, à la base et au cœur de toutes les actions des groupes de femmes 
 ».

Rappelons que la Marche mondiale des femmes présentait des revendications autour de deux thèmes communs, la violence et la pauvreté. Les organisations de femmes de chaque pays ou région pouvaient établir leur propre liste de revendications sur ces deux thèmes. Au Québec, la FFQ a présenté une liste très détaillée de revendications, au nombre de 20, principalement adressées au gouvernement du Québec. Parmi ces revendications, on trouve la hausse du salaire minimum à un niveau permettant à une travailleuse à temps plein de gagner assez pour se situer au-dessus du seuil de pauvreté pour une personne seule. La réponse du gouvernement québécois aux revendications présentées par la Marche a été jugée décevante, alors que peu d'engagements ont été pris et que le salaire minimum a été majoré d'un très petit 10 cents de l'heure. Néanmoins, dans le dossier de la violence, les centres d'aide pour femmes victimes d'agression sexuelle ont eu des augmentations substantielles, les maisons d'hébergement de petites augmentations, alors que les centres de femmes n'ont rien obtenu. Le gouvernement a accepté de poursuivre la campagne de sensibilisation mais, en matière de pauvreté, il n'y a eu pour ainsi dire aucun gain 
. Dans un bilan fait par la présidente de la Fédération des femmes du Québec du moment, Françoise David, celle-ci voit un lien évident entre les choix politiques du gouvernement québécois et la mondialisation :
« Ce n'est pas pour rien que notre gouvernement refuse d'injecter plus d'argent dans des logements sociaux ou dans la hausse des prestations d'aide sociale. Il tient d'une façon maniaque à son déficit zéro comme à de substantielles réductions d'impôts. Et qui paie pour ça ? Les gens qui ont besoin de soins de santé, les enfants en difficulté dans le milieu de l'éducation et les pauvres 
 ».

Selon Françoise David, les contacts internationaux autour de la Marche des femmes ont permis de mieux établir les rapports entre la pauvreté des femmes et la mondialisation : produire plus à moindre coût entraîne certains effets pervers, (333( comme la recherche de la main-d'œuvre bon marché que sont souvent les femmes, non syndiquées, sans protection et sans recours contre des patrons abusifs.

FONDER UN PARTI FÉMINISTE ?
LA PLACE DES FEMMES EN POLITIQUE

Devant la fin de non-recevoir que le gouvernement du Québec a opposée aux revendications de la Marche des femmes, se dessine l'idée de la création d'un parti féministe de gauche qui ouvrirait la porte aux hommes mais dont le leadership serait exercé par un noyau de femmes 
. Un tel projet devra néanmoins prendre en compte les obstacles que représente le mode de scrutin uninominal à un tour, en vigueur pour les élections provinciales, où les tiers partis ont peu de chances de remporter des sièges, alors que la représentation proportionnelle est beaucoup plus favorable à l'élection de représentant-e-s de petits partis. Ce nouvel épisode dans la confrontation des féministes aux institutions politiques traditionnelles nous amène à examiner la fonction symbolique et le rôle des femmes politiques en lien avec le mouvement des femmes au Québec.

La venue des femmes en politique est relativement récente. Rappelons que c'est en 1961 que fut élue la première représentante à l'Assemblée nationale. Les premières Québécoises ont fait leur entrée au parlement fédéral en 1972. Les pourcentages de femmes élues ont connu une croissance importante dans les années 1980 et 1990, mais on observe un phénomène de plafonnement dans les pourcentages de femmes élues autour de 20 %. De la première génération de femmes qui sont entrées en politique, peu se donnaient comme mission de représenter les intérêts des femmes ou d'être les porte-parole du mouvement des femmes. Avec l'élection récente de plusieurs femmes issues du mouvement des femmes, nous assistons à l'émergence d'une nouvelle réalité : celle de féministes se présentant en politique pour promouvoir plus avant les intérêts des femmes. Il y a là une nuance qualitative importante par rapport à la première génération de femmes élues en politique sans affiliation avec le mouvement féministe. Dans un tel contexte, il apparaît que c'est le mouvement des femmes qui a été l'acteur le plus important de la représentation politique des femmes, l'élément le plus déterminant pour les gains qu'ont faits les femmes au cours des 40 dernières années, que l'on pense aux acquis dans des dossiers comme les garderies, l'équité en emploi, l'avortement, pour ne nommer que quelques sujets. Ces acquis sont donc davantage le résultat d'actions concertées de la part des groupes féministes (334( que d'actions fructueuses de la part des femmes élues en politique 
. Néanmoins, nombre de groupes de femmes entretiennent des relations soutenues avec les représentant-e-s des institutions politiques traditionnelles, et très souvent des complicités avec des femmes politiques comme Louise Harel, qui était titulaire en 2001 du ministère des Affaires municipales et de la Métropole et qui a été à la tête de plusieurs ministères, dont celui de la Sécurité du revenu ainsi que celui de l'Emploi et la Solidarité. Ses liens avec le mouvement des femmes proviennent entre autres de son implication dans des dossiers comme celui de la pauvreté 
.

LE THÈME DE LA MONDIALISATION
ET LE MOUVEMENT DES FEMMES

Bien que la préoccupation n'ait été formulée que récemment, le mouvement des femmes, au Québec, se montre de plus en plus préoccupé par les questions liées à la négociation de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLÉA) et des phénomènes en lien avec la mondialisation de l'économie. Rappelons les liens évoqués par la présidente de la FFQ entre pauvreté des femmes et mondialisation. La Conseil du statut de la femme (CSF) reprenait l'argument d'une mondialisation se faisant sur le dos des femmes dans un récent document proposant de réfléchir sur les Québécoises et la mondialisation. Pour le CSF,

« ... les femmes et leurs enfants, notamment celles des pays en voie de développement, sont souvent considérés comme les premières victimes d'une mondialisation qui n'intègre pas suffisamment la préoccupation du développement social à côté des objectifs purement économiques. Chez nous, on sait que l'État a contribué de façon importante à l'amélioration de la situation des femmes à partir des années 1960, que ce soit par ses lois et mesures visant l'égalité, par ses lois sociales ou à titre de dispensateur de services publics en éducation, santé et services sociaux. Toutefois, les femmes n'ont pas encore atteint l'égalité complète dans les différentes sphères de l'économie et du pouvoir et elles assument principalement les responsabilités reliées au soin des enfants et des personnes dans la sphère privée comme dans la sphère publique. Elles savent que la situation en emploi et l'autonomie économique de la plupart d'entre elles peuvent être (335( fragilisées par le retrait de l'État et par l'avènement d'un marché du travail qui serait essentiellement axé sur la compétitivité ou la précarité. Dans ce contexte, il serait pertinent de tenter de mieux comprendre le phénomène de la mondialisation et de se demander si le projet d'intégration économique continentale est de nature à remettre en question les acquis des femmes d'ici et d'ailleurs, quels sont les écueils à éviter et à quelles conditions ce projet pourrait contribuer à leur mieux-être 
 ».

Un autre des points d'inquiétude manifestés à l'endroit des négociations de la ZLÉA a trait à la faible présence de femmes dans les hautes instances qui négocient. Dans ce contexte, dans quelle mesure les préoccupations des populations féminines sont-elles intégrées aux négociations ? À l'heure actuelle, peu d'informations permettent de répondre à une telle interrogation. Ce qui est connu, c'est la crainte exprimée par nombre d'organisations du mouvement des femmes que la mondialisation ne se réalise sans souci des valeurs féministes d'égalité, de respect des droits humains et politiques, d'une répartition équitable de la richesse et de la préservation des ressources et de l'environnement 
.

LE MOUVEMENT DES FEMMES INTERPELLÉ
PAR LE DÉBAT IDENTITAIRE

Si le mouvement des femmes a permis des ouvertures sur les plans législatif, social et économique, il a aussi participé aux débats sur le destin politique du Québec. Une fraction importante du mouvement des femmes a été associée très étroitement au projet identitaire québécois. Ce projet, qui a eu plusieurs visages, a aussi en partie été échafaudé par des femmes, bien que dans sa forme contemporaine il traduise davantage l'agenda politique de ceux qui ont été à sa source, soit pour l'essentiel des hommes blancs francophones de plus de 50 ans.

Nous avons déjà évoqué le Front de libération des femmes (FLF), qui tenait à la fin des années 1960 un discours liant l'émancipation des femmes à l'émancipation nationale. Rappelons que le FLF et le Parti québécois furent fondés à quelques mois d'intervalle. Le FLF prendra cependant rapidement ses distances de cette nouvelle formation politique, pour des raisons qui sont expliquées par l'une des fondatrices du FLF, Louise Toupin :
(336(
« Il n'est pas nécessaire de retourner bien loin dans le passé [...( pour tenter de comprendre pourquoi les féministes se sont désintéressées très vite du PQ. Le point de départ de ce désintérêt se situe exactement là, à mon avis, au tournant des années 1970 : le nationalisme du PQ n'avait rien à voir, ou si peu, avec le projet de révolution nationale et sociale que les militants et militantes du Québec de ces années-là avaient en tête, le FLF compris. Le PQ était étranger aux idées socialistes et utopistes qui imprégnaient le nationalisme de gauche dans son combat contre l'impérialisme américain et le colonialisme anglo-saxon, pour employer les termes de l'époque
 ».

Il faut insister sur l'importance historique de cette formation, dont l'existence brève représente une étape décisive dans l'histoire du féminisme québécois. Patrice LeClerc affirme, à propos du féminisme québécois de cette période d'affirmation nationale, qu'il bénéficie du vocabulaire politique mis en circulation par le nationalisme de l'époque. L'auteure avance que les féministes et les nationalistes avaient alors plusieurs caractéristiques communes, tels l'origine, l'appartenance de classe et l'emploi occupé. Leurs demandes s'apparentaient dans la mesure où il y avait rejet des rôles prédéfinis selon le sexe ou l'appartenance ethnique. 

Au cours des dernières décennies, en parallèle à l'essor du néo-féminisme, le mouvement des femmes a continué d'être interpellé par les discours d'affirmation nationale. Micheline Dumont énonçait à cet effet l'hypothèse que les femmes québécoises étaient elles-mêmes au cœur de l'idée de société distincte pour le Québec. Elle écrivait, au début des années 1990 :
« Maintenant que le Québec est au seuil de décisions fondamentales, les partis et les groupes de pression ne doivent plus faire l'erreur d'oublier que la société distincte l'est également à cause des femmes. Les souverainistes et les fédéralistes de tout poil ne doivent jamais oublier qu'à l'aube des années 1970, la première revue des féministes québécoises, lancée par le Front de libération des femmes (FLF), s'intitulait Québécoises Deboutte ! Et s'ils ont bien suivi l'actualité, ils doivent savoir que les Québécoises sont encore debout 
 ».

(337(
L'affirmation d'une dimension nationaliste continue d'être présente dans le féminisme des années 1990 
. Certains groupes de femmes, dont la FFQ, ont agi comme phares dans ce débat, prenant position haut et fort, alors que plusieurs autres groupes sont restés dans l'ombre. On a déjà fait l'analyse des prises de position des femmes à l'occasion du premier référendum sur la souveraineté du Québec, tenu en 1980 
. Autour de cet événement, dont on a surtout gardé en mémoire les rassemblements des Yvettes, des femmes pour le NON, ainsi que celui organisé pour célébrer le 40e anniversaire du droit de vote des femmes au Québec, qui s'est transformé en rassemblement des femmes pour le OUI, il y a aussi eu le Regroupement des femmes québécoises pour l'indépendance, qui a proposé la mise sur pied d'un programme féministe et souverainiste. Le conseil de direction de ce groupe proposait aux femmes d'annuler leur vote au référendum en inscrivant le mot femme sur leur bulletin de vote 
.

La période de l'Accord du lac Meech (1987-1990) est un autre moment important de mobilisation des femmes autour des questions constitutionnelles 
. L'accord est soutenu par plusieurs groupes féministes du Québec. Néanmoins, l'Association des femmes autochtones du Québec s'y oppose et demande que l'accord reconnaisse le caractère distinct des autochtones et offre des garanties spécifiques pour les femmes autochtones. L'accord n'a jamais été entériné. En réponse à cet échec, le gouvernement du Québec, alors dirigé par les libéraux de Robert Bourassa, met sur pied la Commission Bélanger-Campeau sur l'avenir politique et constitutionnel du Québec. Dix-huit groupes de femmes et trois intervenantes viendront y présenter des mémoires 
. La FFQ prend (338( position pour la souveraineté du Québec, faisant l'analyse que l'étude des politiques touchant les femmes montre que le partage des compétences entre les deux ordres de gouvernement s'avère souvent un frein à la mise sur pied de politiques cohérentes capables de répondre aux besoins des femmes :
« D'un point de vue féministe, nous comprenons l'importance de l'autonomie et de l'identité. De tels enjeux furent et sont encore au cœur de la lutte des femmes. Si nous voulons que s'élabore et prenne forme au Québec un projet féministe de société, un projet de société pour toutes et tous défini à parité par les femmes et les hommes, un projet cohérent qui corresponde aux besoins et aspirations des Québécoises et Québécois, il faut que le Québec soit le maître d'œuvre des grands moyens de son développement et de son épanouissement 
 ».

En 1992, l'Accord de Charlottetown est proposé par le gouvernement fédéral à la population canadienne et soumis à deux référendums nationaux qui seront rejetés respectivement au Canada hors Québec et au Québec. Une mobilisation de femmes du Québec s'organise contre Charlottetown et culmine à l'occasion d'une rencontre à l'UQAM 
. Au Canada anglais, National Action Committee (NAC) prend également position contre Charlottetown.

En 1995, se tient le second référendum sur la souveraineté du Québec. Les souverainistes s'engagent à réaliser la souveraineté du Québec sur la base d'une constitution écrite par des femmes et des hommes à égalité, une promesse qui milite en faveur de l'appui des citoyennes au projet d'une nouvelle société québécoise 
. Il semble que l'électorat féminin ne soit pas demeuré insensible aux promesses faites en sa faveur, puisque c'est auprès des femmes que l'option du OUI a fait le plus de gains entre le début et la fin de la campagne référendaire de 1995 
. Préalablement à ce référendum, le gouvernement du Québec met sur pied les Commissions régionales sur l'avenir du Québec, où se tiendront les (339( audiences publiques sur l'avant-projet de loi sur la souveraineté déposé par le premier ministre Jacques Parizeau en décembre 1994. Au total, seize Commissions régionales et une Commission nationale entendront mémoires et individus. Plus de 83 groupes associés au mouvement des femmes s'y font entendre 
. La Fédération des femmes du Québec prend encore une fois position en faveur de la souveraineté, sur une base non partisane, traçant un parallèle entre la marche vers l'autonomie entreprise par les femmes et la démarche du Québec vers l'obtention de son indépendance 
. Sa position s'articule également sur des principes et valeurs qui devraient être intégrés à la déclaration de souveraineté, soit l'égalité réelle entre les personnes, hommes, femmes, Québécois et Québécoises de toutes origines, la solidarité sociale et une fiscalité basée sur l'autonomie des personnes plutôt que la dépendance. On insiste sur la nécessité de reconnaître le droit des Premières Nations à s'autodéterminer, tout comme la nation québécoise. La position de la FFQ se fonde dans l'appui inconditionnel aux droits démocratiques, tel le droit à l'autodétermination pour tout peuple. C'est essentiellement une position de principe. Le groupe a quand même voulu en faire un appui non partisan : il ne s'agit pas d'un appui au Parti québécois, mais d'un appui au principe de la souveraineté, jugé davantage en harmonie avec la vision féministe de la société québécoise. Une autre idée sous-jacente à la position du FFQ s'incarne dans l'idée du Small is Beautiful :
« Parce que notre projet de société féministe passe plus facilement, à notre avis, par la naissance d'un pays. Nous n'affirmons pas qu'il s'agit là d'une condition absolument essentielle. Nous disons simplement qu'il est plus facile d'en arriver à des consensus sociopolitiques dans des plus petits ensembles 
 ».

L'exercice s'est avéré périlleux pour le groupe. Dans cette prise de position, et comme c'est souvent le cas dans les appuis donnés par des groupes de pression à une cause, la prétention à la représentation est problématique. L'alignement sur la scène de la politique traditionnelle est souvent très difficile pour un groupe de femmes.

Mentionnons que c'est dans la foulée de la campagne référendaire de 1995 qu'est mis sur pied le Regroupement des citoyennes pour la souveraineté, un groupe de femmes qui se donne comme but de faire la promotion de la  [340] souveraineté. Durant la campagne référendaire de 1995, une cinquantaine de femmes du Regroupement effectuent une tournée du Québec en autobus. L'opération est baptisée « Opération porte-voix ». Dans un bilan de la mobilisation, Nicole Boudreau, porte-parole de l'événement, tirait certaines conclusions de l'expérience. Selon elle, les femmes s'intéressent à la souveraineté, seulement elles ne perçoivent pas la souveraineté comme une fin mais comme un moyen d'améliorer les conditions de vie de la population. Le projet de souveraineté que les femmes appuient comprend l'égalité des sexes, des programmes sociaux, la garantie des libertés fondamentales, le développement durable dans le respect de l'environnement et le partage des richesses. Enfin, toujours selon Nicole Boudreau, les femmes sont plus sensibles au discours souverainiste lorsque celui-ci est porté par des femmes et qu'il reflète leurs préoccupations. L'année qui suit le référendum, le groupe travaille à l'organisation de l'événement « De souveraineté et d'espoir ». En 1997, 250 femmes viennent débattre de la place des femmes dans l'histoire du mouvement nationaliste au Québec à l'occasion de la tenue de cet événement. En 1999, le même noyau de femmes devient officiellement le Regroupement des citoyennes pour la souveraineté et compte des membres dans toutes les régions du Québec. Le Regroupement organise une série d'événements de mobilisation au cours du printemps 2000.

Les interventions des groupes de femmes dans le champ de la politique constitutionnelle au Québec viennent confirmer la fonction de représentation politique des femmes exercée par le mouvement des femmes. Malgré le peu de place fait à l'ordre du jour féministe dans les arènes officielles, les femmes ne lâchent pas ; elles sont nombreuses à travailler dans ces coulisses pour faire avancer leurs dossiers, ignorant le cynisme ambiant à l'endroit de la politique traditionnelle. La politique constitutionnelle est un sujet de mobilisation pour bon nombre de femmes et de groupes de femmes qui en saisissent parfaitement l'importance stratégique pour faire progresser leur propre condition. Les groupes de femmes tendent également à inscrire leur position en dehors de considérations identitaires, leurs arguments étant la plupart du temps basés sur les possibilités qu'offre une option constitutionnelle ou une autre pour faire progresser les revendications du groupe.

CONCLUSION

On ne peut passer sous silence qu'une partie importante du mouvement des femmes, au Québec, s'est mobilisée autour de l'organisation de la Marche des femmes. Les deux axes qui ont animé cette grande mobilisation collective étaient : se donner des moyens de lutter contre la violence et en finir avec la [341] pauvreté. Ces objectifs s'inscrivent dans la continuité des objectifs égalitaristes poursuivis par les groupes qui composent le féminisme organisé au Québec. Néanmoins, l'inscription de cette action dans une dynamique transnationale témoigne d'un changement important au sein du mouvement des femmes au Québec, soit l'ouverture à la diversité et la reconnaissance que les réalités des femmes ne peuvent se résumer à une vérité unique. Une nouvelle étape dans l'ouverture à la diversité a été franchie en juin 2001 avec l'élection d'une femme noire d'origine haïtienne à la tête de la Fédération des femmes du Québec, Vivian Barbot. Le mouvement des femmes devient ainsi un témoin important de l'ouverture à la diversité qui se manifeste au Québec, alors qu'il est maintenant porté par des femmes elles-mêmes représentatives de cette diversité. L'autre défi important du mouvement des femmes dans la conjoncture actuelle est le passage du flambeau à une nouvelle génération de femmes. Nous avons souligné les problèmes propres à ce passage, que ce soit sur le plan des priorités dans les revendications ou encore sur celui du choix des stratégies d'action mises de l'avant pour faire valoir ces revendications. Plusieurs jeunes féministes réclament le droit de se penser comme féministes sans devoir nécessairement endosser les politiques édictées par les générations précédentes de féministes, la possibilité d'énoncer leurs propres politiques plutôt que d'avoir l'obligation d'adhérer aux politiques défendues dans le mouvement des femmes depuis les années 1970 
. Ce renouvellement de l'intérieur permettra au mouvement des femmes de continuer à occuper un rôle de premier plan dans le paysage politique et social du Québec.
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INTRODUCTION
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Depuis une trentaine d'années, l'école québécoise, et notamment le réseau de langue française traditionnellement homogène, a été radicalement transformée par l'impact de la diversification ethnoculturelle de sa clientèle. Cette évolution résulte de trois changements majeurs au sein de la société : la redéfinition des rapports linguistiques conséquente à l'adoption de la loi 101 en 1977, l'engagement soutenu du gouvernement québécois dans la sélection et l'intégration des immigrants ainsi que l'ouverture accrue des institutions et de la société civile au pluralisme, reflétée dans l'évolution des discours, politiques et programmes à cet égard. L'école s'est ainsi vu confier un double mandat : d'une part, assurer l'accueil et l'intégration scolaires des nouveaux arrivants et, d'autre part, préparer l'ensemble des futurs citoyens à vivre ensemble au sein d'une société pluraliste. À cet égard, les défis auxquels est confronté le milieu scolaire québécois, ainsi que les débats concernant les mesures les plus susceptibles d'y répondre, ne sont pas sans lien avec la réalité vécue dans les autres provinces canadiennes et bien d'autres pays d'immigration. Toutefois, le cas de figure québécois s'inscrit dans une dynamique de redéfinition majeure des rapports ethniques que ne connaissent généralement pas les sociétés à dominance ethnique simple. À cet égard, il peut s'avérer intéressant, pour cerner les forces et les limites d'une utilisation de la scolarisation à des fins de changement social et, dans un éclairage comparatif, pour d'autres sociétés à ambiguïté de dominance ethnique, où la transformation d'un groupe majoritaire/minoritaire à identité culturelle défensive est également à l'ordre du jour 
.

(346(
Dans le cadre de ce texte à caractère synthétique, donc très général, nous rappellerons, d'abord, le contexte social plus large qui a présidé à la transformation du mandat imparti à l'école de langue française au Québec. Dans un deuxième temps, nous nous tournerons vers la description des programmes et interventions qui y ont été mis en œuvre pour favoriser l'intégration des nouveaux arrivants et l'adaptation institutionnelle au pluralisme, en insistant particulièrement sur les débats récents à cet égard. Le bilan de ces actions sera ensuite évoqué à travers divers indicateurs portant sur la performance et la mobilité de la clientèle d'origine immigrée, les usages linguistiques en milieu pluriethnique, les valeurs, identités et relations interethniques chez les enfants de la loi 101, les relations école/communauté ainsi que le partage d'institutions communes. Tout au long de cette analyse, nous tenterons de cerner jusqu'à quel point le mandat de transformation des rapports ethniques confié à l'école québécoise depuis 30 ans a été mené à terme. Nous nous interrogerons tout particulièrement à cet égard dans quelle mesure où les défis vécus aujourd'hui au Québec sont encore spécifiques ou, au contraire, communs à l'ensemble des sociétés d'immigration.

LE CONTEXTE SOCIAL PLUS LARGE
ET SES INCIDENCES SUR L’ÉCOLE

Avant 1977, le système scolaire québécois consistait essentiellement en divers sous-systèmes ethniques qui n'entretenaient que peu de rapports les uns avec les autres 
. La majorité canadienne-française dominait le secteur franco-catholique, la minorité anglophone d'origine britannique le secteur anglo-protestant, et les immigrés catholiques, d'abord irlandais, puis italiens et portugais, le secteur anglo-catholique. Quant aux immigrés non catholiques, d'abord les Juifs puis les Grecs Orthodoxes, ils étaient répartis entre des écoles fortement ségréguées du secteur anglo-protestant 
 et les écoles privées religieuses.

(347(
Cette situation résultait de diverses caractéristiques de la dynamique sociolinguistique et ethnique telles que la domination des francophones par les anglophones sur les plans économique et linguistique, le repli identitaire et le traditionalisme des francophones, l'importance du clergé et la faiblesse de l'État sur le plan institutionnel, ainsi que de la tendance des immigrants à s'intégrer à la minorité anglophone, à l'école comme dans la société. À quel degré ce choix de la population immigrée résultait d'une stratégie consciente de mobilité sociale ou d'un certain rejet par la population francophone de ce qui était différent ne fait pas l'objet de consensus 
. Toutefois, il est clair que la fréquentation de l'école anglaise par les élèves d'origine immigrée n'a pas été définie comme un problème social avant la Révolution tranquille. Les groupes francophone, anglophone et allophone semblaient trouver leur compte respectif dans le contrôle d'un secteur relativement homogène 
.

À partir des années 1970, toutefois, le profil de scolarisation des élèves d'origine immigrée est devenu un enjeu majeur, d'abord en raison de son impact sur la situation démolinguistique au Québec et notamment à Montréal. À long terme, la décroissance démographique de la population francophone, conjuguée à l'intégration linguistique des immigrants à la communauté anglophone, aurait remis en question son statut de majorité et aurait limité de façon notable son contrôle du seul champ qu'elle dominait traditionnellement, celui du politique 
. Au-delà de cet intérêt évident, la transformation identitaire du groupe canadien-français en Québécois et la redéfinition de son nationalisme ethnique diasporique en un nationalisme civique territorial étaient également à l'œuvre 
. Il était (348( acceptable – et même normal – que l'école des Canadiens français ne soit fréquentée que par ces derniers. Toutefois, un État québécois en processus de construction de la nation pouvait plus difficilement tolérer l'absence d'un espace scolaire commun, aussi limité fût-il par les droits historiques de la minorité anglophone et les protections constitutionnelles consenties aux catholiques et aux protestants.

La bataille qui a fait rage durant les années 1970 entre les partisans du libre choix de la langue d'enseignement et ceux de la scolarisation commune des immigrants et de la majorité francophone a connu de nombreuses péripéties sur lesquelles il ne conviendrait pas de s'étendre ici 
. Cependant, en apparence du moins, cette bataille a été réglée par l'adoption de la loi 101 en 1977. Le volet scolaire de la Charte de la langue française 
 fait de la fréquentation de l'école française la norme pour tous les élèves, tout en protégeant par une série d'exceptions 
 la complétude institutionnelle sur le plan éducatif de la communauté anglophone ou des groupes d'origine immigrée qui avaient déjà commencé leur anglicisation.

C'est donc essentiellement sur les rapports entre élèves francophones et élèves nouveaux arrivants que l'impact de cette législation se fera sentir 
. Ceux-ci fréquentent aujourd'hui à plus de 95 % le secteur français et, sous l'effet cumulatif de la loi, c'est également le cas de 78 % des allophones 
. De plus, sur l'île de Montréal en 1998-1999, 46,4 % de la population du secteur français est d'origine immigrée alors que 35,2 % de ses écoles comptent plus de 50 % de cette clientèle 
.

La diversité ethnoculturelle à l'école de langue française n'est toutefois pas le seul produit du volet scolaire de la loi 101. Plus que toute autre province (349( canadienne, en effet, le Québec a voulu assumer depuis la fin des années 1960 un rôle majeur en matière d'immigration, une compétence partagée entre le fédéral et les provinces en vertu de la Constitution 
. À travers une série d'accords qui ont culminé en 1990 avec l'Accord Canada/Québec en matière d'immigration, mieux connu sous le nom d'Accord Gagnon-Tremblay/McDougall, le Québec a graduellement acquis le contrôle de l'immigration sélectionnée (environ 50 % du mouvement total) et la responsabilité exclusive de l'intégration linguistique et économique des nouveaux arrivants 
.

L'action québécoise en matière d'immigration, qui entretient beaucoup de liens avec celle de l'État canadien dans son ensemble, se distingue fortement de l'expérience des pays européens ou sud-américains. Elle peut être caractérisée par trois éléments. Tout d'abord, face aux conséquences économiques appréhendées du déficit démographique et du vieillissement de la population, une augmentation graduelle des niveaux, devant éventuellement assurer au Québec 25 % de l'immigration totale au Canada, est visée 
. Bon an mal an, c'est donc de 5 000 à 8 000 élèves nouveaux arrivants qui intègrent le système scolaire québécois.

De plus, la politique québécoise est définie comme l'arbitrage d'objectifs divers : recrutement d'une immigration francophone, contribution de l'immigration au développement économique, soutien à la réunification familiale et engagement à une solidarité internationale accrue. Cette complexité a comme (350( conséquence l'extrême diversité de la clientèle scolaire sur les plans des compétences linguistiques
 et de l'origine nationale 
, une tendance générale en Amérique du Nord et en Europe. C'est aussi le cas en ce qui concerne l'appartenance socioéconomique, une caractéristique plus spécifique au Québec 
. La distribution de la population d'origine immigrée selon divers indicateurs, tels l'emploi projeté ou le niveau d'éducation, est largement similaire à celle de la population native, à l'exception d'une légère bipolarisation aux deux extrêmes. Cette convergence tient à l'importance, plus grande que dans le reste du Canada, de la catégorie des indépendants dans le volume total de l'immigration et à l'héritage historique de défavorisation de la majorité francophone, qui n'est encore que partiellement comblé en matière tant économique qu'éducative. Dans le domaine de l'éducation, cette tendance a pour conséquence que les zones et écoles défavorisées et la présence d'une clientèle d'origine immigrée ne sont pas systématiquement corrélées dans la grande région métropolitaine de Montréal 
.

Finalement, tout comme la Politique canadienne, la Politique québécoise d'immigration vise l'établissement permanent. La citoyenneté, qui demeure une prérogative fédérale, est ainsi acquise très rapidement (trois ans), ce qui ne peut que contribuer au poids politique important dont disposent les minorités dans la société comme à l'école 
.

À la suite de ce double processus de rétablissement de son statut de majorité sur les plans sociolinguistique et d'ouverture à l'immigration, la communauté (351( francophone a eu à définir sa position normative face au pluralisme accru des institutions publiques et de la société civile. Le discours québécois à cet effet peut être caractérisé comme la recherche d'une troisième voie, entre un multiculturalisme canadien, dénoncé comme essentialisant les cultures et les isolant les unes des autres, à notre avis indûment, et le jacobinisme français, que son refus des identités intermédiaires entre l'État et le citoyen et sa relégation de la diversité dans l'espace privé rendent peu compatibles avec les idéologies nord-américaines de reconnaissance du pluralisme, largement partagées au Québec 
. Bien que divers modèles de conciliation entre diversité, cohésion sociale et droits individuels existent au sein de la société civile et des institutions publiques 
, si on se limite au seul discours gouvernemental, plus susceptible d'une analyse univoque, on peut distinguer trois étapes à cet égard. Dans les années 1980, dans la foulée de la Politique québécoise de développement culturel 
 et d'Autant de façons d'être Québécois 
, l'existence d'une culture francophone relativement homogène, et clairement distincte de celle des autres groupes, est assumée. On privilégie alors une approche de rapprochement interculturel entre individus dont l'appartenance à des groupes distincts est tenue pour acquise. Avec l'Énoncé de politique en matière d'immigration et d'intégration 
 commencent à émerger une perspective plus libérale ainsi qu'une reconnaissance plus grande du métissage identitaire conséquent de la redéfinition des rapports ethniques au Québec. Le concept de communautés culturelles fait graduellement place à celui (352( de Québécois de toutes origines, appelés à médiatiser des appartenances diverses, tant individuelles que communautaires, dans un espace civique défini essentiellement comme procédural. C'est ainsi que le troisième principe du contrat moral reconnaît le caractère pluraliste de la société québécoise « dans les limites de la nécessité de l'échange intercommunautaire et du respect des valeurs démocratiques fondamentales ». Cet aspect minimal 
 fera l'objet de critiques dans les années 1990, caractérisées par de nombreux débats sur la définition d'un ensemble plus substantif de valeurs communes, nommé successivement « culture publique commune », « culture civique », « culture sociétale », « espace civique commun 
 ». Ce dernier paradigme, dans lequel nous nous situons, est toutefois loin de faire l'objet d'un consensus. En témoigne, entre autres, le report réitéré, par le ministère des Relations avec les citoyens et de l'Immigration 
, de la publication annoncée d'une politique de relations civiques dont le dernier soubresaut a été l'échec retentissant du ministre Perreault à l'occasion des consultations publiques qu'il a menées en septembre 2000 à cet égard.

En milieu scolaire, il aura fallu attendre jusqu'en 1998 pour que le ministère de l'Éducation rende publique une Politique d'intégration scolaire et d'éducation interculturelle où le rapport à la diversité soit clairement circonscrit. Pour l'essentiel, si ce document innove en ce qui concerne les services aux nouveaux arrivants, en matière d'adaptation institutionnelle au pluralisme il s'inscrit dans la foulée de l'Énoncé de 1990. En effet, même si la terminologie y a été adaptée au goût du jour, la valorisation normative de la prise en compte de la diversité y est poussée et les limites à cet égard y sont sensiblement les mêmes, soit la protection des droits individuels des élèves, la fonctionnalité des établissements ainsi que les choix linguistiques du Québec. Toutefois, on y propose d'intégrer (353( l'ensemble des enseignements et des activités scolaires et parascolaires autrefois mis de l'avant sous le vocable d'« éducation interculturelle » sous le concept plus large d'« éducation à la citoyenneté dans un contexte pluraliste ». Comme nous le verrons plus loin, les tenants et aboutissants de cette dernière proposition demeurent difficiles à évaluer.

LES PROGRAMMES ET LES INTERVENTIONS

Comme c'est généralement le cas des systèmes scolaires qui commencent à faire face au défi de l'intégration des immigrants 
, les programmes et interventions mis en œuvre au Québec à partir des années 1970 visaient essentiellement l'intégration linguistique ou, pour reprendre ici la typologie de McLeod 
, des mesures de nature compensatoire. Ainsi, en 1969, un Bureau des services aux communautés culturelles est créé par le ministère de l'Éducation alors que la Commission des écoles catholiques de Montréal met en œuvre, sur une base expérimentale, les premières classes d'accueil 
. Celles-ci seront ultérieurement généralisées à l'ensemble des commissions scolaires de la région métropolitaine et connaîtront un développement quantitatif important, à la suite de l'adoption de la loi 101. Il s'agit de classes spéciales à temps plein avec un ratio maître/élèves réduit où l'on initie les élèves immigrés arrivés depuis moins de cinq ans 
 à la vie quotidienne au Québec et où on leur enseigne les rudiments de la langue française et d'autres disciplines scolaires jusqu'à ce qu'ils soient prêts à intégrer les classes régulières 
. De plus, un article qui assure un accès universel des clientèles (354( d'origine immigrée à des mesures compensatoires sur le plan linguistique a été ajouté à la Loi sur l'instruction publique en 1988, ce qui fait du Québec la province canadienne où les services en cette matière sont les plus exhaustifs. À la suite de la diversification linguistique des vagues migratoires, un programme de soutien linguistique visant à aider les élèves au cours de leurs 2 premières années d'intégration en classe régulière a aussi été établi dans les écoles où le pourcentage d'élèves allophones dépasse les 25 %.

D'autres mesures démontrent à l'inverse l'existence, dès 1977, d'une certaine conscience de l'importance du respect du pluralisme dans les écoles publiques. Ainsi, le Livre blanc sur la politique de la langue 
 attribuait une large place à la promotion et à l'enseignement des autres langues et a été à l'origine de la mise en œuvre subséquente d'un programme d'enseignement des langues d'origine dans les écoles publiques
. Toutefois, cette vision de l'impact du pluralisme sur le système scolaire était limitée. On pourrait la caractériser, si nous adoptons ici encore la terminologie de McLeod 
, comme « ethnic specific » ou encore, pour reprendre les termes de Banks 
, comme du « multiculturalisme additif ». Dans une telle perspective, les programmes de valorisation du pluralisme ont un impact marginal car ils ne visent que la clientèle des élèves des minorités ethniques et laissent intact le fonctionnement des institutions scolaires, notamment leur curriculum caché.

Au fil des années, on a toutefois assisté à une prise de conscience accrue de la multidimensionnalité des ajustements nécessaires à une intégration sociale qui dépasserait la simple intégration linguistique ou le maintien des langues d'origine. Cette prise de conscience a été facilitée par la publication de différents rapports, recherches et politiques locales depuis 1983 
. Se situant généralement (355( dans une perspective de « rapprochement interculturel à l'intérieur d'une société francophone », ces documents ont permis la mise en œuvre de diverses mesures ad hoc par le ministère de l'Éducation ou par les commissions scolaires de la région métropolitaine plus directement concernées par l'intégration des élèves d'origine immigrée. Parmi ces diverses interventions, il faut mentionner la publication de plusieurs grilles visant l'élimination des stéréotypes dans le matériel didactique ; l'inclusion d'objectifs d'éducation interculturelle dans différents programmes ; le développement de matériel didactique concrétisant ces objectifs ainsi que l'offre de programmes de formation continue ou d'activités interculturelles pour les enseignants et les directions d'école. Des fonds spéciaux ont aussi été accordés aux écoles pluriethniques afin de leur permettre, entre autres, d'engager des agents de liaison pour développer de meilleures relations avec les parents au primaire et entre les élèves au secondaire. Plus récemment, le ministère de l’Éducation s'est penché sur la question des conflits de valeurs dans les milieux multiethniques et a préparé un guide pour soutenir la prise de décision par les directions d'école sur ces questions 
. De plus, même si depuis longtemps la formation interculturelle des futurs maîtres était laissée à l'initiative des universités, le ministère de l'Éducation en a fait un critère de son approbation des nouveaux programmes entrés en vigueur en 1995.

Une telle énumération de mesures gouvernementales et locales pourrait donner l'impression que le système scolaire québécois a définitivement entrepris son « virage interculturel » ou qu'il pratique le « multiculturalisme comme partie intégrale du curriculum 
 ». La situation réelle est, on s'en doute, plus complexe. Comme dans d'autres contextes, diverses recherches ont souligné le hiatus parfois important entre les politiques et les programmes officiels et l'interprétation et la mise en œuvre qu'on en fait localement. Cette limite touche particulièrement (356( la perspective interculturelle 
. Le caractère non systématique des activités de formation et de perfectionnement des maîtres a aussi été souligné alors que la persistance d'un « nous » collectif exclusif et d'un certain « racialisme » au sein du matériel didactique pourtant révisé a été déplorée 
.

Les débats récents touchent toutefois davantage les services aux élèves nouveaux arrivants que l'adaptation institutionnelle au pluralisme. D'une part, la Politique de 1998 a remis en question la pertinence de maintenir l’exclusivité de la classe d'accueil comme premier ou principal lieu d'apprentissage du français 
. On s'interroge, entre autres, sur la nécessité de classes fermées pour les élèves du préscolaire et du premier cycle du primaire qui ne connaissent pas de problèmes particuliers. Par ailleurs, on est à explorer, pas toujours avec grand succès il faut le reconnaître, diverses formules qui permettraient de mieux répondre aux besoins des élèves sous-scolarisés qui intègrent le système scolaire à l'adolescence, notamment par l'emploi accru des langues d'origine à leur intention. Ces propositions du ministère de l'Éducation correspondent aux tendances internationales en matière d'apprentissage de la langue d'accueil, ainsi qu'à l'évolution des 30 dernières années, qui rend moins justifiable une distinction rigide entre une classe d'accueil responsable de l'intégration des nouveaux arrivants et une classe régulière largement homogène. Elles ont toutefois suscité de grandes résistances parmi les syndicats d'enseignants. Ces réticences tiennent probablement autant à des inquiétudes corporatistes qu'à des préoccupations pédagogiques concernant l'intégration scolaire des nouveaux arrivants ou leur intégration linguistique à plus long terme.

D'autre part, toujours dans la foulée de la redéfinition des frontières ethniques en milieu scolaire, l'avenir de l'enseignement des langues d'origine est aussi débattu 
. Visant essentiellement des communautés de deuxième ou de (357( troisième génération au primaire, celui-ci est peu arrimé aux besoins criants des nouveaux arrivants sous-scolarisés du secondaire et aux revendications des parents de toutes origines, notamment des francophones, en faveur de l'apprentissage d'une troisième langue, également à ce niveau d'enseignement. À moins qu'il ne cède à la mobilisation appréhendée de certaines communautés d'implantation ancienne et ne maintienne le programme dans sa forme originale, le Ministère, et sans doute comme lui la société québécoise, est donc aujourd'hui à une croisée des chemins. Ou bien il redéfinit l'enseignement des langues d'origine comme une mesure compensatoire limitée à des clientèles à risque, ou bien il en fait un élément d'une stratégie plus large visant le plurilinguisme accru au sein de l'ensemble de la population.

Par ailleurs, même si cet élément a soulevé moins d'intérêt au sein du grand public, le virage de l'éducation interculturelle à l'éducation à la citoyenneté n'est pas sans susciter des questionnements chez les intervenants professionnels ou les groupes les plus directement concernés 
. La plupart ont accueilli favorablement la proposition de créer, d'une part, un programme obligatoire d'éducation à la citoyenneté associé à l'enseignement de l'histoire et, d'autre part, de promouvoir cet objectif comme une compétence transversale devant être acquise à travers l'ensemble des disciplines et de la vie scolaire. Ils y ont vu une initiative pouvant contribuer positivement aux efforts déjà menés en matière d'adaptation institutionnelle au pluralisme. Cette proposition s'inscrit aussi dans la foulée de l'évolution du courant de l'éducation interculturelle, au Québec comme ailleurs, où la définition du cadre scolaire commun nécessaire à l'épanouissement du pluralisme ainsi que la négociation des conflits de valeurs ont occupé de plus en plus de place. Toutefois, diverses inquiétudes demeurent. D'une part, certains craignent, notamment en ce qui concerne l'interprétation par les enseignants de terrain de ce virage, que l'éducation à la citoyenneté ne vienne parfois masquer le retour au bon vieil assimilationnisme culturel ou, du moins, à une certaine insensibilité à la diversité. D'autre part, l'association du programme obligatoire à l'enseignement de l'histoire renforce chez certains le sentiment que c'est aussi l'allégeance à la trajectoire spécifique de la communauté québécoise francophone qui est visée. Toutefois, la légitimité de cette dernière crainte doit être évaluée à l'aune de la redéfinition pluraliste qu'a connue l'enseignement de l'histoire au Québec, qui devrait s'accentuer dans les nouveaux programmes 
.

(358(
LE BILAN

Après quelque 30 ans d'interventions québécoises visant la transformation des rapports ethnolinguistiques, il est possible d'effectuer un premier bilan des forces et des faiblesses en matière de scolarisation des immigrants et de préparation de l'ensemble des élèves à vivre au sein d'une société pluraliste. À cet égard, on peut classer, sur un continuum allant du succès maximal à l'échec relatif, la performance et la mobilité scolaires de la clientèle d'origine immigrée, la maîtrise du français par les élèves allophones et leurs usages linguistiques, la redéfinition identitaire et les relations interethniques chez les enfants de la loi 101, les relations école/milieu et, enfin, le degré auquel les clientèles scolaires d'origines diverses partagent des institutions communes. Dans tous les cas, bien qu'à des degrés divers, les acquis et les limites peuvent être liés en partie à des spécificités québécoises, sociales ou scolaires, mais relèvent également de dynamiques communes à l'ensemble des sociétés occidentales réceptrices d'immigrants.

Ainsi, il est clair que, 25 ans après l'adoption de la loi 101 et malgré les craintes qu'avaient exprimées divers groupes à cet égard, l'avantage scolaire relatif dont bénéficiaient les groupes immigrants du fait de leur fréquentation du réseau anglophone n'a pas été massivement remis en question par leur fréquentation du secteur français. La population allophone se caractérise depuis longtemps et encore aujourd'hui 
 par des taux de réussite aux examens ministériels équivalents ou légèrement supérieurs à ceux des élèves francophones, tant au secteur anglais qu'au secteur français, bien que ses résultats soient légèrement plus faibles en français langue d'enseignement. Par ailleurs, la clientèle d'origine immigrée continue à avoir un taux de diplomation secondaire légèrement supérieur à la moyenne et poursuit davantage ses études au cégep et à l'université. Ces résultats positifs doivent être interprétés à la lumière du déficit éducatif des francophones à l'aube de la Révolution tranquille, qui perdure. L'impact des caractéristiques de la politique de sélection décrite plus haut est également fortement opérant à cet égard, même si, comme dans d'autres contextes, les groupes immigrés ont tendance à réussir légèrement mieux que leur composition (359( de classe le laisserait prédire, et ce, tout particulièrement en milieu défavorisé 
.

Ce constat positif est à nuancer pour certains groupes d'arrivée plus récente, notamment la clientèle sous-scolarisée dans son pays d'origine et arrivée au Québec à l'adolescence. De plus, la manière même dont le ministère de l'Éducation collige les données relatives à la performance et à la mobilité scolaires reflète un certain anachronisme. En effet, à part quelques avancées mineures à cet égard, c'est la langue qui permet de comparer les élèves entre eux. Ceci a pour effet de rendre invisibles, si l'on peut dire, les minorités visibles les plus susceptibles de connaître des problèmes. C'est le cas, entre autres, de la totalité des Antillais anglophones et d'une part non négligeable des Haïtiens qui répugnent à déclarer le créole comme langue maternelle. La rumeur au sein des écoles et des communautés tend pourtant à valider la thèse voulant que l'échec scolaire touche davantage, au Québec, les groupes racisés que les groupes linguistiques, une tendance commune à l'ensemble des pays d'immigration 
. Il serait donc temps que le ministère de l'Éducation prenne acte de ce changement de paradigme, tant dans son suivi des clientèles que dans les actions à leur intention.

Si la performance et la mobilité scolaires des élèves d'origine immigrée semblent relever de facteurs autant socioéconomiques que scolaires, les résultats, somme toute remarquables en matière de maîtrise du français et de promotion de son usage auprès des clientèles allophones, témoignent clairement de l'importance des efforts institutionnels et de l'engagement du personnel. En ce qui concerne les compétences linguistiques, notamment chez les nouveaux arrivants, une série de recherches longitudinales 
 ont illustré le profil globalement très favorable des élèves de l'accueil au cours de leur scolarisation ultérieure, alors même que les résultats aux épreuves uniques de français langue d'enseignement des élèves allophones se révèlent presque équivalents à ceux des (360( francophones 
. Face à ces données quantifiées largement positives, les perceptions du milieu apparaissent plus mitigées. Diverses études qualitatives 
ont montré que les élèves d'origine immigrée ont tendance à surévaluer les problèmes de compétence linguistique chez les allophones ou, selon l'interprétation privilégiée, à y cerner des faiblesses que les seuls examens ministériels ne permettent pas de déceler.

Toutefois, durant les dernières années, le thème de la faiblesse de la maîtrise du français chez les élèves allophones a eu tendance à s'estomper au sein du discours professionnel et public au profit d'inquiétudes portant sur leurs usages linguistiques. Dans un contexte où la fréquentation de l'école française est déterminée par la loi, on peut présumer que les parents et les élèves d'origine immigrée investissent le maximum d'efforts pour maîtriser le français et réussir aux examens ministériels, dans une stratégie de mobilité sociale. C'est donc plutôt leur choix d'une langue de communication dans des contextes informels qui apparaît, aux yeux des francophones les plus préoccupés par la situation démolinguistique, comme le révélateur ultime de leur intégration subséquente 
. Cet enjeu a fait l'objet de quelques conflits scolaires, largement médiatisés, au Québec comme au Canada anglais, générant parfois la perception que la loi 101 aurait été un cheval de Troie, c'est-à-dire que, au lieu de franciser les immigrants, elle aurait contribué à angliciser les milieux pluriethniques 
. Pourtant, l'étude de Hensler et Beauchesne 
 avait montré que le français était déjà, en (361( 1987, largement la langue commune des écoles pluriethniques de Montréal, même si l'anglais dominait dans certaines écoles dont le quartier environnant était anglophone ou dont la clientèle comportait un pourcentage important de groupes anglicisés dans le passé.

Une étude plus récente 
 conjuguant l'analyse des perceptions des intervenants et des élèves à l'observation structurée et systématique des échanges à caractère informel entre élèves dans 20 écoles primaires et secondaires confirme et accentue ces résultats positifs. Le français, qui occupe de 60 % à 100 % des situations d'échanges informels, domine dans toutes les écoles. Les langues d'origine sont limitées à la communication intragroupe, une situation prévisible. Quant à l'anglais, il n'accède à un certain statut de langue commune, toutefois minoritaire au sein des échanges globaux, que dans deux écoles où la présence d'une clientèle anglophone de vieille souche (ayant librement choisi de fréquenter l'école française) ou anglicisée de longue date est importante. Par ailleurs, les données d'entrevues menées auprès de jeunes du secondaire montrent que la valorisation du français et l'importance de son usage font l'objet d'un large consensus. Les positions normatives favorables au plurilinguisme dominent chez tous les jeunes, tant francophones qu’allophones, à l'exception du groupe francophone défavorisé présentant un profil nettement plus traditionnel d'attachement exclusif au français. Bien entendu, ces résultats positifs ne peuvent être extrapolés à l'ensemble de la société. Du fait du statut encore important de l'anglais comme langue des médias et du travail, il est plausible que l'emploi du français chez les enfants de la loi 101 dans leur vie extrascolaire soit moins dominant. Cependant, tant cette étude que d'autres à caractère déclaratoire 
 sont loin d'indiquer une résistance des jeunes d'origine immigrée aux efforts de francisation de la société d'accueil , une situation qui contraste largement avec la polarisation et les tensions qui ont entouré l'adoption de la loi 101 il y a 25 ans.

Le degré auquel ce partage du français comme langue commune a permis l'émergence d'une nouvelle génération pluraliste regroupant harmonieusement les francophones de deuxième génération, qu'on nommait autrefois les Québécois « de souche », les francophones d'origine immigrée et les allophones, est toutefois plus sujet à débat. C'est aussi le cas des relations qu'entretient une école (362( institutionnellement encore largement dominée par la majorité francophone avec les parents et le milieu pluriethnique. Dans ces deux cas, en effet, bien que des pas majeurs aient été franchis depuis 30 ans, il est clair que d'importantes lacunes persistent. Certaines paraissent spécifiques au caractère inachevé de la transformation pluraliste du Québec et d'autres étroitement liées au contexte international.

Ainsi, une enquête 
 menée auprès de quelque 2 800 jeunes Montréalais finissants de 5e secondaire en 1995 a montré que ceux-ci partagent largement les mêmes valeurs, qu'on pourrait caractériser comme celles de l'individualisme libéral et de l'égalitarisme démocratique. Comme dans d'autres contextes, ils s'identifient, d'abord et avant tout, comme « jeunes » et prennent la même distance critique face aux valeurs de leurs parents, notamment dans le domaine des relations interethniques. Selon les répondants, les relations intergroupes en milieu scolaire seraient largement positives, le choix des amis reposant essentiellement sur leurs caractéristiques personnelles. Par ailleurs, l'étude a montré chez les élèves d'origine immigrée un fort sentiment d'appartenance à la société québécoise non corrélé avec leur degré d'identification à leur communauté spécifique 
. Malgré ces tendances globalement positives, il serait naïf d'ignorer que des effets de désirabilité sociale sont probablement à l'œuvre dans les réponses des répondants tout comme dans d'autres enquêtes déclaratoires. Un peu partout dans le monde, en effet, la persistance des marqueurs ethniques dans la définition des conflits entourant l'espace scolaire ou social est généralisée alors même que les différences objectives entre groupes sont en diminution 
. Ainsi, en milieu scolaire québécois, d'autres études 
, utilisant des méthodologies (363( d'entrevues qualitatives en plus petits groupes ou d'observations ethnographiques, ont montré la résilience des clivages nous/eux chez les enfants de la loi 101. Bien que les questions politiques plus larges continuent d'y jouer un certain rôle, les critères de différenciation paraissent cependant être en mutation. En effet, lorsqu'on compare les études des années 1980 avec celles de la fin des années 1990, la langue perd graduellement de son importance au profit de la « race » ou encore de la religion, témoignant ici encore de la « normalisation » de la situation québécoise.

À cet égard, il est évident que durant les années 1990 les conflits, tant entre élèves qu'avec les parents, ont largement touché la communauté musulmane. L'école québécoise, bien quelle soit encore massivement le fief d'un personnel d'origine canadienne-française 
, a relativement bien su s'adapter à la diversité culturelle. Celle-ci est largement considérée comme enrichissante même si, dans le cas des populations immigrantes défavorisées, les approches compensatoires connaissent encore une certaine popularité. Pour beaucoup de parents d'origine immigrée, de toute façon, l'ouverture de l'école est nettement plus grande que celle qu'ils ont connue dans leur pays d'origine. Même si un observateur attentif peut parfois y déceler un certain ethnocentrisme ou du paternalisme, globalement, ils s'en déclarent largement satisfaits 
 .

La diversité religieuse s'est avérée nettement plus difficile à négocier, notamment dans le cas de l'Islam, qui sépare moins clairement le privé du public que les versions modernes des autres grandes religions. L'école québécoise a ainsi connu un certain nombre de conflits médiatisés portant sur des demandes d'adaptation des normes et règlements scolaires, dont le plus connu est celui de la crise du hijab, qui a suscité un large débat public durant tout l'automne 1995 (364( et l'hiver 1996 
. Celui-ci portait, entre autres, sur l'importance à accorder au respect du pluralisme religieux face à d'autres valeurs fondamentales comme celle de l'égalité des sexes, perçues par certains, et surtout par certaines, comme remises en question par la dimension symbolique du voile islamique. Cette controverse, qui a été décrite très exhaustivement ailleurs, a fait émerger deux coalitions disparates, sans grand lien avec l'appartenance ethnique. Dans le camp des partisans de la tolérance du port du voile, on trouvait autant des organismes de défense des droits issus de la communauté majoritaire, les instances officielles des syndicats, associations professionnelles et groupes féministes que des porte-parole de la communauté musulmane, généralement celle d'implantation plus ancienne. Celui des opposants à tout accommodement rassemblait des groupes d'immigrés récents de pays musulmans où sévit l'intégrisme, des féministes de la base, des enseignants nostalgiques de l'« intégration véritable » et des groupes de gauche profitant de la crise pour réclamer la laïcisation complète du système 
.

Le fait que la plupart des autres conflits scolaires médiatisés des 10 dernières années au Québec aient concerné la communauté musulmane, qu'il s'agisse de l'hystérie qui a entouré la proposition d'un enseignement du Coran dans une commission scolaire de banlieue 
 ou de la seule résistance connue autour de (365( l'implantation d'un programme d'enseignement des langues d'origine qui a touché l'arabe à la Commission scolaire Sainte-Croix 
, n'est pas indépendant du contexte mondial, où les stéréotypes antimusulmans dominent. Toutefois, d'une façon plus générale, les attitudes des enseignants francophones face à la prise en compte de la diversité dans leurs pratiques quotidiennes paraissent relever d'un ensemble de facteurs où la spécificité de leur expérience passée de groupe dominé au Québec et au Canada n'est pas sans jouer un rôle. Celui-ci est souvent positif, parfois aussi, paradoxalement, négatif 
. Les enseignants québécois sont les promus de la modernisation des années 1960 et de la normalisation linguistique des années 1970. À cet égard, ils manifestent un attachement d'autant plus fort à la séparation de l'Église et de l'État et à l'égalité des sexes que ces acquis leur semblent encore fragiles en contexte québécois. Par ailleurs, leur degré d'ouverture aux accommodements à caractère culturel, et surtout linguistique, semble proportionnel à leur sentiment de sécurité identitaire. Bien que la majorité des enseignants adoptent une position professionnelle liée à leur évaluation des besoins des élèves et à leur reconnaissance de l'importance de la coopération avec les parents, une minorité d'opposants à la prise en compte de la diversité articule ses arguments sous l'angle sociopolitique.

Un dernier domaine où les conclusions sont mitigées concerne le degré auquel les élèves de toutes origines partagent les mêmes écoles. Nous partions de loin, à cet égard, au Québec, où ethnicité et structures scolaires avaient longtemps étroitement coïncidé. De plus, l'objectif de rapprochement et de redéfinition des identités et des attitudes par la scolarisation commune n'était qu'implicite dans la loi 101. Toutefois, les importants débats qui ont eu, lieu ultérieurement sur les effets de la concentration des immigrants dans certaines écoles montrent un fort consensus quant à sa désirabilité
. À cet effet, deux tendances contradictoires n'ont cessé de s'opposer. D'une part, 30 ans d'interventionnisme québécois ont fortement contribué à réduire le traditionnel isolement intercommunautaire qui prévalait sur le plan scolaire. Les temps forts de ce mouvement ont été, d'abord, l'adoption de la loi 101 et, plus récemment, (366( en 1998, l'abolition des commissions scolaires confessionnelles et la mise en place de commissions scolaires linguistiques. Cette réforme crée, pour l'essentiel, deux types d'écoles, celles de langue française, les premières écoles véritablement publiques dans toute l'histoire du Québec, et celles de langue anglaise, désormais liées au maintien culturel et identitaire d'une communauté qui se définit de plus en plus comme une minorité. Dans le secteur français, la réforme aura pour effet, à moyen terme, de diriger nombre d'élèves d'origine immigrée qui fréquentaient autrefois l'école protestante vers des écoles où la population francophone est sinon majoritaire, du moins plus importante 
. Cependant, cette dynamique est contrecarrée par un ensemble de tendances lourdes, spécifiques au Québec ou généralisées à l'ensemble des sociétés occidentales, qui tendent à faire de la scolarisation commune de plus en plus l'exception plutôt que la norme.

D'une part, en effet, il faut signaler la concentration métropolitaine de l’immigration, exceptionnellement élevée au Québec 
. Cette concentration a pour effet de limiter les constats plutôt positifs, cernés plus haut, à la seule région métropolitaine, ce qui suscite de grandes interrogations quant au hiatus qui pourrait s'établir avec le reste du Québec en matière de pluralisme et de redéfinition identitaire. De plus, elle fait en sorte qu'un taux de 46 % de population d'origine immigrée dans une école montréalaise de langue française représente aujourd'hui une répartition équilibrée et normale. C'est donc dire qu'il n'en faut pas beaucoup pour que des écoles constituées principalement ou presque exclusivement d'élèves d'origine immigrée ne se créent. D'autre part, comme dans l'ensemble des autres métropoles du monde, divers phénomènes contribuent à la ségrégation scolaire. Il s'agit, entre autres, de la concentration des immigrants dans certains quartiers, des politiques d'allocation des services qui leur sont destinés, toujours nominalement vers les écoles de quartier mais de fait souvent dirigés vers certaines écoles spécifiques, ou enfin de la popularité des écoles privées, qui touchent d'abord les francophones et accessoirement certains groupes d'origine immigrée favorisés 
.

(367(
Jusqu'au milieu des années 1990, on a d'abord senti l'impact positif de la loi 101 sur la diminution de la ségrégation scolaire. Alors qu'en 1969 la très forte majorité des élèves allophones (89 %) n'avait presque aucun contact avec les francophones natifs, en 1993-1994, 46 % de la clientèle totale d'origine immigrée sur l'île de Montréal fréquentait une école où elle représentait moins de 50 % de la clientèle
. De plus, si on considère que même dans les écoles de 50 % à 75 % de population immigrée les contacts avec des élèves francophones de deuxième génération ou plus ne sont pas impossibles, ces derniers y constituant souvent le groupe démographiquement le plus important, ce pourcentage dépassait les 60 %. Toutefois, depuis quelques années, sous l'impact conjugué de l'augmentation de l'immigration et des facteurs décrits plus haut, la scolarisation commune n’a cessé de diminuer. En 1999-2000, ce sont désormais seulement 40 % des élèves d'origine immigrée qui fréquentent une école à majorité francophone et, même en incluant les écoles à importante minorité francophone, la différence n'est pas très forte. En effet, le phénomène le plus caractéristique des 10 dernières années est celui de la croissance extrêmement rapide des écoles à très haute densité 
.

Bien entendu, étant donné la performance et la mobilité scolaires appréciables de la clientèle d'origine immigrée, il est difficile de définir cet enjeu comme une préoccupation consensuelle majeure au Québec, à l'opposé de la situation qui prévaut dans d'autres contextes où défavorisation et immigration coïncident davantage. Diverses études ont aussi montré que l'impact de la concentration ethnique sur les usages linguistiques ou l'intégration sociale est moins poussé que certains le prétendent 
. De plus, étant donné que la population d'origine immigrée connaît une mobilité sociale et résidentielle relativement rapide à travers les générations, on ne connaît pas au Québec le phénomène d'écoles ghettos, au sens strict.

Il n'en demeure pas moins que si l'on croit que l'école a un rôle majeur à jouer dans le développement des attitudes et des relations interethniques, on [368] voit mal comment celui-ci pourrait se limiter à la transmission d'idéaux normatifs et de contenus d'enseignement, surtout quand on connaît l'importance de plus en plus grande attribuée par les sociologues et les anthropologues de l'éducation au curriculum caché de l'école. En même temps, il est clair qu'en l'absence d'une justification liée à l'égalité des chances et face à l'impact extrêmement limité de toutes les tentatives de répartition plus équilibrée des clientèles scolaires dans d'autres pays 
 il est peu probable que le gouvernement québécois interviendra dans ce dossier. Il semble donc que, malgré leur impact indéniable, on ait atteint ici les limites des approches volontaristes.

[369]
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“Une histoire politique
des anglophones québécois.”
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Le Québec a toujours été une société à prédominance francophone et la tendance à définir son identité à partir de cette caractéristique s'est accentuée au cours des dernières années. Cette prédominance de la langue française représente la différence la plus marquante entre le Québec et le reste de l'Amérique du Nord. Il n'en demeure pas moins qu'une importante minorité d'anglophones fait également partie du Québec et que la plupart du temps la situation de cette minorité a constitué un enjeu politique. On n'a qu'à se rappeler ce commentaire de Lord Durham, en 1839, maintes fois cité depuis : « Je trouvai deux nations en guerre au sein d'un même État 
 ».

Les anglophones québécois ne sont pas un groupe ethnique distinct ayant en commun une origine et une culture particulières comme c'est le cas d'autres minorités, tels les Acadiens des Provinces maritimes. Tout comme la population anglophone du reste du Canada, celle du Québec s'est diversifiée avec le temps. En 1867, on pouvait encore en différencier les éléments anglais, écossais et irlandais. La majorité des Irlandais et certains autres anglophones étaient catholiques, alors que le reste de la population anglophone était protestant. Au cours des années qui ont suivi, une importante communauté juive, originaire surtout de l'Europe de l'Est, s'est ajoutée à la population anglophone, en même temps que nombre d'individus d'origines diverses qu'il serait impossible de faire entrer dans les catégories traditionnelles que sont « protestant » et « catholique ».

Le Québec anglophone d'aujourd'hui est fait d'individus aux origines ethniques, religieuses et raciales variées, dont certains sont de nouveaux arrivants et d'autres sont issus de familles enracinées depuis plusieurs générations. On trouve des anglophones québécois de plusieurs statuts socioéconomiques. (370( Seule une petite minorité d'entre eux correspondent au stéréotype encore en vogue chez les francophones, celui du riche anglophone professionnel ou en affaires, qui vit dans un manoir de Westmount, Hampstead ou Ville Mont-Royal. Enfin, la géographie compte aussi parmi les sources de différenciation. Lagrande communauté anglophone de Montréal et les minorités anglophones plus petites et dispersées dans les régions du sud, de l'ouest et de l'est du Québec ont chacune leurs caractéristiques, leurs problèmes et leurs points de vue propres. Bref, l'anglophone québécois typique n'existe pas. Le seul attribut que les membres de la communauté ont en partage est celui que la plupart des autres Nord-Américains tiennent pour acquis : ils ont l'anglais comme langue d'usage. Il n'y a qu'au Québec que ce fait ne peut pas être tenu pour acquis car il singularise les anglophones et les distingue de la majorité de leurs concitoyens.

Mesurer la taille de la population anglophone du Québec n'est pas aussi simple qu'il y paraît à prime abord. Les recensements fédéraux rapportent les réponses à plusieurs questions liées à la langue, dont la langue maternelle (une catégorie en usage depuis 1921), la langue utilisée à la maison (depuis 1971) et la première langue officielle parlée (depuis 1991). Ajoutant à la complexité, ils permettent des réponses multiples comme « anglais et français » ou « anglais et italien » à chacune des questions. Depuis quelques années, Statistique Canada utilise une nouvelle catégorie, la « minorité de langue officielle », qui inclut tous les résidents du Québec dont la première langue officielle parlée est l'anglais, plus la moitié de ceux dont la première langue officielle parlée est « l'anglais et le français ». Selon cette définition, la communauté anglophone comprend 925 835 personnes en 1976, soit 13,1 % de la population du Québec. Bien plus de la moitié de la minorité québécoise de langue officielle (560 810 personnes) vit dans la Communauté urbaine de Montréal, où elle représente 32,1 % de la population.

Si par « anglophone » on n'entend que ceux dont l'anglais est la langue maternelle, les pourcentages sont beaucoup moins élevés en 1996 : 9,4 % dans l'ensemble du Québec et 19,9 % dans la Communauté urbaine de Montréal, ce qui indique que la communauté anglophone a absorbé plusieurs personnes qui parlaient une autre langue à l'origine. Le pourcentage de personnes de langue maternelle anglaise a régulièrement diminué, à mesure que les perspectives d'avancement économique à l'extérieur du Québec, renforcées par les nouvelles inquiétudes politiques, ont provoqué le départ de nombreux anglophones et découragé des anglophones des autres provinces de s'y installer. Le déclin le plus rapide s'est produit entre 1976 et 1981 alors que le nombre de résidents de langue maternelle anglaise a baissé de 94 570 pendant que le pourcentage passait de 12,8 % à 11,0 %. La communauté anglophone a tenté de compenser ces pertes en absorbant des immigrants allophones au sein de la minorité de langue officielle, mais les lois québécoises visant à diriger les enfants d'immigrants vers les écoles françaises avaient précisément pour but d'empêcher cela.

(371(
Au cours des dernières années, les anglophones québécois se sont habitués aux récriminations de certains francophones selon qui la langue anglaise serait trop répandue au Québec, le français ne se serait pas encore imposé comme la langue commune dans la province et le français serait en voie de devenir une langue minoritaire à Montréal. De telles préoccupations servent parfois d'arguments pour justifier des restrictions administratives ou juridiques à l'utilisation de l'anglais ou à l'autonomie des institutions anglophones. On entend parfois un francophone suggérer qu'on doive « rendre le Québec aussi français que l'Ontario est anglais », une transformation qui serait bien difficile puisque la minorité de langue officielle compte pour moins de 5 % de la population de cette province.

De tels commentaires paraissent bien curieux aux yeux des anglophones québécois, dont plusieurs croient que c'est leur propre langue qui est en danger de disparition au Québec et que c'est l'anglais, plutôt que le français, qui a besoin de protection. À l'époque de la Confédération, les personnes de langue maternelle anglaise comptaient pour environ 22 % de la population du Québec. Neuf comtés ruraux, de même que la ville de Sherbrooke, avaient une majorité anglophone 
. Cent ans plus tard, les anglophones contrôlaient toujours la plus grande partie de l'économie du Québec, hormis l'agriculture, de même qu'un réseau d'institutions scolaires, médicales et sociales fonctionnant entièrement en anglais et largement en marge du contrôle de l’État. À cette époque, les anglophones étaient encore une minorité privilégiée et sans soucis, des milliers d'entre eux vivant très bien sans connaître un seul mot de français, une langue qu'ils entendaient d'ailleurs rarement. Lorsqu'ils comparent cette situation à celle qu'ils vivent présentement, la plupart des anglophones ont du mal à comprendre pourquoi tant de francophones craignent encore pour la place de la langue française au Québec.

Un sondage sur les attitudes des anglophones québécois réalisé par l'Institut Missisquoi au printemps de l'an 2000 a identifié quelques-unes des préoccupations de la communauté à cette époque 
. Quand on leur a demandé d'identifier le problème le plus important de leur communauté, 20 % des répondants ont évoqué la nécessité des « droits égaux pour les anglophones », 10 % la pénurie de services en anglais, 9 % la possibilité de la souveraineté du Québec, 7 % le manque de communication avec les francophones, et 6 % les restrictions à l'affichage commercial en anglais. Interrogés à partir d'une liste d'enjeux « extrêmement importants », 41 % ont choisi l'accès aux services sociaux et de santé en (372( anglais et 29 % ont mentionné l'accès aux services gouvernementaux en anglais. Par ailleurs, seulement 29 % ont affirmé que la communauté anglophone était dotée d'un « leadership fort et efficace », alors que 49 % croyaient le contraire. Enfin, 56 % étaient incapables de nommer un organisme ou un groupe « essentiellement voué à servir les intérêts de la communauté anglophone 
 ».

Bien que les anglophones québécois soient agacés lorsque des francophones les décrivent comme « la minorité la mieux traitée au monde », il est juste de dire qu'ils ne souffrent pas vraiment et qu'il est peu probable que leur communauté disparaisse un jour du Québec. D'un autre côté, leurs récriminations se comprennent mieux à la lumière de leur histoire, en particulier l'évolution de leur situation au cours des quatre dernières décennies, un sujet que nous abordons maintenant.

LE QUÉBEC ANGLOPHONE
AVANT LA RÉVOLUTION TRANQUILLE

Des anglophones ont commencé à s'installer au Québec dans la foulée de l'acquisition de la colonie par la Grande-Bretagne. Une génération plus tard, les loyalistes qui fuyaient les États-Unis nouvellement indépendants se sont ajoutés à la population anglophone originale. Une immigration en provenance de l'Angleterre, de l'Écosse et de l’Irlande a suivi au cours du XIXe siècle. Beaucoup d'anglophones se sont installés dans les deux grandes villes, mais pendant plusieurs années on en trouva la plus grande concentration au sud du Saint-Laurent, à l'est du Richelieu, dans une région connue sous le nom de Cantons-de-l'Est, qui avait attiré peu de colons français avant la Conquête et qui demeura à prédominance anglophone jusque après la Confédération. D'autres communautés anglophones importantes se sont développées dans la vallée de l'Outaouais et dans la péninsule gaspésienne. Peu de temps après la Conquête, des marchands anglophones prirent le contrôle des secteurs du commerce extérieur et des finances. Au moment de l'industrialisation, le capital anglophone dominait dans une large mesure les nouveaux secteurs industriels du Québec.

Lorsque le Parlement britannique procéda à l'union du Haut et du Bas-Canada en 1841, cela fit entrer les anglophones québécois dans la majorité anglophone de la nouvelle province unie, leur procurant une place stratégique entre leurs camarades anglophones du Canada-Ouest (l'Ontario) et leurs compatriotes francophones du Canada-Est (le Québec). En 1846, une loi coloniale fonda un système scolaire protestant autonome fonctionnant entièrement en (373( anglais. Par la suite, des écoles anglaises furent établies au sein du système catholique pour recevoir les immigrants irlandais.

Au départ, la plupart des anglophones québécois, surtout les protestants, voyaient la Confédération d'un mauvais œil parce qu'elle signifiait que, pour la première fois, ils seraient régis par un gouvernement provincial largement francophone. Pour les rassurer, on a constitutionnalisé le bilinguisme officiel dans l'article 133 de l’Acte de l'Amérique du Nord britannique et on a enchâssé le système scolaire protestant dans l'article 93. De plus, on a adopté des dispositions protégeant leurs représentants au sein des deux chambres du Parlement québécois ainsi qu'au Sénat canadien. Ce qui est peut-être plus important que ces garanties formelles, ce sont le pouvoir économique que possédait l'élite anglophone et son appartenance à la majorité anglophone à l'échelle du Canada.

En dépit de leurs appréhensions initiales et malgré le déclin graduel de leur poids démographique au sein de la nouvelle province autonome de Québec, les anglophones ont pu prospérer grâce au système interculturel d'accommodation des élites, informel mais néanmoins efficace, qui y prévalait alors. Le politologue Arend Lijphart, qui consacra sa carrière à l'étude de tels systèmes, les a baptisés « démocraties consociationnelles ». Selon lui, ces systèmes peuvent conjuguer une profonde diversité culturelle avec la stabilité politique grâce à l'observance de quatre principes : les chefs politiques des différentes communautés culturelles font partie du gouvernement, l'État délègue à ces communautés une partie importante du contrôle de leurs propres affaires, les prestations de l'État sont réparties proportionnellement entre les communautés et celles-ci ont un droit de veto sur toute décision qui pourrait affecter leurs intérêts fondamentaux 
.

Ces principes se sont reflétés dans la manière dont le Québec fut gouverné jusqu’aux années 1960. Il y avait toujours des ministres anglophones au sein du Conseil exécutif du Québec et, jusqu'à 1944, le trésorier provincial (qu'on commença à nommer ministre des Finances en 1951), était presque toujours un anglophone. Les anglophones ont également eu un rôle important à jouer au sein du gouvernement municipal de Montréal, qui fonctionnait dans les deux langues et qui a maintenu jusqu'à 1930 une tradition d'alternance à la mairie entre anglophones et francophones. La communauté anglophone contrôlait ses propres écoles, universités, hôpitaux, services sociaux et institutions culturelles sans interférence ou presque de la part du gouvernement du Québec, même si la constitution avait mis ces questions sous la responsabilité des provinces. Les anglophones recevaient leur juste part – si ce n'est plus – des prestations distribuées par le gouvernement provincial. Aucun gouvernement québécois n'a (374( même tenté de porter atteinte aux intérêts fondamentaux des anglophones, tels que le statut de la langue anglaise, l'autonomie quasi complète du système scolaire protestant, l'existence de villes de banlieue unilingues anglaises autour de Montréal ou le fait que les opérations d'emprunts de la province étaient confiées à des institutions financières anglophones. Il est clair qu'aucun gouvernement n'a défié le pouvoir économique des anglophones, ce qui a renforcé leur pouvoir politique et permis à ceux d'entre eux qui étaient unilingues de toucher des revenus beaucoup plus élevés, en moyenne, que leurs compatriotes francophones.

Avec un des leurs à la tête des finances de la province, les anglophones québécois étaient assurés que leurs intérêts ne seraient pas menacés par le gouvernement du Québec. Ainsi ignoraient-ils la plupart du temps l'action de ce dernier, surtout dans les villes. Les anglophones des régions rurales, qui travaillaient dans les fermes et dans l'industrie forestière, étaient davantage affectés par les politiques provinciales. Le gouvernement fédéral leur apparaissait plus important, étant donné sa compétence constitutionnelle sur les banques, les douanes, les chemins de fer et l'immigration.

Si ces arrangements ont duré si longtemps, c'est en partie parce qu'ils faisaient l'affaire autant de l'Église catholique que des anglophones. (En fait, tous les régimes consociationnels identifiés par Lijphart et d'autres politologues se trouvaient dans des pays en grande partie – mais pas complètement – catholiques.) Plus précisément, la délégation de la plus grande partie des responsabilités provinciales en matière de politique sociale aux communautés culturelles autonomes peut être considérée comme une application du principe de « subsidiarité » que le pape Pie XI a énoncé dans l'encyclique Quadragesimo Anno :
« Ce serait commettre une injustice, en même temps que troubler d'une manière dommageable l'ordre social, que de retirer aux groupements d'ordre inférieur, pour les confier à une collectivité plus vaste et d'un rang plus élevé, les fonctions qu'ils sont en mesure de remplir eux-mêmes 
 ».

En déléguant son pouvoir, Québec s'est assuré que l'Église catholique contrôlerait à sa place l'éducation, les soins de santé et les services sociaux dispensés à la population catholique. L'Église était contente du fait que les minorités protestantes et juives désiraient la même autonomie par rapport à l'État et avaient pu mettre en place leurs propres institutions.

(375(
LE CHANGEMENT SOCIAL
ET LE DÉCLIN DE LA SEGMENTATION

À la fin de la Deuxième Guerre mondiale, les fondations sur lesquelles reposaient ces arrangements étaient devenus de plus en plus précaires. Parce qu'il a abandonné la pratique de nommer un anglophone comme trésorier provincial, le gouvernement d'après-guerre de Maurice Duplessis fait figure d'un régime de transition. Avec le déclin de la politique nationale instaurée par John A. Macdonald et l'affaiblissement de l'axe économique est-ouest qui lui permettait de commercer avec la Grande-Bretagne en passant par le port de Montréal, le Canada est devenu la région économique septentrionale des États-Unis. L'importance de l'élite anglophone a souffert du déplacement du centre économique et financier de Montréal vers Toronto, et de nombreux anglophones furent incités à poursuivre leurs affaires ou leur carrière professionnelle en Ontario ou plus à l'ouest.

Dès lors que, sous la direction de l'élite anglophone des affaires, l'économie du Québec perdait du terrain face à celle de l'Ontario, beaucoup de francophones québécois commençaient à être irrités de sa richesse, de son pouvoir économique et de ses privilèges, que ses succès de plus en plus mitigés n'arrivaient plus à justifier. On pouvait en dire autant des privilèges de l'Église catholique, dont les écoles, les hôpitaux et les autres institutions dépendaient de plus en plus de subventions du gouvernement et dont le système éducatif passait, aux yeux d'un nombre croissant de critiques, pour démodé, élitiste et peu adapté aux besoins d'une société moderne.

Au lendemain de la mort de Duplessis en septembre 1959, le changement devint le mot d'ordre. La plupart des anglophones étaient favorables aux réformes inaugurées par le gouvernement libéral de Jean Lesage entre 1960 et 1966, en partie parce qu'elles réduisaient les différences entre le Québec et le reste de l'Amérique du Nord et aussi parce que, depuis la Deuxième Guerre mondiale, alors que Duplessis avait pris position contre la conscription, la plupart des anglophones s'étaient rangés du côté des libéraux. Toutefois, ce qu'on appela la « Révolution tranquille » amoindrit le pouvoir de l'Église catholique en édifiant un État bureaucratique qui finit par miner l'autonomie des institutions anglophones à leur tour 
. Elle créa également des attentes qui ne pouvaient être satisfaites sans remettre en question le pouvoir économique des anglophones et le statut de la langue anglaise, sans parler du pouvoir de l’État fédéral.

Pour commencer, les anglophones ne ressentirent que graduellement les effets de ces changements. Toutes proportions gardées, on trouvait moins (376( d'anglophones dans la nouvelle bureaucratie, où la promotion était basée sur la compétence, que dans l'ancienne structure, fondée sur le favoritisme. Cependant, les anglophones ne s'étaient jamais tellement souciés des emplois dans l'administration provinciale, étant donné que des perspectives meilleures s'offraient à eux à Ottawa et dans le secteur privé. À ses débuts, l'Office de la langue française, mis sur pied en 1961, s'occupait d'améliorer la qualité du français et non de restreindre l'usage de l'anglais. Puis, en 1963, la nationalisation des compagnies d'électricité, appartenant surtout à des anglophones, en inquiéta plus d'un, mais on s'y résolut en se disant que l'électricité était un cas particulier et que l'Ontario en avait fait autant un demi-siècle auparavant. L'établissement par le Bill 60 d'un ministère de l'Éducation en 1964 ne remet pas en cause l'autonomie du système protestant. Ce ne fut que 17 ans plus tard, sous le Parti québécois, qu'un programme scolaire commun fut imposé. La prise de contrôle du secteur des services sociaux par la province ne survint qu'en 1971, mais déjà des événements plus dramatiques la relégueront au deuxième plan.

Le mécontentement des anglophones s'amplifia dès que le gouvernement Lesage eut subi la défaite en 1966. Deux tiers-partis voués à l'indépendance du Québec prirent part à cette élection, alors que l'Union nationale, qui remporta la victoire, défendait un fédéralisme très décentralisé. L'année suivante, le Parti libéral se scinda en deux et son ministre le plus populaire, René Lévesque, devint le chef d'un mouvement indépendantiste connu, après octobre 1968, sous le nom de Parti québécois. Graduellement, les anglophones s'inquiétèrent de la possibilité que le Québec cesse d'être une province canadienne.

LA POLITISATION
DE LA QUESTION LINGUISTIQUE ET LA FIN
DE LA POLITIQUE CONSOCIATIONNELLE

L'émergence d'un mouvement visant à restreindre l'usage de l'anglais, surtout dans les écoles, était une plus grande source d'émoi pour les anglophones, du moins dans l'immédiat. Ce mouvement était alimenté par les inquiétudes suscitées par l'immigration et la chute du taux de natalité des francophones durant les années 1960, et par le fait que la langue était en voie de remplacer la religion comme pierre d'assise de l'identité « pure laine 
 ». Aucun de ces phénomènes n'impliquait les anglophones, mais ils devinrent rapidement, avec leurs écoles, la cible du mécontentement.

Jusqu'alors, les enfants immigrants non catholiques, y compris les Juifs et les Grecs Orthodoxes, étaient toujours inscrits aux écoles protestantes, dont la (377( langue d'usage était essentiellement l'anglais. On trouvait les enfants immigrants catholiques tantôt dans des écoles anglaises, tantôt dans des écoles françaises, puisque les commissions scolaires catholiques administraient des écoles dans les deux langues. Groupe d'immigrants le plus nombreux dans les années 1950, les Italiens ont d'abord penché vers l'école française, mais en vinrent à préférer les écoles anglaises parce qu'elles ouvraient à leurs enfants les portes du marché du travail nord-américain 
. Par conséquent, les inscriptions au système scolaire catholique anglais crûrent plus rapidement que le système protestant ou le système français. Cette tendance, de même que le déclin du taux de natalité des francophones et le contrôle fédéral sur l'immigration, firent craindre à certains francophones que Montréal ne redevienne incessamment une ville à prédominance anglophone, comme ce fut brièvement le cas au siècle précédent, après la vague d'immigration irlandaise. Quelques nationalistes québécois se mirent alors à réclamer des mesures pour réduire l'accès aux écoles anglaises et même pour éliminer complètement l'éducation en anglais.

En 1968, une campagne nationaliste pour forcer les enfants italiens à fréquenter l'école française dans la banlieue montréalaise de Saint-Léonard, fortement peuplée d'Italiens, se transforma en une confrontation majeure. Le gouvernement de l’Union nationale réagit nerveusement en mettant sur pied la Commission Gendron pour étudier la situation de la langue française, puis en adoptant le Bill 63 qui permettrait à tous les parents québécois de choisir librement d'envoyer leurs enfants dans une école anglaise ou française. Cette loi se voulait rassurante pour les Italiens et les anglophones, et elle était en accord avec la doctrine de l’Église catholique, mais elle mit les nationalistes en colère, dont la plupart ne se souciaient point de la doctrine de l'Église. Ils craignaient que les immigrants, mais aussi de nombreux francophones, voient la loi 63 comme un encouragement à faire instruire leurs enfants en anglais. L'Union nationale vit ses appuis s'effondrer à l'occasion de l'élection suivante.

Le nouveau gouvernement libéral de Robert Bourassa reçut le rapport de la Commission Gendron en 1972 
. Ce rapport traçait un portrait juste et fouillé de la situation linguistique du Québec et comprenait une longue liste de recommandations. Les libéraux choisirent de l'ignorer tant que ne fut pas passée la campagne électorale suivante, durant laquelle ils n'abordèrent presque pas la question linguistique. Puis, après avoir remporté une majorité écrasante, ils présentèrent le projet de loi 22, la Loi sur la langue officielle, en 1974.

(378(
En faisant du français la langue officielle du Québec, tout en conservant l'anglais comme langue seconde, et en exigeant des membres de certaines professions de démontrer leur compétence dans la langue officielle, la loi suivait les recommandations du rapport Gendron. Cependant, les libéraux étant favorables aux entreprises, ils amoindrirent les recommandations qui visaient à encourager l'usage du français dans le secteur privé. En lieu et place, ils mirent de l'avant une disposition qu'on ne trouvait pas dans le rapport Gendron et qui requérait que les enfants d'immigrants s'inscrivent à l'école française, à moins de réussir un test d'anglais.

Les anglophones furent indignés. Ils firent circuler des pétitions et dénoncèrent le gouvernement au cours de grands rassemblements publics dans l'ouest de Montréal. De leur point de vue, la loi 22 violait le principe consociationnel qui accordait à la communauté anglophone un droit de veto sur les lois touchant leurs intérêts fondamentaux. Durant la campagne électorale, on ne leur avait pas donné la chance de s'exprimer sur le projet de loi, ni même de l'examiner. De plus, la mesure avait été adoptée par le Parti libéral, celui-là même que la majorité des anglophones n'avaient cessé d'appuyer depuis 1939. Pour leur part, les immigrants s'offusquaient surtout des tests d'anglais pour enfants allophones, qu'ils jugeaient discriminatoires. Les anglophones se sentaient aussi menacés parce que la pérennité de leur communauté et de leurs institutions dépendait du consentement tacite de la plupart des immigrants, ou de leurs enfants, à devenir anglophones 
.

Deux libéraux représentant des circonscriptions à population d'origines ethniques variées ont voté contre le projet de loi 22 à l'Assemblée nationale, dont John Ciaccia, premier parlementaire de ce parti, né en Italie. Les trois ministres anglophones de Bourassa qui appuyèrent publiquement ce projet de loi perdirent une grande partie de leur crédibilité. Deux d'entre eux ne se représentèrent pas aux élections, leurs chances d'être réélus dans leurs circonscriptions à prédominance anglophone étant très minces. (Le seul qui fut réélu, le Dr Victor Goldbloom, devint commissaire fédéral aux langues officielles dans les années 1990.)

La loi 22 n'était que la première d'une série d'attaques au statut de la langue anglaise par les gouvernements du Québec. En 1976, le Parti québécois fut élu au terme d'une campagne électorale où il avait promis de tenir un référendum sur la souveraineté-association au cours de son premier mandat. Cela était en soi une grande source d'inquiétude, mais il y avait pire. En 1977, le nouveau gouvernement déposa le projet de loi 101, la Charte de la langue française, pour (379( succéder à la Loi sur la langue officielle. Le nouveau texte législatif était presque deux fois plus long que le précédent. Il proclamait que le Québec ne serait plus soumis à l'article 133 de l'Acte de l'Amérique du Nord britannique, qui prévoyait le bilinguisme au Parlement et dans les tribunaux du Québec. Les municipalités qui, sous la loi 22, pouvaient utiliser les deux langues si plus de 10 % de leur population était anglophone ne pourraient dorénavant le faire que si la majorité de leurs résidents avaient une langue maternelle autre que le français. Toutes les entreprises de plus de 50 employés devraient faire la démonstration que le français était leur principale langue de travail. Les affiches commerciales devraient être uniquement en français, sans quoi leurs propriétaires s'exposeraient à des amendes. L'accès aux écoles anglaises serait tellement restreint qu'une famille anglophone venant d'une autre province devrait envoyer ses enfants à l'école française, comme tous les immigrants. À la suite de ces mesures, les effectifs des écoles anglaises diminuèrent de presque la moitié en une décennie 
.

Très rapidement, la Cour suprême du Canada déclara que le Québec était toujours soumis à l'article 133, ce qui aurait toujours dû relever de l'évidence 
. Dans une décision ultérieure, la Cour invoqua la Charte canadienne des droits et libertés (enchâssée dans la Constitution de 1982) pour redonner aux anglophones venant des autres provinces (mais pas aux immigrants venant de l'étranger) l'accès aux écoles anglaises 
. Un troisième jugement de la Cour suprême décréta que l'interdiction de l'anglais dans l'affichage commercial violait le droit constitutionnel à la liberté d'expression garanti par la Charte québécoise des droits de la personne elle-même, de même que par la Charte canadienne, tout en jugeant que l'obligation faite par la loi d'utiliser le français était justifiée 
.

Cette dernière décision a entraîné une autre confrontation entre Québec et sa minorité anglophone, même si les libéraux de Robert Bourassa étaient revenus au pouvoir. Pendant la campagne électorale de 1985, Bourassa avait promis de légaliser les affiches commerciales bilingues. Toutefois, en réaction à la décision de la Cour suprême, il présenta le projet de loi 178, qui reconduisait l'interdiction d'afficher dans les deux langues sauf lorsqu'il s'agissait d'affiches se trouvant à l'intérieur des commerces mais sur lesquelles le français devait prédominer. Cette fois-ci, trois ministres anglophones démissionnèrent du cabinet Bourassa. (Devenu ministre, John Ciaccia ne démissionna pas, malgré sa prise de position contre la loi 22 en 1974.) Ces démissions ne nuisirent pas (380( beaucoup au gouvernement libéral et il fut réélu à l'élection de 1989. La démocratie consociationnelle était bel et bien morte au Québec. En fait, on peut faire remonter sa disparition à l'adoption de la loi 22 en 1974.

LA MOBILISATION
DE LA COMMUNAUTÉ ANGLOPHONE

Aux beaux jours de la politique consociationnelle, les anglophones québécois n'essayaient pas de se mobiliser sur le plan politique. Tant que la langue anglaise leur semblait en sécurité, la solidarité de la « communauté anglophone » n'était pas assez grande pour surmonter les clivages religieux, ethniques et géographiques. De plus, la protection des intérêts de la communauté anglophone avait été assurée par les élites économiques et par la présence de porte-parole au sein du gouvernement et du Parlement québécois. L'adoption de la loi 22 a mis au jour les limites de cette stratégie. La communauté avait été prise par surprise : elle n'a pas eu le temps de se mobiliser contre elle. L'élection du Parti québécois, dont la députation et le conseil des ministres ne comptaient aucun membre anglophone, a finalement suscité un changement de stratégie chez certains anglophones.

La formation d'un groupe d'intérêt représentait une option évidente. Le premier d'entre eux, le mouvement Freedom of Choice, était apparu en réponse à la loi 22. Deux autres apparurent peu après l'élection de 1976 : Participation-Québec, un groupe de jeunes professionnels qui encourageaient le dialogue entre anglophones et francophones, et Positive Action, un groupe plus proche des élites économiques et sociales qui essayait de convaincre des anglophones de ne pas quitter la province. En 1977, le gouvernement fédéral, qui subventionnait déjà des groupes francophones dans d'autres provinces, offrit des fonds aux anglophones québécois. Cette offre contribua à la formation du Conseil des minorités du Québec (CMQ). Ce regroupement comprenait certaines associations ethniques, représentant notamment les communautés grecque, italienne et juive. Des groupes anglophones régionaux apparurent également. La Townshipper's Association, fondée en 1979, était la plus ancienne et la plus importante, tandis que la Châteauguay Valley English-Speaking People's Association était la plus militante.

Lorsque le Parti québécois a obtenu un second mandat en avril 1981, les anglophones québécois ont pris conscience du besoin d'une organisation de lobbying permanente pour les représenter. Plus encore, on espérait qu'en intégrant les petits groupes existants au sein d'un seul organisme, comme ceux qui représentaient les minorités de langue officielle dans les autres provinces, on recevrait un meilleur financement de la part du gouvernement fédéral. Ces deux (381( facteurs contribuèrent à la formation de la Coalition of English-speaking Quebeckers, qui attira plusieurs milliers de membres durant l'hiver de 1981-1982. En mai 1982, on changea son nom pour Alliance Québec (AQ) et on tint un congrès de fondation. La plupart des groupes régionaux s'y affilièrent, alors que le CMQ, Participation-Québec et Positive Action cessèrent leurs activités. Les deux premiers présidents d'Alliance Québec, Eric Maldoff et Michael Goldbloom (le fils de Victor Goldbloom) avaient été des membres bien en vue de Participation-Québec.

Alliance Québec connut passablement de succès pendant les six premières années de son existence. Elle réussit l'exploit d'obtenir une augmentation substantielle de sa subvention fédérale tout en établissant des contacts fructueux avec le gouvernement souverainiste en place à Québec. Grâce en partie à ses représentations, le projet de loi 57, adopté en 1983, enchâssa dans le préambule de la Charte de la langue française la promesse de respecter les institutions de la communauté anglophone, permit à ces institutions de faire un plus grand usage de la langue anglaise dans leurs communications et exempta les personnes diplômées des écoles secondaires québécoises après 1986 des examens de français nécessaires à la pratique de certaines professions. Alliance Québec continua son démarchage après le retour des libéraux au pouvoir en 1985. Ses efforts furent récompensés dès l'année suivante par le projet de loi 142, qui garantissait aux anglophones l'accès aux services sociaux et de santé dans leur langue. On interpréta ces victoires comme un signe que l'approche modérée et non partisane d'Alliance Québec, qui acceptait la légitimité du nationalisme québécois et la nécessité de mesures de protection de la langue française, apportait davantage à la communauté que l'attitude de confrontation des organismes comme Freedom of Choice.

Le sort d'Alliance Québec fut moins heureux par la suite. Après la défaite du Parti québécois, plusieurs membres n'avaient pas renouvelé leur adhésion à l'organisme, croyant qu'il n'était plus nécessaire. Après 1987, les propositions constitutionnelles du gouvernement Mulroney, connues sous le nom d'Accord du Lac Meech, divisèrent Alliance Québec, comme l'ensemble de la communauté anglophone. Plusieurs des personnalités les plus en vue d'Alliance Québec s'engagèrent activement dans un organisme appelé Les Amis du Lac Meech, tandis que la plupart des membres ordinaires étaient probablement d'accord avec la croisade de l'ex-premier ministre Pierre Elliott Trudeau contre les propositions.

Toutefois, c'est l'adoption du projet de loi 178 qui fit le plus de tort à Alliance Québec, parce qu'elle semblait donner raison aux anglophones qui critiquaient la position modérée et préconisaient une plus grande opposition au nationalisme québécois. Ils considéraient qu'en matière de langue l'approche du compromis avec le gouvernement donnait toujours des résultats néfastes pour (382( les intérêts des anglophones 
. En réaction à la loi 178, deux nouveaux partis politiques virent le jour : le Parti égalité et le Parti unité. Ceux qui les appuyaient, y compris des membres d'Alliance Québec, se moquaient ouvertement des leaders de l'organisme, qu'on surnommait parfois « Compliance Quebec 
 ». Et comme si cela n'avait pas été suffisant, quelques jours après l'adoption de la loi 178, les bureaux montréalais d'Alliance Québec furent détruits par un incendie. Certains médias de langue française accusèrent le président d'Alliance Québec, Royal Orr, d'avoir lui-même provoqué le sinistre dans le but de créer un mouvement de sympathie envers les anglophones, ce qui était absurde. Ce dernier poursuivit les médias pour diffamation, mais pour Alliance Québec le mal était fait. Entre 1989 et 1993, Robert Keaton, un professeur de cégep qui avait aussi tâté de la politique municipale, tenta de rétablir la réputation de l'organisme. Sous sa gouverne, Alliance Québec contribua à la rédaction du projet de loi 86, que le gouvernement Bourassa présenta pour remplacer la loi 178 et qui permettait le bilinguisme dans l'affichage extérieur. Cependant, l'organisme dut composer sans cesse avec les plus militants et les plus francophobes de ses membres.

Dès le retour au pouvoir du Parti québécois en 1994, Alliance Québec se trouva en concurrence avec des groupes qui le trouvaient trop modéré. Parmi eux, il y avait le Special Committe for Canadian Unity, qui recommandait le démembrement (partition) du Québec si celui-ci votait en faveur de la souveraineté, et le Québec Political Action Committee, fondé par Howard Galganov, qui organisait des manifestations devant les commerces qui refusaient d'afficher en anglais. Devant les signes de plus en plus évidents de colère et de frustration dans la communauté anglophone, le premier ministre Lucien Bouchard prononça, en mai 1996, un discours conciliant et en anglais au théâtre Centaur, une importante institution anglophone de Montréal. La plupart des personnes invitées à l'événement, des leaders modérés de la communauté anglophone triés sur le volet, accueillirent ses paroles avec enthousiasme, tandis que plusieurs, sinon la plupart, de ceux qui n'étaient pas présents y réagirent de manière froide ou hostile.

En 1998, le controversé journaliste William Johnson, qu'on surnommait parfois « Pit Bill » et qui avait écrit deux livres dans lesquels il s'en prenait au nationalisme québécois, devint président d'Alliance Québec en battant la candidate de l'establishment par un mince écart de huit voix. Plusieurs associations, dont les Townshippers, se désaffilièrent d'Alliance Québec. Les modérés, qui se dissociaient du leadership de Johnson, formèrent un organisme (383( concurrent, Coalition Québec. C'est ainsi que les subventions fédérales à la minorité québécoise de langue officielle furent de nouveau divisées, comme avant la fondation d'Alliance Québec. Johnson décida de ne pas se présenter de nouveau en 2000, et il fut remplacé par Anthony Housefather, un jeune avocat et politicien de Hampstead, une prospère municipalité de banlieue à prédominance juive.

LES ANGLOPHONES
ET LES PARTIS POLITIQUES

Depuis 1939, les anglophones appuyaient normalement le Parti libéral du Québec, qu'ils considéraient moins nationaliste que l'un ou l'autre de ses principaux rivaux, l'Union nationale avant 1970 et le Parti québécois par la suite. Ce comportement confirme les propos du politologue Vincent Lemieux, qui a observé que, comparés à leurs adversaires, les libéraux étaient moins bien ancrés dans la société québécoise francophone et étaient plus ouverts sur l'extérieur 
. Il faut admettre que, sous Duplessis, l'Union nationale avait conservé un appui important dans les circonscriptions anglophones rurales, mais elle était restée impopulaire chez les anglophones de Montréal. Par contre, à cause de son projet indépendantiste, le Parti québécois ne s'attendait pas à faire des gains importants chez les anglophones, bien qu'il leur avait démontré une ouverture sincère et qu'il réussissait habituellement à dénicher quelques candidats anglophones.

À l'occasion de l'élection de 1962, un certain nombre de candidats anglophones indépendants firent campagne contre la nationalisation de l'électricité et, en 1966, des anglophones formèrent un Parti conservateur qui présenta quelques candidats défendant un programme hostile à la Révolution tranquille. Ces deux initiatives firent peu d'adeptes. Ce n'est qu'aux élections de 1976 et de 1989 que les anglophones abandonnèrent en masse le Parti libéral, dans le sillage des lois 22 et 178. Ces deux événements servirent à démontrer que les libéraux, et leur chef Robert Bourassa en particulier, ne pouvaient pas tenir la clientèle anglophone pour acquise. Toutefois, on ne peut pas dire que la preuve avait été faite que la stratégie d'autoexclusion apportait quelque chose de tangible.

Après avoir été rayée de la carte aux élections de 1973, l'Union nationale a connu un regain de popularité en appuyant le principe de la « liberté de choix » entre les écoles anglaises et françaises au cours de la campagne de 1976. Elle réussit à faire élire 16 députés, la plupart dans des circonscriptions contenant une importante minorité non francophone, tout en favorisant ailleurs l'élection (384( de plusieurs candidats du Parti québécois en divisant le vote fédéraliste. Dans les 6 circonscriptions à majorité anglophone de l'île de Montréal, le vote de l'Union nationale fut 30 fois plus important qu'à l'élection précédente, passant de 1763 à 53 032 voix 
. Le Dr William Shaw fut le premier candidat de l'Union nationale en 40 ans à l'emporter dans une circonscription à prédominance anglophone à Montréal, celle de Pointe-Claire, la deuxième plus anglophone au Québec. Toutefois, il quitta le parti deux ans plus tard, lorsque celui-ci s'avéra moins partisan du bilinguisme que prévu.

En 1976, les anglophones désenchantés du Parti libéral mais réticents à appuyer un parti de droite comme l'Union nationale avaient la possibilité de faire un autre choix. Sous la direction de Robert Keaton, qui deviendra plus tard président d'Alliance Québec, un groupe de fédéralistes modérés de gauche formèrent l'Alliance démocratique, un parti à prédominance anglophone qui présenta 13 candidats sur l'île de Montréal. Aucun d'entre eux n'eut quelque succès et le parti se désintégra aussitôt. En interview, Keaton affirmera regretter d'avoir formé ce parti 
.

L'adoption du projet de loi 178 entraîna la formation de deux partis de protestation anglophones en 1989. Le Parti Unité, issu de la Châteauguay Valley English-Speaking People's Association (CVESPA), s'implanta dans les régions rurales, un handicap insurmontable puisqu'il n'y avait qu'une seule circonscription où on comptait une quasi-majorité d'électeurs anglophones. Le Parti égalité, qui concentra ses efforts à Montréal, connut davantage de succès. Il enleva quatre sièges aux libéraux, dont ceux qu'avaient déjà occupés Richard French et Herbert Marx. Le président par intérim d'Alliance Québec, Peter Blaikie, avait exhorté publiquement les anglophones à ne pas voter libéral. Une analyse postélectorale a indiqué que le Parti Égalité avait remporté 70 % du vote anglophone dans les circonscriptions où il avait présenté des candidats et qu'il avait particulièrement bien fait au sein de la clientèle juive 
.

Le jeune chef fondateur du Parti Égalité, Robert Libman, était un porte-parole anglophone efficace, mais il avait du mal à contrôler ses trois acolytes à l'Assemblée nationale, tous trois plus âgés que lui. Le plus insoumis d'entre eux, Richard Holden, fut expulsé du parti en 1991 et, ironiquement, se joignit au Parti québécois un an plus tard.

Le Parti Égalité critiquait souvent les positions d'Alliance Québec, mais les deux organismes avaient en commun d'entretenir un conflit entre, d'une part, (385( ses leaders et ses députés (plus modérés) et, d'autre part, les membres de la base (plus militants et francophobes). L'influence de ces membres augmenta à mesure que les plus modérés ne renouvelaient pas leur adhésion. Puis, lorsque Libman appuya l'Entente de Charlottetown, qui succéda à l'Accord du lac Meech, on tenta de le déloger de la présidence. Dès 1993, les activistes, dirigés par le professeur de cégep Keith Henderson, avaient pris le contrôle du parti. Libman, tout comme Gordon Atkinson, démissionna pour siéger comme indépendant, ce qui laissa Neil Cameron comme unique député du Parti Égalité à l'Assemblée nationale. À l'élection suivante, l'appui quasi unanime des anglophones alla aux libéraux, qui la perdirent quand même. Tout comme leur victoire de 1989, cette défaite des libéraux en 1994 démontra que le vote anglophone avait très peu d'impact sur les élections québécoises parce qu'il est concentré dans un petit nombre de circonscriptions. Toutefois, comme on l'a vu en octobre 1995, il peut être décisif dans les référendums, où les limites des circonscriptions n'ont plus d'importance.

QUELLES PERSPECTIVES
POUR LE QUÉBEC ANGLOPHONE ?

En ce début du XXIe siècle, l'avenir du Québec anglophone est incertain. Il y a longtemps que les anglophones de Montréal ne contrôlent ni l'économie du Québec ni la grande partie de celle du Canada, de sorte que ceux d'entre eux qui ne maîtrisent pas le français ont maintenant du mal à se tailler une place dans leur province. Par conséquent, peu d'anglophones migrent des autres provinces, ou y immigrent en provenance d'autres pays. Au contraire, de nombreux jeunes anglophones quittent le Québec après avoir terminé leurs études, et même avant. Qui plus est, certains avancent que l'éducation en anglais, que la communauté avait défendue avec tant d'ardeur, serait en partie responsable de ce phénomène puisqu'elle prépare les anglophones à occuper des emplois ailleurs qu'au Québec 
.

Bien que l'exode soit leur principale préoccupation (du moins devrait-elle l'être), il y a d'autres sources d'inquiétude pour les anglophones. L'avenir constitutionnel du Québec n'est toujours pas résolu et le pouvoir du gouvernement fédéral s'est affaibli dans cette province. C'est le Québec, et non plus le gouvernement fédéral, qui sélectionne une bonne proportion des immigrants. On accorde la préférence aux immigrants francophones et on encourage les autres immigrants à adopter le français comme langue d'usage. La formation de [386] la main-d'œuvre est passée du contrôle fédéral à celui de la province, ce qui a causé une certaine inquiétude quant à sa disponibilité en anglais. Par ailleurs, certains éléments au sein du Parti québécois remettent en cause l'accessibilité des services sociaux et de santé en anglais, même si elle est protégée dans la loi québécoise, sous prétexte que cela nuirait au droit des francophones œuvrant dans ces domaines à travailler dans leur langue. De plus, les fusions municipales ont éliminé la plupart des municipalités à prédominance anglophone, dont toutes celles de l'île de Montréal, bien qu'on doive admettre que cela donnera aux électeurs anglophones beaucoup plus d'influence à Montréal même. Le projet de loi 171, déposé en même temps que les dispositions concernant la fusion, prévoit que les municipalités et les arrondissements ne pourront recevoir le statut bilingue que si la majorité de leurs résidents est de langue maternelle anglaise, alors qu'auparavant une majorité de non-francophones suffisait.

La communauté anglophone s'est très bien adaptée aux changements qu'a connus le Québec depuis 1960. Ceux qui n'ont pas su s'y adapter sont partis et ceux qui sont restés, en majorité de la jeune génération, ne se laissent pas abattre et sont à l'aise dans le Québec d'aujourd'hui. Alors qu'à peine 36,7 % des anglophones québécois pouvaient parler français en 1971, ce chiffre est passé à 61,7 % en 1996. Au cours de la même période, le pourcentage d'allophones sachant parler anglais et français est passé de 31,1 % à 46,7 % 
. Les rapports entre anglophones et francophones sont à la fois meilleurs et plus fréquents qu'il y a un quart de siècle. Pour de nombreux membres de la nouvelle génération, les vieilles barrières linguistiques et les anciens conflits ne veulent plus rien dire. Les mariages mixtes entre anglophones et francophones sont de plus en plus fréquents et les clivages territoriaux s'estompent 
. Bien que la plupart des anglophones québécois continuent de se considérer d'abord et avant tout comme des Canadiens, un grand nombre d'entre eux ont davantage en commun avec les autres Québécois – et moins avec les autres Canadiens – qu'ils ne le réalisent.

Maintenant que les disparités économiques entre les deux groupes ont presque disparu, la plupart des francophones n'entretiennent plus, ou presque plus, d'hostilité envers la communauté anglophone. Un sondage réalisé en janvier 2001 a révélé que 83 % des francophones québécois estimaient que leurs relations avec les anglophones étaient au moins « assez bonnes ». Un pourcentage presque aussi élevé était en faveur de l'affichage bilingue, de l'accès aux services de santé en anglais pour les anglophones et même de la liberté de tous les parents d'envoyer leurs enfants à l'école anglaise. Pourtant, le même sondage indiquait que 61 % croyaient toujours la langue française en danger 
. Le plus [387] tragique pour la minorité anglophone du Québec, c'est que beaucoup de francophones la considèrent toujours comme une menace plutôt qu'un avantage, alors que, paradoxalement, elle n'a ni le pouvoir ni les effectifs nécessaires pour mettre en péril de quelque manière que ce soit les intérêts des francophones 
. En dépit de l'état de faiblesse de la minorité, il y a des francophones qui continuent à souffrir d'insécurité devant la chute du taux de natalité de leur communauté et à cause de la domination de l'anglais dans l'économie mondiale, dans la culture populaire américaine et dans Internet. Même si la minorité anglophone du Québec n'est pas responsable de ces circonstances déplaisantes et ne peut rien y changer, on en a fait un bouc émissaire. Tant que ce paradoxe ne sera pas résolu (si une telle chose est possible), des tensions persisteront entre les deux principales communautés linguistiques du Québec.

Traduit de l'anglais par Michel Sarra-Bournet.
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Dans sa description de l'évolution du nationalisme québécois d'une forme ethnique à une forme civique, Raymond Breton fait une comparaison avec l'évolution semblable (et tout aussi incomplète) qu'aurait connue le Canada anglophone un siècle auparavant 
. La tâche fut d'autant plus difficile au Québec que celui-ci devait « livrer deux combats à la fois, celui de l'affirmation nationale et celui de l'affirmation pluraliste 
 ». Ce faisant, la « conception étroite qui fait coïncider la nation et l'ethnicité 
 » devint simplement l'une des deux extrémités du spectre idéologique 
. Pourtant, certains détracteurs perpétuent le stéréotype (390( d'un Québec francophone ethnocentrique, voire xénophobe. Ces détracteurs ont attiré l'attention sur une série d'études menées dans les années 1970 et 1980, qui indiquaient que la perception des francophones à l'égard des immigrants et de la diversité culturelle et ethnique en général était moins positive que chez les autres Canadiens 
. On attribuait généralement cette différence au sentiment d'insécurité culturelle dont souffriraient les francophones du Québec en raison de la diminution de leur taux de natalité et de la tendance des immigrants à s'assimiler à la minorité anglophone de la province. Toutefois, bien des choses ont changé depuis ces études. Québec détient un plus grand contrôle de l'immigration, la proportion d'immigrants de langue française a augmenté et les lois sur la langue ont encouragé l'intégration des nouveaux venus au milieu francophone. Par conséquent, l'immigration n'est peut-être plus perçue comme une menace.

Dans les années 1970 et 1980, les études sur les attitudes à l'égard des peuples autochtones ont donné des résultats fort différents : les francophones du Québec étaient plus compatissants que les autres Canadiens face aux conditions de vie et aux aspirations des peuples autochtones du Canada 
. Une fois encore, on a relié ce phénomène d'empathie à leur condition de minorité culturelle, mais aussi à l'expérience de subordination sociale et de résistance à l'assimilation qu'ils avaient en commun avec les autochtones. Les choses ont beaucoup changé sur ce plan aussi. Les revendications des peuples autochtones ont forcé les deux majorités « blanches », celle du Québec et celle du Canada en général, « de décider jusqu'où elles sont prêtes à aller pour accueillir la différence : à quels sacrifices sont-elles prêtes à consentir pour reconnaître l'existence de l'autre 
 ? » Des événements survenus au début des années 1990 ont montré la pertinence de cette question, en particulier pour les francophones du Québec. Il est fort (391( possible qu'on en soit venu à percevoir davantage les autochtones comme une menace.

Pendant ce temps, la majorité anglophone dominante a aussi été confrontée à l'insécurité culturelle. À l'extérieur du Québec, les États-Unis représentent la source d'insécurité culturelle la plus immédiate. Comme l'indique Sylvia Bashevkin : « Pratiquement tous les nationalistes canadiens-anglais affirment que la souveraineté canadienne est mise en péril par la présence des entreprises américaines 
 ». Bien qu'on soit tenté de croire que les francophones du Québec ne partagent pas cette inquiétude, Bashevkin a démontré qu'en réalité ils sont largement en faveur des mesures de contrôle de l'investissement américain direct et que les nationalistes québécois les apprécient encore plus que la moyenne des francophones ou des anglophones. Toutefois, les données qu'elle a utilisées datent de la fin des années 1970, une décennie avant l'adoption de l'Accord de libre-échange Canada-États-Unis. Le fait que cette entente ait reçu un appui bipartisan au Québec semble indiquer, en effet, que les francophones du Québec ne perçoivent pas dans la même mesure le continentalisme comme une menace à l'existence de leur culture 
.

De toute évidence, le temps est venu de réexaminer l'effet de ces trois sources potentielles d'insécurité culturelle. Dans ce chapitre, nous allons comparer l'attitude des francophones du Québec avec celle des anglophones du reste du Canada à l'égard des immigrants, des peuples autochtones et du continentalisme 
. Nos données proviennent des études sur les élections canadiennes menées lors des élections fédérales de 1988, 1993, 1997 et 2000 et du référendum de 1992 sur l'Accord de Charlottetown. Des événements importants se sont succédé durant la période où se sont déroulées ces études : l'échec de deux accords constitutionnels, la mise en œuvre de deux importants accords commerciaux, un référendum sur la souveraineté du Québec, qui vint très près d'être victorieux, et une confrontation violente avec les Mohawks du Québec.

(392(
LES IMMIGRANTS ET LES MINORITÉS
ETHNIQUES ET RACIALES

L'adoption en 1971 d'une politique de multiculturalisme officiel au Canada est un autre événement mémorable qui a entraîné l'importante étude de 1974 à l'égard du multiculturalisme et de l'ethnicité au Canada. John Berry et ses collègues ont tiré la conclusion suivante des résultats de cette étude : « Le profil des attitudes des Canadiens français peut être qualifié d'ethnocentrique, et il est plus prononcé que celui de tout autre groupe ethnique canadien 
 ». Ils ont qualifié cela de « facteur troublant, dans un climat par ailleurs favorable à l'immigration 
 ». Des études subséquentes ont confirmé que les francophones du Québec ont des positions moins favorables à l'égard de l'immigration, du multiculturalisme et de la diversité ethnique en général 
. C'est ce qu'a confirmé, en 1991, une réplique partielle de l'étude de Berry 
.

On donne habituellement deux types d'explication à ces résultats. Berry et ses collègues ont imputé cela à la perception d'une menace pour la langue française, une menace que le déclin du taux de natalité et la tendance des nouveaux arrivants à s'intégrer dans la communauté anglophone du Québec ont rendue encore plus réaliste 
. Ils concluent, en effet, qu'une « configuration d'attitudes ethnocentriques [est un] résultat somme toute raisonnable dans les circonstances 
 ». D'autres études ont repris ce thème 
. Denis Bolduc et Pierre Fortin (393( ont fait la démonstration la plus systématique du lien entre les attitudes ethnocentriques et le sentiment de vulnérabilité culturelle 
. Ils ont pu démontrer que l'inquiétude au sujet de l'avenir de la langue française expliquait les différences qu'ils ont observées dans les attitudes des francophones et des anglophones du Québec à l'égard de l'immigration et du multiculturalisme.

L'autre explication met l'accent sur l'adoption du multiculturalisme officiel au Canada. Il existe une impression que « le multiculturalisme officiel banalise [...( l'identité et les revendications particulières du Québec 
 ». Leslie Lackzo pousse l'explication encore plus loin : « Le multiculturalisme est vu comme d'autant plus dangereux que les groupes auxquels on a octroyé des droits collectifs symboliques sont perçus, généralement parlant, comme assimilés à la communauté anglophone pancanadienne 
 ». Par conséquent, on ne devrait pas s'étonner que les francophones du Québec réagissent moins favorablement à la diversité ethnique en général et au multiculturalisme en particulier.

Telle était la situation dans les années 1970 et 1980, mais un certain nombre de changements importants survenus au Québec ont pu provoquer des transformations dans l'opinion au cours des dernières années 
. Tout d'abord, le Québec a obtenu un contrôle accru de son immigration. Ensuite, il a fait un effort concerté pour favoriser par la loi ce que Breton a appelé la « franco-conformité 
 ». Ces mesures ont commencé dans les années 1970 avec l'adoption des lois 22 et 101, mais c'est dans les années 1990 que l'impact de cette législation (les conditions d'accès à l'école, en particulier) sur les Québécois de première génération a commencé à se faire sentir. Enfin, avec les années 1990, le gouvernement du Québec a fait des efforts intensifs pour augmenter la proportion d'immigrants provenant de pays francophones. C'est dans ce contexte que tant Bourhis que Lackzo se sont demandé si les attitudes des francophones à l'égard de l'ethnicité avaient pu changer 
. Laczko conclut que « des réflexes défensifs de minoritaires sont [...( encore visibles », mais il se fonde sur des données tirées d'un sondage de 1991, soit avant l'application des politiques des années 1990 
.

(394(
Si on se penche sur des mesures simples de sentiments positifs ou négatifs, les résultats des récentes études sur les élections canadiennes semblent confirmer le stéréotype qui veut que les francophones québécois soient moins accueillants. La formulation des questions a changé avec le temps, de même que le groupe cible, mais l'écart entre les francophones du Québec et les anglophones à l'extérieur du Québec a persisté. En 1988, le groupe cible était « les minorités ethniques » et le résultat moyen (sur une échelle de 0 à 100) était de 60 pour les francophones du Québec par comparaison à 65 pour les anglophones dans le reste du Canada. En 1992, la question concernait les « immigrants » et les résultats moyens sont passés à 53 pour les francophones du Québec contre 66 pour les anglophones de l'extérieur du Québec. En 1993 et 1997, le groupe cible est devenu « les minorités raciales » et les résultats médians étaient respectivement 63 et 53 pour les francophones du Québec, comparés à 68 et 61 pour l'autre groupe linguistique 
.

Ainsi, peu importe le libellé décrivant le groupe cible, les francophones du Québec ont donné une réponse moins favorable que les anglophones du reste du Canada. Cependant, on a remarqué que leurs résultats médians étaient toujours positifs (un résultat de 50 représente une évaluation neutre, ni positive ni négative). Il est clair, par conséquent, que l'on doive rejeter l'idée selon laquelle les francophones du Québec ont la caractéristique de nourrir des sentiments négatifs envers les immigrants ou les minorités ethniques ou raciales.

De la même façon, les données de ces enquêtes contredisent l'idée bien ancrée que les francophones québécois sont moins ouverts à l'immigration. Depuis 1988, dans une des questions des études sur les élections canadiennes on demandait si le Canada devait admettre plus ou moins d'immigrants. Les réponses sont claires : les francophones du Québec ne sont pas plus opposés à l'immigration que les anglophones des autres parties du Canada (voir le Tableau 1). Au contraire, tant en 1993 qu'en 1997, les francophones du Québec avaient, de manière notable, moins tendance à être en faveur d'une réduction du nombre d'immigrants admis. Les données ont aussi démontré que l'opinion des deux groupes linguistiques s'est progressivement ouverte à l'immigration depuis 1988 
.
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Tableau 1

Pourcentage des citoyens canadiens souhaitant
l'admission de moins d'immigrants
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Tableau 2

Opinions sur les immigrants (pourcentage en accord)
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Les francophones du Québec et les anglophones du reste du Canada ont réagi de manière semblable lorsqu'on leur a demandé si les immigrants contribuaient à faire du Canada un endroit meilleur, si on devait encourager l'immigration de gens « comme nous », ou si les Canadiens nés à l'étranger devaient laisser le premier rôle à ceux qui sont nés au Canada (voir le Tableau 2). Sur tous ces sujets, les opinions étaient à peu près également partagées. Toutefois, cette situation change lorsque les questions portent sur l'intégration des immigrants. Il y a là des signes que l'opinion des francophones du Québec est moins positive. Par rapport aux autres Canadiens, ils ont davantage tendance à affirmer que les immigrants devraient s'efforcer d'être comme les autres Canadiens et qu'ils (excepté en 1993) ne cherchaient pas à s'intégrer. Ils étaient également beaucoup moins disposés à accepter l'idée que les immigrants contribuent substantiellement au Canada.

Les positions semblent s'être durcies entre 1993 et 1997. On serait tenté d'attribuer cela à la perception, qui persistait à la suite du Référendum, que « des votes ethniques » auraient ravi la victoire au camp du oui. Pourtant, l'opinion des souverainistes engagés et celle des fédéralistes inébranlables sur la contribution et l'intégration des immigrants étaient très semblables en 1997. La seule différence portait sur la question de la priorité à donner aux Canadiens de naissance, et ce sont ceux qui étaient fortement favorables à la souveraineté qui avaient la moins grande propension à accepter ce qui revient à une discrimination contre les « nouveaux Canadiens » (54 %).

À cet égard, la perception d'une menace pour la langue française au Québec joue davantage que l'opinion sur la souveraineté 
. En l'an 2000, 66 % de ceux et celles qui considéraient l'avenir du français en danger pensaient que les immigrants ne faisaient pas d'efforts pour s'adapter à leur nouvel environnement, comparé à 54 % chez ceux qui étaient plus optimistes. Cette différence n'est peut-être pas énorme, mais elle est suffisante pour expliquer l'écart entre les francophones du Québec et les anglophones du reste du Canada. Lorsqu'on neutralise la variable de l'insécurité linguistique, la différence entre les deux groupes est réduite à deux points seulement.

On a remarqué que l'attitude des francophones du Québec à l'égard des immigrants s'est améliorée entre 1997 et 2000. Une tendance semblable était perceptible chez les anglophones du reste du pays. Ce qui rend le changement d'opinion des francophones du Québec particulièrement intéressant, c'est qu'il est survenu en dépit d'une augmentation sensible de l'insécurité linguistique au (397( cours de la même période 
. Ce n'est donc pas que l'insécurité linguistique a perdu de l'importance en l'an 2000, mais plutôt que le changement d'opinion a touché ceux qui craignent pour l'avenir du français tout autant que les autres.

Même s'ils continuent à être moins confiants dans la capacité d'intégration des nouveaux venus, deux tiers des francophones québécois considéraient, en l'an 2000, que les immigrants étaient un apport important. Et lorsqu'on examine les résultats au sujet des minorités raciales plutôt que des immigrants, certaines données indiquent que les francophones québécois acceptent davantage la diversité ethnique et raciale que les Canadiens de langue anglaise à l'extérieur du Québec. Les francophones québécois sont plus souvent en faveur des mesures pour les minorités raciales (voir Tableau 3) 
. En 1988, la question portait sur les

Tableau 3

Pourcentages des citoyens canadiens souhaitant faire plus
pour les minorités raciales
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« minorités ethniques » et il est plausible que quelques francophones aient pensé que ces termes incluaient leur propre groupe. Toutefois, cet écart est demeuré stable lorsqu'on a changé l'expression par celle de « minorités raciales » en 1993. Lorsque les questions ont porté sur des mesures concrètes en faveur des membres des minorités raciales, cette différence a persisté. Dans l'étude sur l'élection canadienne de 2000, on a demandé aux répondants s'ils étaient favorables ou opposés à ce qu'on oblige les partis politiques à présenter davantage de candidats issus de minorités raciales pour corriger leur sous-représentation numérique à la Chambre des communes. 54 % des francophones du Québec y étaient favorables, comparé à seulement 41 % pour l'autre groupe linguistique. Une proportion similaire de francophones du Québec (53 %) ont répondu par l'affirmative quand on leur a demandé si on devait prendre des mesures pour remédier au manque de députées à la Chambre des communes. Cela est d'autant plus éloquent que les questions n'ont pas été posées aux mêmes répondants. On a posé la question sur les minorités raciales à la moitié de l'échantillon, choisie au hasard, puis celle sur les femmes à l'autre moitié, ce qui nous permet d'exclure que les réponses aient été motivées par la volonté d'être cohérent 
. Cela donne à penser que les francophones du Québec sont peut-être plus bienveillants envers les minorités en général, ce que l'on pourrait attribuer à leur propre expérience de minorité au sein du Canada.

LES AUTOCHTONES

On a offert la même explication lorsque les études des attitudes à l'égard des autochtones dans les années 1970 et 1980 ont révélé que les francophones étaient plus sensibles à la condition et aux aspirations des peuples autochtones du Canada 
. Par exemple, Laczko avance que cela refléterait « le sentiment de partager un statut de collectivité minoritaire au sein de l'État canadien 
 » . En (399( plus de cette expérience de subordination, les francophones du Québec et les autochtones ont en commun de présenter leurs revendications sous l'angle de droits collectifs sur une base territoriale 
. À ces sources de l'empathie des francophones du Québec à l'égard des autochtones, on peut ajouter une histoire analogue de résistance à l'assimilation et un souci d'assurer la survie de leur culture distincte.

La situation a beaucoup changé depuis les années 1970. Lackzo a lui-même attiré l'attention sur la détérioration des relations entre les francophones et les autochtones du Québec 
. Deux événements ont fait culminer la tension en 1990. D'abord, le rôle du député autochtone Elijah Harper dans l'échec de l'Accord du lac Meech. Son vote à l'Assemblée législative du Manitoba a amené certains francophones québécois à croire qu'en tant que groupe les autochtones étaient ceux qui avaient, avec la complicité d'un Canada anglais hostile, tué l'accord constitutionnel « qui aurait accordé au Québec le statut de société distincte et ramené le Québec dans la constitution canadienne 
 ». Puis, durant l'été, survint un face-à-face violent à Oka, près de Montréal. La Crise d'Oka a été provoquée par une dispute au sujet de l'agrandissement d'un terrain de golf. La confrontation qui s'ensuivit opposa des manifestants mohawks aux policiers provinciaux et aux Forces armées canadiennes. Un policier perdit la vie et un important pont reliant Montréal à la Rive-Sud fut bloqué pendant plusieurs semaines.

Laczko pose l'hypothèse que cette période de tension a provoqué un renversement d'opinion à l'égard des autochtones chez les francophones du Québec. Il indique qu'en 1994 un sondage démontrait que plus de la moitié des francophones du Québec avaient l'impression que les autochtones des réserves du Québec avaient un niveau de vie supérieur à celui des autres Québécois, une perception contredite par les faits. Il conclut que l'attitude à l'égard des droits des autochtones présentait une « image plus ambiguë » qu'auparavant, tout en nous prévenant que cette évolution négative chez les francophones du Québec pourrait représenter une aberration temporaire plutôt que le début d'une tendance 
.

Il y a, malgré tout, matière à être pessimiste à cet égard. La détérioration des relations avec les autochtones a des sources structurelles plus profondes. Comme le relève Salée, les revendications autochtones présentent, pour l'identité québécoise, un défi beaucoup plus fondamental que les « communautés culturelles » du Québec. Alors que les minorités immigrantes cherchent à (400( s'intégrer aux structures de pouvoir actuelles, les revendications des autochtones du Québec supposent, en fin de compte, des structures de pouvoir autonomes.

De plus, les francophones du Québec et les autochtones de l'ensemble du Canada sont devenus de véritables rivaux en tant que « revendicateurs de reconnaissance au sein de l'État canadien 
 ». Cependant, à un niveau plus fondamental encore, les revendications autochtones mettent en danger l'intégrité territoriale du Québec 
. Pour Salée, c'est la composante territoriale des revendications qui pose problème pour le Québec :
« La question autochtone constitue un défi brutal pour les francophones du Québec. [...] L'identité québécoise s'accompagne d'un attachement profond au territoire traditionnel délimité par les cartographes. Il en est plusieurs qui croient que morceler ce territoire équivaudrait à s'en prendre à l'identité des Québécois 
 ».

La compassion des francophones du Québec à l'égard des conditions de vie et des aspirations des autochtones du Canada a effectivement diminué. Dans l'étude sur l'élection canadienne de 1988, les francophones du Québec ont exprimé des opinions moins favorables au sujet des conditions de vie et des aspirations des autochtones que les anglophones de l'extérieur du Québec, mais le sentiment d'ensemble était toujours nettement positif (voir Tableau 4). Ce portrait avait changé dramatiquement au moment de l'étude sur l'élection canadienne de 1993. D'une part, l'écart entre les moyennes des 2 groupes linguistiques a atteint 25 points sur une échelle de 0 à 100. D'autre part, les résultats des francophones étaient devenus clairement négatifs en moyenne. Ce que l'on observe, c'est l'empreinte durable sur l'opinion publique québécoise de l'échec de l'Accord du lac Meech et de la Crise d'Oka à l'été de 1990. Il n'y a aucun signe de dégel des sentiments des francophones du Québec en l'an 2000. De plus, le durcissement des positions est l'apanage presque exclusif des francophones au Québec 
. La moyenne des anglophones du Québec était aussi positive que celle de leurs vis-à-vis du reste du pays.

(401(
Tableau 4

Sentiments envers les autochtones
(résultats moyens sur une échelle de 0 à 100)
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La perception des conditions des autochtones a suivi la même tendance (voir Tableau 5). En 1988, les francophones du Québec avaient la même propension à penser qu'on devrait faire plus pour les autochtones et avaient, en fait, moins tendance à croire qu'on devrait les assimiler complètement 
. Une fois encore, les trois plus récentes études sur les élections canadiennes présentaient une image résolument différente du climat de l'opinion chez les francophones du Québec. Dès 1992, les anglophones du reste du Canada étaient proportionnellement deux fois plus nombreux que les francophones du Québec à répondre qu'on devrait faire plus pour les autochtones. Au même moment, les francophones québécois avaient davantage tendance à penser que les autochtones s'en sortaient véritablement mieux que les autres Canadiens. On ne sera pas surpris d'apprendre que les francophones du Québec avaient également plus tendance à dire que le gouvernement fédéral devrait réduire le financement qui leur est destiné. Cet écart ne semble pas diminuer dans les plus récentes études.

(402(
Tableau 5

Opinions sur les autochtones (pourcentage en accord)
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On peut dire une chose des souverainistes, c'est qu'ils sont légèrement mieux disposés à l'égard des autochtones. En l'an 2000, par exemple, les souverainistes les plus convaincus ont, en moyenne, montré une attitude plus positive à l'égard des autochtones (45 %) que les fédéralistes les plus engagés (40 %) et ils n'étaient pas tout à fait aussi enclins (74 %) que leurs adversaires (81 %) à croire que les autochtones devraient faire plus d'efforts. Toutefois, on remarque globalement que les fédéralistes et les souverainistes les plus convaincus ont tendance à nourrir des sentiments plus négatifs que les anglophones du reste du Canada (et du Québec). Cela est explicable, selon Pierre Martin, qui note que « d'une certaine manière, la situation particulière du Québec en Amérique du Nord fait de presque tous les Québécois des nationalistes à un degré ou à un autre 
 ». Et les revendications autochtones heurtent le projet nationaliste, peu importe comment il est défini.

Il intéressant d'observer le rétrécissement de l'écart entre francophones du Québec et anglophones de l'extérieur du Québec lorsqu'on se concentre sur les attitudes à l'égard des droits des autochtones plutôt que sur leurs conditions de (403( vie (Tableau 6). L'appréciation des droits des autochtones dépend nettement du libellé de la question. Plus on demeure vague sur le principe en jeu, plus l'opinion est favorable dans les deux groupes linguistiques. C'est un résultat typique des études sur la tolérance comme de celles sur les libertés civiles : Plus la situation évoquée est concrète, moins les opinions exprimées sont favorables 
. Dans l'étude sur l'élection canadienne de 1988, on a demandé aux répondants si on devrait accorder plus d'autonomie gouvernementale aux autochtones « à condition que leur système gouvernemental se conforme aux principes de la

Tableau 6

Opinions sur les droits des Autochtones (% en accord)
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démocratie canadienne » ou « quel que soit le système de gouvernement qu'ils adoptent ». « Ni l'un, ni l'autre » était aussi une réponse possible. Les francophones du Québec étaient plus enclins (14 %) que les anglophones du reste du pays (6 %) à répondre « quel que soit le système » et ils étaient presque aussi ouverts à l'idée d'une autonomie gouvernementale qui respecterait les normes canadiennes. Dans l'étude de 1992 à l'occasion du référendum sur l'Accord de Charlottetown on demandait aux répondants s'ils étaient d'accord ou non « de reconnaître le droit des autochtones du Canada de se gouverner eux-mêmes ». Avec la Crise d'Oka toute fraîche à leur mémoire, les francophones du Québec (404( étaient moins conciliants sur ce point. Toutefois, on remarque que l'écart entre les deux groupes linguistiques n'était pas aussi grand que ce que les Tableaux 4 et 5 pouvaient laisser présager. Et lorsqu'on précisait les implications de l'autonomie gouvernementale, comme ce fut le cas dans l'étude de 1993, les deux groupes étaient beaucoup moins ouverts à cette idée. Cependant, même lorsque les implications étaient précisées, l'écart entre les deux persistait.

Le résultat le plus intéressant dans le Tableau 6 est peut-être la grande proportion de francophones du Québec qui étaient d'accord, en 1997, pour dire que les communautés autochtones avaient le droit de demeurer au sein du Canada si le Québec se séparait. Presque les deux tiers des francophones du Québec reconnaissent un tel droit. Même chez ceux qui étaient favorables à la souveraineté du Québec, c'est presque la moitié (48 %) qui étaient d'accord avec cette affirmation. Ce fait est étonnant puisque la « réappropriation du territoire... ne peut être considérée comme autre chose qu'un affront à l'identité québécoise dont le fondement inconscient est intimement lié à une géographie inaliénable et intouchable 
 ». Bien sûr, cette opinion risquerait de changer devant une menace réelle. Néanmoins, la tendance observée chez deux francophones sur trois d'accepter la reconnaissance abstraite de ce droit ne peut que renforcer la remarque de Salée à l'effet qu'il « serait incorrect, et intellectuellement malhonnête » de conclure que l'absence de volonté de satisfaire les revendications identitaires des autochtones démontre l'étroitesse d'esprit et l'intolérance du projet identitaire québécois 
. »
LE CONTINENTALISME

On explique volontiers l'attitude apparemment négative des francophones du Québec face à l'immigration et au multiculturalisme par l'importance de l'insécurité linguistique. Nous avons démontré qu'il y avait, en effet, un lien entre les préoccupations des francophones du Québec à propos de l'avenir de la langue française et leur opinion à l'égard des efforts d'intégration des immigrants. Mais si les francophones du Québec craignent tellement pour l'avenir de la langue, pourquoi les deux principaux partis politiques provinciaux ont-ils tous les deux pris position en faveur d'un accord de libre-échange intégral avec les États-Unis ? Si les francophones du Québec se sentent menacés dans leur culture par la présence d'immigrants parmi eux, pourquoi ne craignent-ils pas encore plus d'ouvrir le Québec à l'influence du grand voisin anglophone qui se (405( trouve au sud ? Il est certain que l'Accord de libre-échange Canada-États-Unis (ALE) puis l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) vont « maintenir, sinon accentuer la présence de la langue anglaise dans les marchés économique et culturel du Québec 
 ». On est frappé de constater le contraste avec l'attitude qui prévaut à l'extérieur du Québec : pour plusieurs nationalistes canadiens-anglais, ces accords représentent une menace fondamentale à l'identité canadienne, sinon à la souveraineté même du Canada. Cela est d'autant plus étonnant que les « théories conventionnelles en économie politique nous amèneraient plutôt à prédire que le Québec serait réfractaire au libre-échange 
 ». Comme l'explique Martin en faisant le lien entre nationalisme et protectionnisme, ces théories postulent que « le nationalisme libre-échangiste » est « une contradiction dans les termes 
 ». Toutefois, il conclut que « le Québec n'a pas appuyé le libre-échange en dépit de son nationalisme ; il a appuyé le libre-échange à cause de son nationalisme
 ».

Bashevkin a été la première à se pencher de manière empirique sur la possibilité que le nationalisme québécois se caractérise par « une tendance incontournable au continentalisme 
 ». Selon elle, cette hypothèse était plausible parce que le rapprochement du Québec avec les États-Unis pourrait servir « de contrepoids politique et économique au Canada anglais 
 ». De plus, le Québec avait besoin de nouveaux capitaux américains pour favoriser sa croissance économique. Pourtant, en passant en revue les opinions sur le contrôle des investissements étrangers au Canada 
, elle n'a pas trouvé matière à étayer l'idée selon laquelle les nationalistes québécois sont des continentalistes. Il s'avère plutôt que les nationalistes québécois sont en faveur de mesures de contrôle et ce, dans une plus grande mesure que les francophones québécois en général et que les non-Québécois.

Bashevkin a tiré ses données d'une étude faite en 1979, 10 ans avant la ratification de l’ALE. Il est fort possible que les nationalistes québécois soient devenus plus continentalistes à la suite de l'adoption du libre-échange continental. C'est la thèse que défend Pierre Martin 
. Il explique de manière convaincante que l'ALE avait une importance stratégique pour les nationalistes, tant souverainistes que modérés. Aux nationalistes modérés, le libre-échange avec les États-Unis (406( permettait d'espérer « plus d'autonomie économique tout en préservant la sécurité politique que représente le nationalisme » et d'affaiblir le besoin de la sécession 
. En même temps, l'institutionnalisation de la libéralisation du commerce offrait aux souverainistes l'occasion de réduire la dépendance du Québec vis-à-vis du marché canadien et aussi de faciliter la transition à l'indépendance et de réduire les coûts qui s'y rattachent.

Il s'ensuit que les francophones du Québec sont dans l'ensemble plus continentalistes que les anglophones du reste du Canada. Cela correspond aux résultats obtenus par Neil Nevitte à partir de la 1991 World Values Survey selon lequel les francophones étaient plus enclins à approuver une disparition de la frontière canado-américaine que les non-Québécois 
. Depuis 1988, on a demandé aux participants aux études sur les élections canadiennes si le Canada devrait se rapprocher ou se distancier des États-Unis. À chaque occasion, les francophones du Québec ont opté pour le rapprochement (Tableau 7). C'est en 1988 que l'écart était le plus grand, lorsque l'Accord de libre-échange Canada—
Tableau 7

Pourcentage des citoyens canadiens souhaitant des liens
plus étroits avec les États-Unis
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(407(
États-Unis était le principal enjeu de l'élection fédérale et, en 1993, au moment de la négociation de l'Accord de libre-échange nord-américain. Dans les deux cas, l'écart était de 20 points ou plus. À l'occasion des deux élections suivantes, cet écart était plus réduit. Cela n'est guère surprenant car les accords commerciaux ont institutionnalisé le rapprochement souhaité par plusieurs francophones du Québec. L'écart persiste toutefois car les francophones du Québec continuent d'être plus favorables au rapprochement.

Curieusement, l'écart est moins grand lorsqu'on examine l'appui aux accords commerciaux eux-mêmes (voir Tableau 8). Les francophones du Québec étaient davantage en faveur de l’ALE en 1988 (et le sont demeurés en 1993) et de l’ALENA en 1993, mais les anglophones de l'extérieur du Québec étaient plus favorables aux deux accords que le Tableau 7 le laissait supposer. On se rend compte que l'opinion de ces derniers à l'égard des relations canado-américaines dépend davantage de leur opinion à l'égard de l’ALE en 1988 (Tau = 50) que ce n'était le cas des francophones du Québec (Tau = 30). Les francophones du Québec qui exprimaient un désir théorique de rapprochement avec les États-Unis (71 %) étaient moins enclins que les anglophones de l'extérieur du Québec (84 %) à approuver l'accord réel. Par ailleurs, les francophones du Québec qui ont exprimé de la réticence à l'égard d'un tel rapprochement avaient plus tendance (35 %) que les anglophones des autres régions du Canada qui partageaient leur avis (16 %) à appuyer l’ALE. Le fait que tant le Parti québécois que le Parti libéral appuyaient cet accord peut expliquer le faible degré de division sur cette question au Québec.

Tableau 8

Soutien à l’Accord de libre-échange
canado-américain (ALE) et à l'ALENA
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(408(
L'examen du degré d'appui ou d'opposition à l’ALE tend à valider cette explication. En 1988, les avis sur cet accord étaient beaucoup plus partagés à l'extérieur du Québec. Parmi les partisans de l'entente, 34 % des anglophones de l'extérieur du Québec l'étaient fermement, alors que ce n'était le cas que de 25 % des francophones du Québec. Et ce qui est encore plus concluant, 51 % des opposants de l'extérieur du Québec l'étaient fermement, alors que c'était le cas de seulement 21 % des francophones du Québec. L'appui à l'ALENA était beaucoup plus tiède, tant chez les francophones du Québec (10 %) que chez les anglophones du reste du pays (8 %), mais les opposants à FALENA l'étaient beaucoup plus fermement chez ces derniers (56 %) que chez leurs vis-à-vis du Québec (26 %). Il semble que le continentalisme ne soit pas une aussi grande source de division au Québec que dans le reste du Canada.

Les opinions des francophones du Québec à l'égard des relations commerciales et financières avec les États-Unis se distinguent sur trois plans (voir Tableau 9). Premièrement, ils étaient beaucoup plus enclins à croire qu'on avait besoin d'une hausse des investissements américains. Bien que cela ne puisse être mesuré à partir des données de l'étude, cela peut s'expliquer par le fait que les francophones du Québec voient le capital américain comme « une source

Tableau 9

Opinions sur l'Accord de libre-échange canado-américain (ALE)
et les investissements américains en 1988 (pourcentage en accord)
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efficace de développement et plus acceptable au point de vue idéologique 
 ». Deuxièmement, les francophones du Québec sont beaucoup moins inquiets que l’ALENA ne cause une éventuelle perte de contrôle d'industries importantes ou qu'elle ne menace les programmes sociaux.

Parmi les anglophones de l'extérieur du Québec (et aussi ceux du Québec), l'inquiétude était beaucoup plus grande sur les deux plans. Cette différence ne peut être imputée qu'au seul écart dans l'appui à l'ALE. Les opinions des deux groupes sont beaucoup plus semblables lorsqu'elles concernent la crainte de pertes d'emplois et la conviction qu'il est nécessaire de se défendre contre le protectionnisme américain et d'avoir accès à un plus grand marché (voir Tableau 9).

L'écart s'est accru sur ces questions à partir de 1993. À peine plus de la moitié (53 %) des francophones du Québec croyaient que le taux de chômage a augmenté à cause de l'ALE, comparé aux trois quarts des répondants de l'autre groupe linguistique (74 %). Un écart similaire (58 % contre 73 %) est apparu en ce qui concerne la perception que FALENA amènerait une hausse du taux de chômage. Par ailleurs, les francophones du Québec (54 %) de même que les anglophones de l'extérieur du Québec (41 %) étaient nettement moins persuadés que l’ALENA était nécessaire au maintien de la position concurrentielle du Canada au sein du marché américain. Il n'est alors guère surprenant de constater que l'appui à l'ALE a baissé en 1993 et que l'appui à l’ALENA était encore plus bas.

Depuis lors, les taux de chômage ont diminué et, en 1997, la majorité des Québécois francophones (71 %) et des anglophones du reste du Canada (62 %) s'entendaient pour dire que le libre-échange était bénéfique au Canada. En l'an 2000, ces pourcentages avaient légèrement augmenté à 75 % chez les francophones du Québec et étaient demeurés stables chez les membres de l'autre groupe linguistique.

Il est manifeste qu'en dépit de tous les changements de l'opinion qu'ont entraînés l'adoption d'accords de libre-échange avec les États-Unis et l'amélioration de la situation de l'emploi, les francophones du Québec demeurent, en ce début de XXIe siècle, plus continentalistes que les non-Québécois. Il reste à savoir pourquoi. D'emblée, on doit exclure trois explications plausibles. La première possibilité serait que les francophones du Québec sont plus ouverts à la libéralisation des échanges commerciaux en général. Toutefois, lorsqu'on les a interrogés à ce sujet en 1977, ils avaient en réalité plus tendance (85 %) que les anglophones de l'extérieur du Québec (69 %) à penser qu'on devrait faire davantage pour protéger les entreprises canadiennes. Ils avaient également un peu moins tendance (58 %) que les membres de l'autre groupe linguistique (410( (64 %) à croire que le commerce international était source d'emplois. Par conséquent, on ne peut pas dire que le continentalisme ne soit qu'une manifestation de leur ouverture à la libéralisation du commerce à l'échelle mondiale. En fait, l'opinion des francophones du Québec, tant sur le besoin d'accès au marché que sur la capacité du commerce international de créer des emplois, n'a aucun lien avec leur opinion sur le rapprochement avec les États-Unis. (Tau respectif de .04 et de .05). Chez les anglophones de l'extérieur du Québec, par contre, le lien est plus étroit, du moins avec le commerce international (tau de. 19).

Une autre explication possible de l'appui des francophones du Québec au continentalisme est qu'ils sont simplement plus attirés par les Américains. Toutefois, lorsqu'on leur a demandé d'exprimer leurs sentiments à l'égard des Américains sur une échelle de 0 à 100, il y avait peu de différences entre les résultats médians des francophones du Québec (58) et des anglophones du reste du Canada (60). Le même phénomène s'est répété lorsqu'une question semblable à propos des États-Unis a été posée en 1997 (excepté que les résultats médians étaient alors un peu plus bas, de l'ordre de 56 et 58 respectivement). Par ailleurs, en 1993 et en 2000, les francophones du Québec ont, en moyenne, placé les États-Unis beaucoup plus bas sur l'échelle (53 en 1993 et 49 en 2000) que les répondants de l'autre groupe linguistique (en 1993 et en 2000).

Enfin, nous n'avons rien trouvé qui indique que les souverainistes soient plus continentalistes que les fédéralistes. Au contraire, nous avons trouvé, à l'instar de Bashevkin, que les souverainistes sont en réalité moins continentalistes que les fédéralistes 
. En 1988 et en 2000, nous avons comparé les opinions de ceux qui étaient très favorables à la souveraineté aux opinions de ceux qui y étaient très opposés. Dans les deux cas, les plus fortement souverainistes étaient moins favorables (48 % en 1988 et 28 % en 2000) au rapprochement avec les États-Unis que les fédéralistes les plus convaincus (59 % en 1988 et 49 % en 2000).

Cependant, les plus souverainistes avaient plus tendance (74 %) à appuyer l’ALE que les plus fédéralistes (63 %). Comment résoudre cette apparente contradiction ? L'explication de Pierre Martin est fort convaincante. Il soutient que les souverainistes voient le libre-échange comme une façon

« ... de réduire les risques économiques de la souveraineté [grâce à la] combinaison d'une ouverture des marchés, ce qui favorise les échanges économiques dans l'axe nord-sud, et d'un renforcement des institutions internationales, ce qui réduit, pour les plus petites unités politiques, les risques du commerce sans restrictions 
 ».
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Cette thèse suggère que c'est l'institutionnalisation des relations économiques qui rend l’ALE attrayant pour les souverainistes. Ils seraient plus méfiants à l'égard d'un rapprochement qui ne serait pas accompagné de garanties institutionnelles. La partisanerie politique constitue une deuxième explication possible. Les plus fédéralistes s'identifient davantage au Parti libéral qu'au gouvernement conservateur, qui avait négocié l'accord. Enfin, l'appui aux accords de libre-échange recelait vraisemblablement une composante stratégique importante pour les souverainistes. Ces accords rendaient la souveraineté plus « vendable » : ils leur permettaient d'affirmer que le Québec n'a pas besoin du Canada s'il dispose d'un accès garanti au marché américain.

Il nous reste encore à comprendre pourquoi les francophones du Québec sont en général plus continentalistes que les non-Québécois. Nos données n'apportent qu'une seule réponse possible. C'est la barrière linguistique. Cette possibilité ne peut être testée directement, mais le fait que la perception d'une menace pour l'avenir de la langue française ne soit pas liée aux opinions sur le rapprochement avec les États-Unis est fort éloquent. Cette attitude est contraire à celle observée à l'égard des immigrants. L'absence d'un lien similaire avec le continentalisme indique avec un bon degré de certitude que les francophones du Québec ne partagent peut-être pas les craintes d'assimilation culturelle qui ont souvent caractérisé l'opinion des anglophones du reste du Canada à l'égard des États-Unis.

DISCUSSION

En passant en revue les conclusions d'études antérieures sur les attitudes des francophones du Québec, Laczko a remarqué que « pendant les années 1970, les francophones paraissaient plus ouverts à l'égard des questions autochtones que les anglophones et moins favorables qu'eux à l'immigration et à la diversité ethnique qui en a résulté 
 ». Cette description n'est plus valable. Les francophones du Québec sont aujourd'hui moins sensibles que les anglophones de l'extérieur du Québec aux conditions et aux aspirations des autochtones du Canada (quoique l'écart tende à rétrécir lorsqu'on leur propose des solutions concrètes). Et bien qu'on ne puisse affirmer que les francophones du Québec sont devenus plus favorables à l'immigration et à la diversité ethnique que les non-Québécois, l'image qui ressort de notre analyse des données des études sur les élections canadiennes est plus mitigée que jamais. Toute généralisation taxant l'opinion des francophones québécois d'ethnocentrisme serait certainement  [412] sans fondement, car leur opinion à l'égard de l'immigration diverge peu de celle de l'autre groupe linguistique et ils sont en fait plus ouverts à la diversité raciale. Avec la diversification actuelle de l'immigration, ce résultat est fort éloquent. Alors que les francophones du Québec semblent moins portés à l'optimisme quant à l'intégration des immigrants, là encore leur attitude change, même chez ceux qui sont inquiets pour l'avenir de la langue française.

Depuis les années 1970, on a toujours considéré le sentiment de menace comme un facteur conditionnant l'attitude des francophones du Québec à l'égard de l'immigration et de la diversité ethnique. La différence avec leur opinion à l'égard des États-Unis n'en est que plus étonnante. Les francophones du Québec sont franchement plus ouverts à un rapprochement avec les États-Unis que les anglophones de l'extérieur du Québec. Ils ne considèrent pas cela comme une menace à leur langue et à leur culture car ils semblent voir la différence linguistique comme une barrière à l'assimilation. Le contraste avec l'insécurité culturelle des nationalistes canadiens-anglais à l'égard des immigrants est frappant. On constate, par contre, que la divergence au sujet du continentalisme entre les francophones du Québec et les non-Québécois s'est considérablement amenuisée depuis l'élection de 1988 sur le libre-échange.

Que dire de l'orientation future de l'opinion ? Si le facteur principal de l'opinion des francophones du Québec à l'égard des immigrants est un sentiment de menace pour l'avenir du français, alors il faudra qu'ils se sentent plus rassurés pour que leur attitude soit plus positive. Les politiques mises en vigueur dans les années 1990 visaient à encourager l'immigration au Québec de francophones et à faciliter l'intégration de ceux et celles qui ne connaissaient pas la langue française. Dans la mesure où ces politiques auront connu du succès, le climat de l'opinion pourrait bien s'améliorer. Que le Québec soit une enclave francophone ne représentant que 2 % de la population nord-américaine et que parler anglais constitue un net avantage dans la culture globalisée font également partie des facteurs qui conditionnent l'opinion.

En ce qui concerne l'évolution de l'opinion à l'égard des autochtones, l'optimisme n'est pas de mise. La menace que représentent les revendications autochtones est d'un autre ordre. Il ne s'agit plus simplement de l'intégration d'individus dans l'une ou l'autre des deux communautés linguistiques, mais d'une remise en question de l'identité québécoise. Ce qui est étonnant dans ces circonstances, c'est que l'écart entre les francophones du Québec et les anglophones de l'extérieur du Québec (qui n'ont pas encore connu leur « Crise d'Oka ») ne soit pas plus grand. Cela devrait amener ceux et celles qui demeurent attachés au vieux stéréotype décrivant les francophones du Québec comme xénophobes et ethnocentriques à revoir leur position !
Traduit de l'anglais par Michel Sarra-Bournet.

[413]

Québec : État et société. Tome II.

Quatrième partie.

L’ÉDUCATION, LA LANGUE ET L’IMMIGRATION
Chapitre 18

“Le projet interculturel québécois
et l’élargissement des frontières
de la citoyenneté.”
Alain-G. GAGNON et Raffaele IACOVINO
[pp. 413-436.]
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Ce chapitre traite de l'impact de la pluriethnicité sur les communautés politiques vu sous l'angle spécifique des aspects symboliques de la citoyenneté. Ceux-ci constituent des indicateurs d'identification à un pays à partir desquels les citoyens font preuve d'un sens de cohésion sociale ainsi que d'une fidélité en matière de participation démocratique effective dans une polité donnée 
. Quels sont donc les points d'ancrage symboliques qui encadrent et définissent les sentiments d'appartenance à une société démocratique et comment est-il possible d'évaluer de tels critères à la lumière du défi posé par la pluriethnicité ? Nous allons explorer ces questions par le biais d'une évaluation comparative et conceptuelle de la politique canadienne de multiculturalisme et du modèle québécois d'interculturalisme. Ces communautés politiques libérales ont répondu au défi posé par la pluriethnicité en mettant en place des modèles d'intégration spécifiques qui vont au-delà de l'idée de « neutralité bienveillante » en matière d'affaires culturelles. Une comparaison de ces deux approches distinctes peut servir à élucider certaines questions et certains défis auxquels se (414( trouvent généralement confrontées les démocraties libérales culturellement hétérogènes.

La citoyenneté dépasse les sphères de la représentation formelle (telles que les systèmes électoraux, les divers modes de représentation), ainsi que les questions reliées aux liens sociaux (comme la relation entre l'État, le marché et la société). En effet la citoyenneté implique la mise en branle de mécanismes multiples d'inclusion sociale et politique et ce de nature aussi bien pratique que symbolique. C'est pourquoi ce chapitre ne prétend pas couvrir de manière exhaustive le concept de citoyenneté. Il se donne davantage pour but de mettre en lumière un aspect particulier de ce concept qui semble avoir gagné de l'importance au sein des communautés politiques libérales des États démocratiques. Ce gain de pouvoir peut être attribué à différents facteurs tels que la migration et subséquemment l'augmentation des politiques identitaires qui s'ensuivit, les projets inachevés de construction nationale ou, dans le cas de petites nations comme le Québec, la quête de reconnaissance légitime en tant que société d'accueil et son affirmation comme société globale. Les aspects de la citoyenneté discutés ici s'apparentent tout particulièrement aux questions de sentiment d'appartenance et de solidarité. Ce chapitre s'attardera dans un premier temps à mettre à nu le concept de multiculturalisme en tant que paradigme théorique et proposera des critères normatifs permettant d'évaluer les modèles actuels de pluralisme culturel au Canada et au Québec. Dans un deuxième temps, il avancera une conceptualisation du modèle d'interculturalisme québécois. Enfin, dans un troisième temps, à la lumière des stratégies concurrentes de construction nationale identifiées, nous mettrons ces modèles en perspective. Toutefois, si l'on exclut les définitions strictes, le multiculturalisme, ou la « politique de la différence », constitue une réponse à un phénomène tardif du XXe siècle qualifié d'« ère de la migration » consistant à inviter les pays à redéfinir les règles de la vie politique 
.

CITOYENNETÉ MULTICULTURELLE
ET CITOYENNETÉ HOMOGÈNE

Selon Christian Joppke, le multiculturalisme consiste en un mouvement intellectuel construit autour des concepts d'égalité et d'émancipation. Son intérêt se situe au chapitre de la défense des identités de groupe particulières, la plupart du temps attribuées par d'autres, et rejetant l'universalisme occidental comme base d'allégeance à une collectivité donnée. Vu sous cet angle, l'universalisme (415( occidental apparaît comme étant un « élément favorisant l'homogénéisation de manière fallacieuse, et constituant un écran troublant pour le pouvoir 
 ». De cette façon, le multiculturalisme implique la prépondérance de cultures multiples coexistant dans les limites d'un territoire étatique défini et rejetant la perception jacobine de l'État-Nation ainsi que l'homogénéisation des identités. L'enjeu central consiste à reconnaître que ces communautés culturelles peuvent non seulement réguler des aspects spécifiques mais voir à la conduite de vie entière et devenir des sources de signification pour les personnes. Nous pouvons ici citer Joppke :
« Les défenseurs du multiculturalisme ont avancé que l'exercice des droits et des libertés individuels dépend de l'adhésion entière et libre à un groupe culturel respecté et en plein épanouissement. Malgré cela, la tension entre le libéralisme et le multiculturalisme reste réelle, le dernier étant basé sur la primauté ontologique du groupe sur l'individu, et si nécessaire, peut prendre en considération la suppression des revendications de ces mêmes individus 
 ».

Cette approche considère l'assimilation ou encore l'acculturation comme étant une violation de l'intégrité ou de la dignité de l'individu, dont les habitudes culturelles devraient être pleinement reconnues comme étant à la base même de l'identité d'une personne. Toute suppression de formes d'expression culturelle particulières par l'entremise de la construction symbolique d'une identité socioculturelle plus englobante limite la capacité d'un individu de se réaliser et nie ainsi l'idéal démocratique libéral voulant que les individus, en tant que membres d'une société plus large, aient les moyens d'explorer leurs possibilités. Bien souvent, les aspects attribués de l'identité et, plus particulièrement, les sources culturelles de signification sont perçus comme étant des conditions préalables à la réalisation de soi. Décaper ces sources de signification au nom de marqueurs universels d'identité, inscrits dans la construction d'une identité jacobine mononationale visant à assurer le maintien de finalités communes, viendrait à nier aux individus l'habilitation des citoyens face à leur propre vie à travers une participation aux affaires de la société. Iris Marion Young établit que si l'on définit de telles différences culturelles comme des « différences structurelles constituées de manière relationnelle », le lien supposé entre la citoyenneté et le bien commun est préservé car :
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« Il devient évident que les intérêts socialement définis, les propositions, les revendications et les expressions de l'expérience sont souvent des ressources importantes pour la discussion et la prise de décision démocratiques. De telles connaissances peuvent être multipliées et contribuer à une relativisation des discours hégémoniques, tout en permettant par ailleurs à une connaissance non articulée la possibilité de contribuer aux décisions éclairées 
 ».

La polémique entre les bases universelles et particulières d'allégeance trace les contours du débat. L'idée de multiculturalisme peut être enracinée dans une conscience postnationale plus large, que certains vont du reste jusqu'à nommer postmoderne, ou encore « politique identitaire », dans la mesure où elle constitue une attaque à l'assimilation pratiquée par les États-Nations qui cherchent avant tout à attacher un sens de finalité commune au statut de citoyenneté 
.

Les sentiments associés à un statut de citoyenneté égale ont longtemps été considérés par les théoriciens libéraux comme faisant partie intégrale des communautés politiques démocratiques dans le sens où ils favorisent l'esprit civique, la confiance mutuelle et l'allégeance nécessaire pour le bon fonctionnement du gouvernement, la réalisation personnelle et la stabilité politique. Kymlicka précise que la réponse du libéralisme classique à la réalité pluriethnique a été de développer des bases communes de citoyenneté et de les inscrire dans une trame universelle. De cette manière, la fonction intégrante de la citoyenneté requiert que les différences culturelles soient traitées avec une certaine « neutralité bienveillante » afin que l'identité civique partagée soit forgée sans tenir compte des différences identitaires collectives ou de groupe. Iris Marion Young remarque que les tenants de ces arguments considèrent les demandes particulières basées sur des différences sociologiques comme nuisibles au fonctionnement de la démocratie en raison de l'opinion voulant que les citoyens soient généralement moins préoccupés par le bien commun que par leur groupe ou leurs intérêts spécifiques 
. Kymlicka résume ce point de vue en rappelant que :
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« La citoyenneté consiste par définition [...] à traiter les gens comme des individus ayant les mêmes droits en regard de la loi [...( [S'il s'agit d'un groupe différencié], il ne nous resterait plus rien pour relier les divers groupes au sein de la société et nous empêcher que n'apparaissent les conflits et la méfiance réciproque. Si la citoyenneté est différenciée, elle ne sera plus porteuse d'une expérience partagée ou d'un statut commun. Cette citoyenneté ne serait qu'un vecteur de désunion, au lieu d'être une façon de cultiver l'unité face à la diversité sociale croissante. Il est souhaitable que la citoyenneté soit un forum où les individus transcendent leurs différences et pensent au bien commun de tous les citoyens 
 ».

En bref, la culture, tout comme la religion, devrait davantage relever du domaine privé et non de l'État. Selon cette interprétation, l'établissement de bases universelles d'appartenance de cette communauté politique, encore qualifiées de civiques et familières aux systèmes d'identification transposables d'une culture à l'autre, constitue la seule voie qui s'offre aux démocraties pour s'épanouir.

Cependant, pour les défenseurs du multiculturalisme, la notion de « neutralité bienveillante »est traversée par une signification culturelle. Elle représente le maintien du statu quo au sein de nombreux États-Nations auparavant homogènes. La passivité étatique reflète alors une inadaptation aux réalités pluriethniques effervescentes de la société. Les membres des cultures minoritaires deviennent dès lors des participants inégaux, voire des citoyens de seconde classe si les sources de signification sont négligées dans la sphère publique. Ainsi, aucun idéal d'égalité ne peut être atteint si les citoyens sont forcés de se conformer à un rejet civique de leur identité ou à une autodéfinition affirmée des citoyens pris en tant qu'individus. Isajiw rappelle que la force du multiculturalisme émane d'un sentiment particulier au sein duquel la dignité du citoyen est liée à la dignité collective de sa communauté ethnique. Le multiculturalisme représente un ensemble de valeurs mettant en rapport les besoins de reconnaissance identitaire et le pouvoir instrumental des membres des communautés ethniques 
. Charles Taylor analyse ainsi ce phénomène :
« L'exigence de reconnaissance prend une certaine acuité du fait des liens supposés entre reconnaissance et identité [...(. La thèse est que notre identité est partiellement formée par la reconnaissance ou par son absence, ou encore par la mauvaise (418( perception qu'en ont les autres : une personne ou un groupe de personnes peuvent subir un dommage ou une déformation réelle si les gens ou la société qui les entourent leur renvoient une image limitée, avilissante ou méprisable d'eux-mêmes. La non-reconnaissance ou la reconnaissance inadéquate peuvent causer du tort et constituer une forme d'oppression, en emprisonnant certains dans une manière d'être fausse, déformée et réduite 
. »

La reconnaissance étatique du pluralisme culturel constitue de la sorte un appel pour un accroissement du pouvoir des citoyens. On peut donc se demander comment les citoyens d'une société pluriethnique sont habilités à se partager le pouvoir et à participer aux affaires de la polité sans pour autant sacrifier le plein achèvement de leurs « façons d'être ». En outre, il est opportun de s'interroger sur les façons dont les États font face à de tels défis.

Les contours théoriques du multiculturalisme tracés ci-dessus révèlent que les évaluations normatives de l'intégration reposent sur des considérations importantes. La première stipule que le plein statut de citoyenneté permet à toutes les identités culturelles de participer de manière égale à la vie démocratique sans que puissent être édulcorées leurs conceptions de l'identité sur une base personnelle. De plus, l'habilitation qui en découle permet aux citoyens de protéger leurs particularités culturelles lorsqu'ils exercent une influence sur les affaires de la polité en participant à la vie démocratique. Cela laisse entrevoir une acceptation, même si tacite, que des réalisations politiques pourront refléter des initiatives de l'État central en faveur de droits spécifiques à certains groupes. La deuxième considération relève de la place centrale du concept d'unité au sein de toute société. Dans ce cas, l'élément clé consiste en un sentiment commun de finalité dans les affaires publiques afin que la délibération ne soit pas confinée à des communautés segmentées, fermées sur elles-mêmes, qui se juxtaposent. Ces deux larges pôles sont à prendre en compte dans chaque modèle d'intégration ainsi que dans les conceptualisations subséquentes du statut de citoyenneté. En clair, il est nécessaire de trouver un équilibre entre une habilitation égale des identités de groupe en tant que composantes actives d'une communauté politique plus vaste, et le besoin de bases communes pour le dialogue, pour des raisons d'unité ; un repère central servant également de marqueur d'identité dans une société plus large et qui renferme en lui-même un pôle d'allégeance pour l'ensemble des citoyens.

(419(
INTERCULTURALISME :
LE MODÈLE QUÉBÉCOIS
DE PLURALISME CULTUREL

Il est possible de situer l'origine des revendications du Québec, dans sa quête de reconnaissance en tant que société d'accueil, au moment de la Révolution tranquille. L'activité accrue de l'État, à cette époque, dans plusieurs domaines de la vie des Québécois peut du reste être qualifiée de projet visant la construction graduelle d'une citoyenneté québécoise. Formulée autrement, l'idée d'une citoyenneté québécoise ne peut être dissociée de la question plus large de l'affirmation nationale du Québec dans un contexte de construction nationale pancanadienne. Ainsi, en construisant son propre modèle d'intégration, le Québec a, dans une certaine mesure, formulé une réponse à la politique canadienne de multiculturalisme : une position qui affirme la primauté de l'État québécois dans les domaines de la politique, de l'identité et rejette l'interprétation réductionniste voulant que l'État québécois soit le reflet d'un groupe ethnique monolithique. L'analyse de la diversité, située dans un plus large contexte historique, peut être considérée comme un des domaines de disputes majeurs entre les visions opposées des communautés politiques ou des multiples nations composant le Canada. Kymlicka. souligne du reste une progression vers la réalisation d'une citoyenneté québécoise plus formelle :
« La notion de citoyenneté distinctement québécoise a connu une progression spectaculaire. En l'espace d'une vie, l'identification dominante des Québécois s'est profondément transformée. De Canadiens, ils sont devenus Canadiens français, puis des Franco-Québécois et finalement des Québécois [...] Ces transformations ne peuvent s'interpréter comme la simple évolution d'une sorte de sentiment d'appartenance à la tribu. Elles représentent plutôt une progression continue de l'identité québécoise, dont le fondement est passé de la non-citoyenneté à la citoyenneté 
 ».

Historiquement, la raison principale de l'élan du discours sur la citoyenneté québécoise demeure la langue, c'est-à-dire 1) idée que la langue française constitue le véhicule prépondérant de préservation et d'épanouissement de l'identité québécoise. La langue a été le précurseur des réflexions sur l'immigration et l'intégration. Simultanément au déclin alarmant du taux de croissance au Québec, les acteurs étatiques se sont peu à peu penchés sur la tendance des allophones à (420( graviter sur le plan linguistique autour de la communauté anglophone. L'immigration et l'intégration sont ainsi devenues inextricablement liées au destin de la nation québécoise. La création d'un ministère de l'Immigration en 1968 atteste de l'activité du gouvernement du Québec en matière d'immigration, sauf, à ce moment, aux chapitres du recrutement et de l'accuei1 
. On peut ici mentionner des activités telles qu'un service de recrutement en emploi pour les nouveaux arrivants, un système de soutien pour les groupes communautaires visant à faciliter leur adaptation ainsi que le financement de programmes de préservation du patrimoine culturel et linguistique, incluant la traduction d'œuvres littéraires vers le français dans l'espoir de construire des ponts entre les communautés allophones et francophones. De 1969 à 1979-1980, le budget du ministère est passé de 2,8 à 20 millions de dollars. Le gouvernement du Québec a pris de nombreuses mesures en matière d'apprentissage de la langue et d'adaptation culturelle, autant d'initiatives constituant des premiers pas vers un modèle d'intégration cohérent. À cet égard, pour répondre aux critiques qui considéraient l'imposition légale du français aux individus comme un affront aux principes libéraux des droits individuels dans une société, Joseph Carnes rappelle l'aspect participatif du modèle québécois proposé afin d'en défendre les mérites démocratiques libéraux :
« L'obligation d'apprendre le français est intimement liée à l'obligation de contribuer et de participer à la société et est liée, de cette manière, aux principes démocratiques fondamentaux. L'apprentissage du français est, parmi autres choses, un moyen nécessaire favorisant la participation à la société pour que si quelqu'un peut établir l'obligation de participer, et je crois que quelqu'un le peut, quelqu'un puisse établir l'obligation d'apprendre le français 
 ».

Comme Michael Behiels le note, de nombreuses mesures, pourtant perçues comme positives par les allophones 
, furent assombries par une législation sujette à controverse qui débuta par la reconnaissance d'une seule langue officielle par le gouvernement libéral de 1974 (la loi 22), déclarant le Québec société francophone unilingue, et culmina en 1977 dans l'adoption de la Charte de la langue française (la loi 101) sous le gouvernement du Parti québécois de (421( René Lévesque. Cela fut considéré comme une approche radicale, en porte-à-faux avec la dynamique de création de ponts entre les groupes, et fut généralement rejeté par les communautés anglophones et allophones 
. Avec l'adoption de la Charte, le gouvernement du Parti québécois établit toutefois la vision d'une communauté politique linguistique unilingue et ethniquement pluraliste au Québec, une vision qui contribuerait du reste à nourrir les futurs modèles d'intégration. Dès 1981, le modèle québécois commença à prendre forme, avec la publication du document ministériel intitulé Autant de façons d'être Québécois 
. Le point central de cette publication rappelait que, contrairement au multiculturalisme canadien, le modèle d'intégration québécois met l'accent sur l'idée de convergence. Ce dernier point sera élaboré ci-dessous. Le plus saisissant reste le fait que le modèle québécois constitue de manière explicite un défi à la variante canadienne en tant que référent premier pour la citoyenneté. Les batailles devant les tribunaux tout au cours de la Révolution tranquille et les conflits linguistiques des années 1970 ont culminé dans un discours pleinement articulé et principalement centré sur la question de la citoyenneté au Québec. Ainsi, il n'est plus possible de contester le fait que le Québec constitue une société d'accueil dont le modèle d'intégration devrait servir d'exemple à d'autres démocraties libérales.

Le Québec a adopté comme position officielle un discours fondé sur l'interculturalisme pour répondre à ses composantes pluriethniques. Ce constat implique que l'incorporation d'immigrants ou de minorités culturelles dans une plus large communauté politique constitue un engagement réciproque, une sorte de contrat moral entre la société d'accueil et le groupe culturel en question, en vue d'établir un forum donnant aux citoyens de nouveaux pouvoirs, en somme une « culture publique commune 
 ». Il est possible de résumer ce contrat moral à ce qui suit :
–
une société au sein de laquelle le français constitue la langue commune de la vie publique ;
(422(
–
une société démocratique où la participation et la contribution de chacun sont attendues et encouragées ;
–
une société pluraliste ouverte à de multiples contributions dans les limites imposées par le respect des valeurs démocratiques fondamentales et la nécessité de l'échange intercommunautaire 

Le gouvernement du Québec décrit ainsi la force majeure de ce modèle :
« Le « contrat moral » affirme que de ces choix de société découlent des droits et des responsabilités qui s'appliquent aussi bien aux immigrants, d'une part, qu'à la société d'accueil elle-même (incluant les Québécois des communautés culturelles, déjà intégrés ou en voie de s'intégrer à celle-ci) et à ses institutions, d'autre part. Être Québécois, c'est être engagé de fait dans les choix de société du Québec. Pour l'immigrant s'établissant au Québec, choisir celui-ci comme terre d'adoption, ce sera donc s'engager, au moins tacitement, comme tout autre citoyen, à respecter ces mêmes choix de société. C'est l'existence simultanée des droits et obligations complémentaires attribués à toutes les parties – et les engageant solidairement dans des rapports d'obligations réciproques – qui justifie le vocable de « contrat moral » pour désigner le cadre général régissant ces rapports en vue d'une pleine intégration des immigrants 
 ».

Vue sous cet angle, la culture publique commune ne s'applique pas seulement à la sphère juridique ; il ne s'agit donc pas d'une simple définition procédurale basée sur les droits individuels. Au lieu de cela, les piliers de base du contrat moral font que les manières d'agir dans les sphères économique, politique et socioculturelle doivent être respectées en tant que marqueurs d'identité et de citoyenneté et viennent ainsi s'ajouter aux institutions propres à la participation démocratique agissant comme un point de convergence pour les groupes appartenant à des identités collectives spécifiques afin que tous puissent partager et participer de manière égale à la vie démocratique. Carens souligne les traits principaux de ce modèle :
(423(
« Les immigrants peuvent constituer des membres intégrés de la société québécoise même s'il y a des différences en termes d'apparence et d'agissement par rapport au noyau principal de la population dont les ancêtres ont peuplé le Québec, sans qu'il soit besoin pour eux d'altérer leurs propres coutumes et référents culturels eu égard à leurs habitudes de travail et de loisir, à leur régime alimentaire, leur tenue vestimentaire, leur sommeil et leurs préférences sexuelles, leurs façons de célébrer et d'enterrer, etc., et ce aussi longtemps qu'ils agissent dans les limites imposées par la loi 
 ».

En établissant un modèle prenant pour appui la convergence des identités collectives, la langue française sert de langue commune dans la vie publique et ceci est perçu comme étant une condition essentielle à la cohésion de la société québécoise. En fait, le français constitue le fondement à l'origine de l'auto-identification du Québec en tant que communauté politique. Aussi la langue ne peut être conceptualisée comme un droit individuel. Micheline Labelle, François Rocher et Guy Rocher développent cet argument :
« Au Québec, [...( la langue française est présentée comme le « foyer de convergence » pour les divers groupes, qui peuvent par ailleurs maintenir et faire rayonner leur spécificité. Alors que la politique canadienne privilégiait une approche individualiste de la culture, la politique québécoise pose clairement le besoin de reconnaître le français comme un bien collectif qu'il faut protéger et encourager 
 ».

Les contours de la « vie publique » sont parfois quelque peu ambigus. En effet, ce qui constitue un « échange public » n'est pas toujours clair. En règle générale, l'espace public ne se limite pas aux activités de l'État, il englobe également l'espace public des interactions sociales. À titre d'exemple, les élèves peuvent, au nom de leurs droits individuels, communiquer dans la langue qu'ils souhaitent dans la cour de récréation d'une école francophone. Cependant, l'usage d'une langue dans la classe relève de l'espace public. D'autres exemples de ce qui constitue des « interactions privées » peuvent relever des relations familiales et amicales, des rapports avec les collègues ou avec n'importe quelle personne impliquée dans le cercle social de la personne en question où le choix de la langue utilisée relève du consensus. À nouveau on peut ici citer Labelle et al. :
(424(
« Il est toutefois précisé que la valorisation du français comme langue commune n'implique pas en soi l'abandon de la langue d'origine, et ce pour deux raisons. La première est celle du caractère démocratique de la société, qui doit respecter les choix individuels. La deuxième est d'ordre utilitaire : le développement des langues d'origine est présenté comme un atout économique, social et culturel. Il n'en demeure pas moins qu'il existe une distinction fondamentale entre le statut du français comme langue commune de la vie publique et celui des autres langues 
 ».

Ainsi, de l'usage soutenu de la langue française est considéré comme une condition minimale de l'exercice de la citoyenneté commune et comme un instrument de démocratie. Nous pouvons ici nous référer avec intérêt à France Giroux :
« [...( il importe que la langue française apparaisse d'abord et avant tout comme une condition de l'exercice des droits du citoyen, la nation moderne ne pouvant prétendre être un forum de discussion et de prise de décision sans l'existence d'une communauté de langage 
 ».

De plus, la société d'accueil s'attend à ce que les membres des groupes minoritaires s'intègrent complètement à la communauté plus large dans l'espoir que tous les citoyens contribuent et participent au tissu social de la culture publique commune. En tant que communauté démocratique, ceci implique qu’une fois la citoyenneté obtenue tous les membres sont encouragés de manière égale à « participer à la définition des grandes orientations de (la) société 
 ».

En ce qui a trait à l'éventualité d'un conflit entre les individus ou les groupes, la méthode de résolution doit correspondre aux normes démocratiques. Ce point est important, parce qu'il met en valeur une perspective qualitativement différente plutôt que parce qu'il met l'accent sur des voies procédurales. Le modèle québécois insiste sur le fait que, à l'occasion de la manifestation initiale d'un conflit, des mesures délibératives telles que la médiation, le compromis et la négociation directe sont préférées, laissant autant que possible d'initiative et d'autonomie aux parties en question. Les mesures juridiques et le recours à des droits spécifiques constituent une option de dernier recours. En d'autres termes, ce modèle met en valeur la délibération, la (425( compréhension mutuelle et généralement le dialogue comme caractéristiques fondamentales de la vie démocratique dans la sphère de la société civile, et revêt une fonction instrumentale dans le renforcement d'une conception cohérente et participative de la citoyenneté.

La prise en compte de la différence dans ce modèle ne suggère pas une société construite sur la juxtaposition de groupes ethniques, ou encore une mosaïque, ni ne réduit la citoyenneté à de simples protections procédurales empêchant l'intrusion de l'État par le biais d'une codification des droits individuels fondamentaux ainsi que la réduction des identités spécifiques à des principes universels 
. Le modèle québécois de pluralisme culturel œuvre fondamentalement dans la tradition de la démocratie parlementaire et met l'accent sur la délibération et la représentation. Pagé résume ainsi son fonctionnement :
« Dans la conception de l'espace civique commun, ce sont les normes civiques communes qui constituent la base de la cohésion sociale. Ces normes se situent au-dessus des particularismes de cultures ethniques et ont une portée assez générale pour régler l'agir d'une société constituée d'individus appartenant à une pluralité de groupes ethniques. Ces normes sont choisies par les institutions démocratiques, qui sont capables de prendre en compte le pluralisme en cherchant toujours, dans les décisions votées démocratiquement, la base consensuelle la plus large possible, qui ne se limite jamais au seul groupe ethnique majoritaire ou à un ensemble de groupes minoritaire 
 ».

Au sein du cadre des principes de base – l'attachement à une résolution pacifique des conflits, une Charte des droits et libertés afin de fournir un recours légal permettant de veiller à la protection des droits individuels et collectifs, sans discrimination sexuelle aucune, un État séculier et un accès égal et universel des citoyens aux services sociaux (comme la santé) 
, l'interculturalisme cherche avant tout à trouver un équilibre entre les droits individuels et le relativisme culturel en mettant l'accent sur la « fusion des horizons » grâce au dialogue et à un accord faisant consensus. Le but de cette approche est d'atteindre le plus (426( large consensus possible, par le biais de la participation et de la délibération entre tous les groupes dans la sphère publique en ce qui concerne les limites et les possibilités de l'expression des différences collectives basées sur l'identité et en établissant les préalables à toute forme de cohésion sociale et de droits individuels dans un contexte public partagé. La reconnaissance des différences culturelles est tenue pour acquise dans un tel contexte : les sources de signification acquises à partir de l'identité culturelle sont reconnues comme des traits explicites de l'habilitation des citoyens. Il n'en demeure pas moins qu'une obligation est faite à toutes les parties de contribuer aux principes de base de la culture publique commune.

En dernière analyse, la reconnaissance des cultures minoritaires est inscrite au sein même du modèle, le « contrat moral » constituant un principe intégrateur par lequel les groupes ethnoculturels se voient conférer plus de pouvoir de participer, dans une langue commune, et de faire leur marque sur les principes de base de la culture publique commune. La différence est reconnue dans les limites de la cohésion sociétale et de la communauté politique, et non en tant que point de départ fondamental pour une identification commune et un sentiment d'unité.

DES STRATÉGIES CONCURRENTES
DE CONSTRUCTION NATIONALE

Avant de procéder à une étude comparative, il est bon de rappeler que ces politiques d'intégration ne peuvent être évaluées en l'absence d'une compréhension claire des processus politiques directement reliés à la stratégie de construction nationale. Cette situation est particulièrement pertinente dans le cas canadien, où la nature précaire de l'identité pancanadienne a traditionnellement constitué un « symbole national » en raison de la persistance de la question existentielle québécoise. Aussi, ainsi que nous allons l'exposer, les décideurs fédéraux chargés de définir les bases d'appartenance au Canada ne font pas seulement face aux défis associés à l'incorporation des identités culturelles différenciées mais ont également été confrontés avec une minorité nationale possédant des institutions politiques établies au sein d'un territoire bien délimité. Cet état de fait constitue un défi qualitatif différent qui incite à engager une comparaison entre le Canada et les États-Unis. Comme Joppke l'établit, les réponses de chaque société aux phénomènes d'immigration et de pluriethnicité ne proviennent pas uniquement de l'application d'un modèle abstrait au monde réel :
« La signification concrète du multiculturalisme et son lien avec l'immigration diffèrent de manière importante d'une société à l'autre. Ces différences sont (427( conditionnées par des traditions distinctes au chapitre de la nationalité, des contextes historiques spécifiques au sein desquels l'immigration a pris place, et enfin les régimes existant d'immigration 
.

Ainsi, le Québec, bien que formellement une province canadienne, nécessite une évaluation indépendante dans la mesure où l'État québécois a négocié l'obtention d'une responsabilité plus grande dans le domaine de l'immigration. En outre, le Québec forme une communauté politique distincte avec un projet culturel collectif bien défini et qui inclut l'intégration d'immigrants à son projet. Les autres provinces canadiennes, par contraste, ont préféré laisser ce domaine aux mains du gouvernement fédéral. En somme, le Québec devrait être considéré proprement comme une société d'accueil, porté par son propre développement historique et culturel, son sentiment nationalitaire spécifique et un discours distinct en matière d'orientations générales et de choix pour la société.

On constate de nombreux impératifs politiques en action dans de telles issues politiques. Ce chapitre a cherché à clarifier la signification du terme multiculturalisme afin de mettre en évidence les ambiguïtés qui s'y rattachent, et ce en faisant la distinction entre son usage en tant que label général d'une tradition émergente et la politique actuelle qui s'y rapporte et porte même son nom au Canada. Une évaluation du multiculturalisme canadien ne peut pas omettre le fait qu'ultimement il s'agit bien d'une politique publique et non d'un principe « ontologique » dénué de contingences. L'idéal du multiculturalisme ne doit pas être confondu avec la politique canadienne du multiculturalisme, ce qui pourrait faire taire les débats concernant le sens à donner au statut de citoyenneté.

Si on revient sur le cadre normatif qui nous permet d'évaluer l'intégration telle qu'elle est évoquée ci-dessus, il est clair que la stratégie canadienne est reliée à la fois aux visées unificatrices et au renforcement de la dignité citoyenne par le biais de la reconnaissance d'affiliations culturelles particulières. Cette stratégie cherche à atteindre l'unité en proposant un projet pancanadien de construction nationale qui met l'accent sur la primauté des droits individuels, notamment dans la Charte canadienne des droits et libertés, et dans le choix de la langue utilisée, soit le français ou l'anglais, à l'échelle du pays. À ces droits individuels vient s'ajouter la reconnaissance officielle et égale de toutes les cultures. Toutefois, une telle reconnaissance consiste davantage en une concession symbolique, ou dans la fabrication d'un marqueur identitaire symbolique basé sur l'adhésion volontaire à une culture particulière. Pour reprendre les termes de Weinfeld :
(428(
« En l'absence de tout consensus sur la substance de l'identité canadienne ou de la culture, le multiculturalisme comble un vide en définissant la culture canadienne en fonction des cultures ancestrales légitimes qui constituent l'héritage de tous les Canadiens, définissant ainsi le tout à travers la somme de ses composantes 
 ».

En forgeant une identité commune à travers le pays basée sur la somme de ses composantes, il était souhaité que le marqueur identitaire représentant l'unité soit universel et consiste en une reconnaissance égale de toutes les cultures au sein d'un régime fondé sur les droits individuels et le bilinguisme. De cette manière, l'adhésion des personnes à des ports d'attache culturels spécifiques pourrait se faire sur une base volontaire, tout en prétendant contribuer à un gain de pouvoir pour les citoyens en provenance des minorités culturelles en faisant appel à des moyens réducteurs : l'ordre symbolique canadien pouvait ainsi se déployer sur la négation de toute définition culturelle particulière. Bourque et Duchastel montrent qu'en conceptualisant la citoyenneté en de tels termes la réponse canadienne est venue modifier les relations sociales au point d'endommager l'exercice même de la démocratie. De cette manière, la communauté politique canadienne est plus construite sur la judiciarisation de ses interactions sociales que sur des processus de délibération inhérents à une démocratie représentative. L'idée d'un espace public favorisant la participation des citoyens, la réflexion et la délibération à l'intérieur d'une communauté politique reste désormais le privilège d'un noyau étroit d'ayants droit. Les assemblées délibératives cèdent leur place à la législation des relations sociétales, empêchant les parlements d'être responsables de l'organisation de la vie sociale, et ultimement les citoyens de s'identifier avec leurs concitoyens au sein de la communauté politique 
.

Selon Kymlicka, la visée finale du multiculturalisme comme symbole d'identification est analogue à celle des États-Unis en ce qu'elle échoue tout autant dans sa tentative de différenciation entre les minorités nationales et les communautés pluriethniques. La différence fondamentale entre les deux modèles est que le premier vise l'autodétermination des groupes tandis que le second cherche davantage l'inclusion. La politique canadienne ne parvient toutefois pas à répondre à cette distinction et le multiculturalisme se transforme en un mécanisme pour éteindre des aspirations nationales légitimes. De cette manière, il rejoint le modèle américain en ce qu'il tend à l'homogénéisation – à (429( l'universalisation de l'identité – bien qu'il emprunte la voie du relativisme culturel. Kymlicka avance que la réticence des Américains à reconnaître les nations minoritaires est la conséquence directe de leur modèle assimilateur et de la peur qu'une telle reconnaissance se répète pour l'ensemble des communautés pluriethniques et vienne par là mettre en péril les bases nécessaires au maintien de l'unité 
. La politique du Canada s'est construite sur des appréhensions semblables. Toutefois, la réponse canadienne fut d'élever le statut des groupes culturels au même niveau que celui des minorités nationales. Tous deux sont de nature universelle, tous deux sont liés par des projets de construction nationale mettant en avant un sentiment d'unité et, enfin, tous deux échouent à reconnaître comme principe fédéral les droits différenciés des groupes à partir de frontières spécifiques 
.

Ainsi, la réponse canadienne ne s'établissait pas sur un véritable attachement à l'« idéologie du multiculturalisme » en tant que pilier sur lequel construire le cadre de la citoyenneté. L'objectif visé était principalement l'unité face au défi posé par une minorité nationale. L'identité nationale québécoise était dès lors juxtaposée, constitutionnellement parlant, aux autres cultures minoritaires comme une base possible d'identification 
. On peut ici se référer à Giroux :
« La reconnaissance partielle des droits ancestraux et du droit à l'autodétermination [...( révèle a contrario, le refus de la reconnaissance de la nation québécoise. [...( Ainsi, les revendications des minorités nationales, celles des communautés (430( culturelles et celles du groupe majoritaire sont aussi considérées sans que soient définis ou pris en considération de manière explicite des critères de légitimation qui permettraient à la nation de rendre viable et effectif l'ordre démocratique. [...( En effet, sans critères valides d'inclusion ou d'exclusion, toutes les demandes deviennent recevables ; il serait possible de faire jouer les unes contre les autres les revendications de ces groupes et de transformer ainsi le pluralisme en un jeu à somme nulle 
 ».

Du point de vue de Taylor, le multiculturalisme en tant que tel ne parvient pas à rendre compte de la diversité profonde du Canada, où la différence pourrait être reconnue à partir de deux niveaux selon les aspirations politiques de groupes particuliers et des réalités historiques, territoriales et linguistiques. En adoptant une stratégie d'unité nationale similaire à la démarche américaine, à savoir l'uniformité basée sur des principes universels d'un océan à l'autre, la politique canadienne ne parvient pas à reconnaître que les minorités nationales, à l'opposé des communautés pluriethniques, cherchent à fournir un espace central d'identification qui soit leur propre pôle d'allégeance nécessaire pour l'unité et l'achèvement d'un but commun. En d'autres termes, l'identité nationale au Québec assume un projet autodéterminant pour la société. Toutefois, sous la bannière du multiculturalisme, le Canada demeure la communauté de référence pour tous les citoyens. Bourque et al résument cela ainsi :
« Cette idéologie [...( se définit dans son rapport à l’État territorial : elle circonscrit la communauté d'appartenance à l'État au sein d'un pays, le Canada. Elle privilégie donc, de façon très claire, les dimensions nationales de la production de la communauté, même si le discours parvient mal à proposer une représentation cohérente de la nation canadienne. Ce nationalisme canadien prend sa pleine signification dans son opposition (« ethnocidaire », dirait Ferry) aux contre-nationalismes que constituent les nationalismes québécois et autochtones 
 ».

Les arguments avancés sont fondés sur le fait que la similarité entre le Canada et les États-Unis s'appuie principalement sur la croyance que l'égalité repose sur l'individu et ce qu'il partage avec d'autres à travers le pays. La constitution canadienne protège généralement les individus contre les intrusions collectives. Il est possible de soutenir que l'impossibilité d'en arriver à l'unité et de se doter (431( d'un but commun ne soit pas inhérente au modèle de multiculturalisme adopté. En effet, le manque d'unité constitue davantage le produit de dynamiques fédérales : le Canada ne constitue pas un État-Nation qui peut revendiquer le statut d'une seule et unifiée société d'accueil.

Il est donc possible de réfléchir sur cette politique sans tenir compte de la question québécoise, laquelle, pour une large part, peut expliquer les raisons ayant conduit à l'implantation de la politique mais difficilement ses effets actuels en tant que modèle d'intégration. Ainsi, si l'on fait abstraction de la variable de la multinationalité au Canada, on peut se demander si le multiculturalisme s'est révélé porteur de succès en matière d'intégration des immigrants et des groupes ethniques. En effet, si nous partons de la supposition que le Canada constitue une communauté politique unique, ou une seule société d'accueil, nous pouvons dès lors procéder à une évaluation du succès du multiculturalisme sans pour autant considérer le manque d'unité sous l'angle de la fragmentation de « l'allégeance nationale ». L'unité peut ainsi être conceptualisée comme la profondeur avec laquelle les groupes minoritaires ressentent qu'ils appartiennent à une communauté unique appelée Canada, au sein de laquelle ils participent aux affaires générales de la société prise dans son sens large.

Pour répondre aux critiques qui considèrent le multiculturalisme comme une force causant des divisions au Canada, Will Kymlicka fournit quelques données empiriques tendant à démontrer le succès du multiculturalisme en ce qui a trait à l'intégration des minorités culturelles 
. En effet, la position défendue (432( dans ce chapitre ne remet pas en question le succès de cette politique en matière d'intégration. Notre argument principal réside dans le fait que le Canada, en raison des impératifs de construction nationale poursuivis pour des raisons d'unité en vue de faire face à la question québécoise, a choisi d'adopter une formule de plus bas dénominateur commun, s'opposant ainsi à la reconnaissance de la culture comme un aspect déterminant du sentiment d'appartenance. Une fois de plus, il semble que la « société juste » de Trudeau repose sur la notion que tout attachement émotif à une polité est destructeur et arriéré, et que tout progrès requiert la prépondérance de la raison, qui soit universelle et susceptible de servir de principe guide dans chaque régime de citoyenneté. Cependant, si on regarde de près les indicateurs d'intégration identifiés par Kymlicka, on peut avancer que, bien que l'intégration se soit plutôt révélée être un succès, elle s'est effectuée aux dépens de la reconnaissance et du maintien des cultures minoritaires, ce qui en dernière instance constitue la caractéristique principale de l'idéologie du multiculturalisme.

Le modèle canadien agit en fonction de la primauté des droits individuels, inscrite dans la Charte canadienne des droits et libertés, cette dernière comportant une clause interprétative pour la reconnaissance de diverses affiliations culturelles. Cette clause interprétative constitue le seul élément permettant de différencier le modèle canadien du modèle assimilationniste américain. Il n'existe pas d'impératifs démocratiques prévus pour la reconnaissance des diverses cultures minoritaires à l'exception d'une provision légale et procédurale pouvant être invoquée dans le cas où le groupe minoritaire en question choisit de le faire. Ceci constitue une distinction conceptuelle clé entre les modèles canadien et québécois et s'appuie sur des attentes différenciées par rapport à la démocratie elle-même. Le fait que l'identité canadienne - la façon dont les citoyens sont liés les uns aux autres et à l'État en établissant leurs préférences sociétales – se fonde sur de telles bases présuppose qu'il n'y ait pas de culture publique à partir de laquelle les minorités culturelles puissent faire leur marque. Une fois de plus, on fait le constat que le multiculturalisme canadien ne reflète pas la reconnaissance des cultures diverses, mais constitue bien plus, en définissant les limites et les confins de l'espace public, un déni de culture. Ce même espace public se fonde sur la participation individuelle par le biais d'une déclaration de droits. Ce qui nous ramène à l'évaluation que Kymlicka fait du succès du multiculturalisme canadien au chapitre de l'intégration ; on ne peut que constater un manque de preuves concernant, par exemple, la capacité des membres des cultures minoritaires de prendre conscience du fait qu'elles aient été capables de poursuivre leur existence en raison des sources de signification attribuées par leurs affiliations culturelles. Pour sa défense, néanmoins, il faut noter qu'une telle entreprise exigerait une étude empirique de grande ampleur. Aussi, le fait que Kymlicka ait été capable d'opérationnaliser avec succès les mérites de l’intégration (433( mérite d'être signalé, de même que celui qu'il ait pu accentuer les efforts de conceptualisation des modèles d'intégration. Cependant, le succès des groupes minoritaires au vu d'indicateurs tels que le taux de naturalisation et la participation politique – dont les voies institutionnelles de participation, les compétences à communiquer dans les deux langues officielles, le taux de mariages interethniques et la non-généralisation d'enclaves territoriales pour les groupes culturels 
 – est présenté aux critiques qui considèrent le multiculturalisme comme étant un élément de division et un obstacle à la création d'une forte identité canadienne. Ces indicateurs ne répondent toutefois pas aux inquiétudes explicites quant à la préservation et à l'épanouissement des cultures minoritaires au sein de la communauté politique englobante ; en d'autres termes, la capacité de tels groupes à participer et à avoir un impact certain sur les affaires publiques du pays sans être forcés de se défaire de leurs identités particulières de groupe. Le débat lui-même prend place en marge des impératifs de l'idéologie du multiculturalisme. C'est pourquoi ces critères peuvent aussi se révéler être ceux d'un régime privilégiant l'assimilation.

La vertu du modèle québécois d'interculturalisme repose sur le fait qu'il parvient à atteindre un équilibre entre les préalables d'unité, comme base identitaire, et la reconnaissance des cultures minoritaires. Le modèle d'intégration québécois ne vise pas l'assimilation comme le fait celui des États-Unis, ni ne tombe de manière conceptuelle dans le relativisme culturel et la fragmentation dans sa défense du pluralisme culturel. C'est ainsi que, dans un contexte de marginalisation des groupes ethnoculturels, la pertinence de l'habilitation est telle que l'intégration constitue un préalable nécessaire à la pleine participation à la construction d'une culture publique commune comme référent identitaire. L'affiliation ainsi que la participation vécues à travers une variété de cultures ne sont pas exclues comme fondement en vue de l'obtention du statut de citoyenneté. Cependant, les possibilités d'enfermement et de ghettoïsation sont découragées car la reconnaissance d'identités culturelles particulières constitue de facto la reconnaissance de la culture comme existant au sein de communautés se satisfaisant elles-mêmes dans un vide d'espace et de temps. En d'autres termes, la reconnaissance résulte davantage de la participation puisque c'est en contribuant au développement d'une culture publique commune, à l'élargissement des bases de loyauté et d'identification, sans rejet aucun de l'ordre symbolique établi offert par la société québécoise ainsi qu'elle a pu se transformer historiquement, que les membres de groupes culturels minoritaires peuvent faire une différence au regard de leur statut de citoyens. De cette façon, l'unité et la solidarité cherchées par tout modèle de citoyenneté sont vues comme des (434( processus pouvant être construits par des parties diverses et mis en branle par le biais d'échanges et de dialogue, plutôt que comme un modèle proposant une empreinte préexistante de reconnaissance.

L'interculturalisme en tant que modèle répondant à la pluriethnicité représente un lieu d'habilitation et non de retranchement pour les citoyens. En partant de la prémisse qu'une culture nationale consiste, selon Renan, en un plébiscite de tous les jours, le modèle québécois repose sur l'idée que la culture publique commune inclut tous les groupes constituant sa trame évolutive en perpétuel changement. Jeremy Webber reconnaît cet aspect dynamique de l'identité nationale dans l'idée que les communautés se forgent au fil du temps au travers de débats publics dans une langue commune. Les valeurs partagées ne fournissent pas, à elles seules, le sens d'allégeance nécessaire à une communauté nationale pour qu'elle puisse prospérer. En effet, les désaccords par rapport aux orientations majeures d'une société sont emblématiques d'une communauté. La qualité démocratique d'une communauté politique en changement perpétuel repose précisément sur l'idée que les citoyens sont capables de s'identifier et d'avoir un impact sur les tendances des débats sociaux publics traversant une société ; et ceci requiert des interactions préalables entre les citoyens dans le cadre d'une langue partagée 
. Sur ce sujet, Carens rappelle de manière succincte que, en « intégrant les immigrants, le Québec transforme leurs identités propres mais aussi la sienne 
 ». Ainsi, l'utilisation de la langue française ne vise pas à définir une culture statique dans laquelle les immigrants et les minorités culturelles sont supposés se fondre. Le français constitue plutôt un conduit au travers duquel les désaccords, les différends et autres conflits inhérents à une société culturellement diverse peuvent être entendus dans un contexte politique en pleine évolution. Somme toute, la participation implique une certaine part de conflits politiques. La communauté politique est fondée sur une langue partagée et les défis posés aux principes de base de la culture nationale ne sont pas considérés comme étant une menace, mais sont encouragés comme étant le résultat d'effets habituels et sains du processus de délibération démocratique.

(435(
CONCLUSION

Il est possible de discerner deux considérations générales dans l'évaluation des modèles qui se rapportent à la pluriethnicité et à la citoyenneté démocratique. Premièrement, le modèle doit prendre en considération l'unité comme un fondement à la stabilité démocratique – en contribuant à la venue d'un sentiment partagé –, une base commune pour entretenir le dialogue. Entre d'autres termes, il faut un pôle d'allégeance qui tienne lieu de centre identitaire de convergence pour assurer une participation active dans une société démocratique. Deuxièmement, la reconnaissance de la différence et un respect pour les sources de signification propres aux cultures minoritaires constituent des éléments intégraux dans la quête d'égalité du statut de citoyenneté – de la dignité citoyenne ou de l'habilitation. Dans la pensée libérale traditionnelle, de tels buts sont incompatibles. La place de la reconnaissance de groupes différenciés est considérée comme pouvant atténuer l'idéal précédent selon lequel l'égalité vient d'une adhésion partagée aux principes universels et la culture est considérée avec une neutralité bienveillante dans la sphère publique. Reconnaître les distinctions culturelles vient, dans une telle optique, briser cette unité et faire des citoyens des êtres inégaux.

Cette discussion ne constitue pas un argument radical en vue d'établir une politique d'identité postnationale. Aussi les mérites normatifs de l'unité ont-ils été, pour chaque État, reconnus de manière explicite. Elle ne vise pas non plus à prescrire une formule pour parvenir à l'unité dans un contexte spécifiquement fédéral. La présente discussion cherche davantage à démontrer les mérites de l'interculturalisme en tant que modèle de rechange pour parvenir à l’intégration et illustre que le multiculturalisme canadien a été et continue d'être le produit d'efforts de construction nationale plutôt qu'un véritable engagement aux principaux piliers de l'idéologie du multiculturalisme. En d'autres termes, il s'agit d'un élément de stratégie politique alimenté par l'État central et visant à forger un attachement fort, par ses citoyens, au Canada comme communauté politique unifiée et unique. Le multiculturalisme canadien ne devrait pas être considéré comme un exemple de l'idéologie du multiculturalisme en émergence et de ses implications en vue de la redéfinition de la légitimité des États-Nations dans le cas de sociétés pluriethniques. Les principaux fondements du statut de citoyenneté canadienne ne sont pas si éloignés de ceux des États-Unis. À ce sujet, la place de la culture dans les conceptions canadiennes de la citoyenneté est libérale au premier degré – il s'agit de construire une nation basée sur des principes universels. Par ailleurs, le modèle de pluralisme culturel construit selon les grandes lignes de l'interculturalisme québécois atteste d'un sérieux effort d'équilibrer les prérogatives de l'unité avec la préservation et l'épanouissement des cultures minoritaires.

[436]

Le problème durable confrontant le Québec et devant être pris en compte dans toute tentative future de vérification empirique du modèle québécois demeure la présence d'interprétations concurrentes du concept de citoyenneté par ceux-là mêmes qui sont visés par l'intégration. Labelle et Levy ont démontré, à la suite d'entretiens avec des porte-parole de groupes ethnoculturels, qu'il y a une ambivalence continue planant sur la légitimité du modèle québécois aux yeux de ces mêmes groupes 
.

Le modèle québécois est unique en ce qu'il s'inscrit dans un projet plus large d'affirmation nationale. Le fait qu'il puisse être inclus de manière légitime comme un modèle d'intégration démontre minimalement le progrès important fait par le Québec dans le domaine de la citoyenneté et peut également constituer une vue d'ensemble conceptuelle susceptible d'alimenter des recherches futures de nature plus empirique. Que de telles recherches puissent être entreprises dans le contexte de modèles compétitifs de citoyenneté, au sein d'un territoire donné, ne devrait en aucun cas exclure conceptuellement le modèle d'interculturalisme dans les débats portant sur les dynamiques de reconnaissance et d'intégration propres aux démocraties libérales.

Traduit de l'anglais par Vanessa Grée.
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“Nations sans État ou États régionaux ?
Le débat sur la territorialité et le pouvoir
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AU-DELÀ DE L’ÉTAT-NATION
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Au cours des dernières années, nous avons été témoins d'un débat animé sur le passé, le présent et l'avenir de l'État-Nation, et sur l'émergence de nouveaux arrangements institutionnels qui se trouvent au-dessus, en dessous ou au même niveau que l'État. Certains considèrent toujours l'État-Nation comme l'unité fondamentale du système politique et social. Pour d'autres, il est en déclin. D'autres encore considèrent qu'il est en voie de se transformer. Le problème, c'est que le concept même d'État-Nation est complexe. Certains observateurs mettent l'accent sur le mot nation et affirment du même souffle que l'expression est inappropriée étant donné le pluralisme de la plupart des États. D'autres insistent sur le mot État et utilisent l'expression comme synonyme d'acteur souverain sur le plan international. La notion d'État-Nation est probablement plus utile comme un idéal type de système politique, un étalon permettant de comparer des régimes anciens, actuels ou potentiels, plutôt qu'en tant que concept pour décrire la réalité. Vues sous cet angle, les principales caractéristiques de l'État-Nation sont sa souveraineté interne et externe et sa capacité d'englober, au sein de ses frontières territoriales, la gamme des systèmes social, politique, économique et culturel. Les États-Nations définissent souvent les cultures nationales, créant du même coup une nation à partir d'un État. Ils délimitent les frontières de la citoyenneté, déterminent les récipiendaires de l'ensemble des droits civiques et politiques, définissent le demos qui sous-tend la démocratie. Ils créent, définissent et consolident les institutions politiques, y compris les systèmes de représentation et de responsabilité politiques. Enfin, ils définissent et exercent une série de fonctions dans l'économie, l'intégration sociale et d'autres formes de régulation. Dans l'idéal type, ces fonctions sont liées les unes aux autres, de sorte que la solidarité sociale s'appuie sur une identité et des normes communes. Cela facilite la production de biens collectifs et limite les (440( retombées négatives qui pourraient entraver le développement économique. Toute une série de négociations et de compromis sont réalisés par l'intermédiaire de l'État et se fondent sur une identité nationale commune.

Si les États-Nations fonctionnaient ainsi, ils se transforment de nos jours sous l'action de puissants agents de changement qui les assaillent de toutes parts. L'intégration transnationale déplace les lieux de décision et, bien que les nouveaux forums réunissent la plupart du temps des États, ceux-ci perdent leur autonomie. Au même moment, des raisons politiques et pratiques amènent plusieurs États à se décentraliser et à créer ou à renforcer leurs instances de gouvernement régionales. La privatisation et la déréglementation érodent le pouvoir de l'État face au marché, une tendance renforcée par la circulation transnationale des capitaux et les stratégies des grandes entreprises. Le pluralisme social et culturel réduit la capacité de l'État de façonner les identités et les normes, de même que les cultures minoritaires. Les cultures nationales, c'est-à-dire correspondant à chaque État, doivent composer avec l'essor d'une culture mondiale qui n'est souvent qu'américaine et avec la renaissance de cultures locales et régionales. L'individualisme a émoussé les anciennes loyautés naturelles et, en général, l'État a été démystifié sur le plan idéologique. Par ailleurs, les fonctions gouvernementales se décalent par rapport aux frontières des États et se reconstituent sur les plans transnational et sous-étatique, ou dans des institutions non territoriales. Cela est plus évident dans le domaine de l'économie, où les forces transnationales ont réduit la capacité des États de gérer leur économie. À ceux qui font valoir que ces tendances à la « mondialisation » se sont déjà manifestées, il y a un siècle, on peut répondre qu'à cette époque elles ont également eu des effets considérables sur l'économie et la politique au sein de chaque État.

Des auteurs français ont décrit ce phénomène comme « la fin des territoires 
 » et même comme « la fin de la démocratie 
 », mais il s'agit plutôt de la fin du monopole de l’État-Nation sur la définition des territoires. Il n'est pas question de la fin des territoires puisque, à côté de certaines tendances à la déterritorialisation, nous sommes témoins de certaines formes de reterritorialisation qui répondent à des impératifs pratiques et politiques. De plus, au moment même où on a commencé à s'intéresser aux phénomènes d'internationalisation du commerce et de la circulation du capital de même qu'aux entreprises transnationales, des observateurs ont fait remarquer l'importance nouvelle du facteur territorial dans les changements et le développement de l'économie. Malgré l'avènement des communications instantanées, les langues (441( et les cultures locales sont de plus en plus identifiées au territoire, parce que la plupart des contacts se font de personne à personne et que la sauvegarde des langues et des cultures minoritaires nécessite le contrôle d'institutions délimitées territorialement (comme c'est le cas au Québec, en Flandres et en Catalogne).

Nous faisons donc face à un processus complexe de restructuration par lequel l'adéquation entre les systèmes fonctionnels, les identités et les institutions de l'État est de plus en plus difficile. Cela pose une série de problèmes relatifs à la capacité et à l'efficacité fonctionnelles, à la légitimité démocratique et à la faculté d'arriver à des ententes mutuellement avantageuses dans lesquelles le développement économique, l'intégration sociale ainsi que la préservation et le développement des cultures vulnérables iraient de pair. Les réactions à ce phénomène ont été diverses. La première est une forme d'hyperindividualisme dans laquelle l'individu devient la seule unité d'analyse et le marché la seule forme de régulation sociale (à mettre en parallèle avec la remarque bien connue de Margaret Thatcher, qui disait que la société n'existait pas, tout en paraissant pourtant bien consciente de l'importance d'un mécanisme de maintien de la loi et de l'ordre qui préviendrait les débordements causés par ses politiques). Toutefois, on reconnaît généralement que le capitalisme lui-même ne peut réussir sans l'apport de certains biens collectifs et que les marchés dépendent d'une combinaison subtile de concurrence et de coopération. Une autre réponse à ce phénomène consiste à privilégier la restructuration économique sur les plans local et global et à y adapter les politiques et la société. Dans sa fantaisie mondialiste, Ohmae se représente un monde où des économies régionales dynamiques sont en concurrence à l'échelle mondiale et où le gouvernement et la redistribution sont relégués au rang d'obstacles à l'utopie productiviste 
.

La restructuration institutionnelle aux niveaux transnational et sous-étatique qui vise à améliorer la capacité fonctionnelle et la performance démocratique représente une autre réponse. Ce qui pose problème, c'est qu'aucun niveau ne semble capable d'exécuter à lui seul toutes les tâches nécessaires. Ainsi, l'Union européenne a réussi l'intégration des marchés et d'un certain nombre de politiques, mais elle souffre d'un manque de légitimité et de participation démocratique. Depuis 50 ans, la légitimité de ce processus tient presque uniquement (442( dans ses résultats. La décentralisation pourrait en augmenter la performance démocratique tout en améliorant son efficacité fonctionnelle, mais si cela résultait en la création de nouveaux États à une échelle encore plus petite que les anciens, il y aurait risque d'une perte de contrôle des processus fonctionnels aux niveaux plus élevés. Nous devons plutôt accepter le fait que, dans le monde actuel, les systèmes fonctionnels, la formation de l'identité et l'institutionnalisation se manifestent sur des plans différents.

Les partis nationalistes et régionalistes au sein de pays hétérogènes sont généralement au fait de cette réalité. Peu d'entre eux aspirent à la création d'un État-Nation au sens classique du terme. Ils cherchent plutôt à s'autogouverner dans le nouvel ordre transnational. Plus précisément, la plupart des mouvements issus de nations sans État en Europe et en Amérique du Nord sont plutôt partisans du libre-échange et de l'intégration transnationale. Ils ne désirent pas assumer eux-mêmes la responsabilité de leur défense et de leur sécurité et ils appuient généralement l'établissement de solides institutions transnationales. C'est un débat qui a cours depuis des décennies au Québec, où on discute des mérites de différentes formules de souveraineté, souveraineté-association, souveraineté avec partenariat, souveraineté au sein des Amériques (dont on présume l'intégration) ou de fédéralisme asymétrique. On peut en dire autant de l'Europe, où les nationalistes catalans sont divisés entre ceux qui nient toute velléité de créer un État indépendant (Convergència i Unió) et ceux qui croient en l'indépendance mais seulement lorsque l'ancien modèle étatique cédera sa place à une Europe unie des peuples (Esquerra Republicana de Catalunya). Les nationalistes écossais misent davantage sur l'indépendance, mais ils sont également favorables à l'intégration européenne, certains d'entre eux rêvant même d'une Europe tellement intégrée qu'elle supplanterait largement les États de l'ancien système. La même chose est vraie au Pays basque. Parfois, on entend dire que ces mouvements ne sont pas de vrais nationalismes, en raison de leurs objectifs modestes, ou qu'ils camouflent astucieusement leur véritable intention, qui serait d'établir un État souverain. Cela vient de l'obsession étatiste qu'on trouve en sciences sociales et de la réticence ou de l'incapacité d'accepter que les nations puissent avoir d'excellentes raisons de chercher à mettre en place des formes d'autonomie politique et d'aspirer à l'exercice du pouvoir sans que cela en fasse des États à part entière. Cependant, il reste à définir une formule pour traduire ce nouvel ordre.
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À LA RECHERCHE DE CONCEPTS

Pour bien comprendre la transformation de l’État-Nation et l'avènement de nouvelles formes de régulation sociale et politique, nous devons les placer dans une perspective historique et examiner tant leur histoire que leurs perspectives à long terme. On peut aborder l'État-Nation comme un phénomène contingent, comme un résultat obtenu parmi plusieurs possibles et dont l'avenir est tout aussi incertain. Lorsqu'on met de côté la téléologie qui domine si souvent l'historiographie de l'État, on fait la découverte d'autres courants d'autorité politique qui, même s'ils ont perdu la bataille à l'occasion de la consolidation de l’État au cours des XIXe et XXe siècles, n'ont jamais totalement disparu. Ces autres traditions se fondent souvent sur des notions d'autorité partagée ou diffuse, sur la négociation de pactes, plutôt que sur des principes de souveraineté et d'autonomie de l'État. Ce n'est pas un hasard si, au moment même où on démystifie l'État et remet en cause sa capacité d'imposer son autorité et de forcer l'unité, les traditions plus anciennes se remettent au goût du jour. Bien que cela se révèle être une forme différente d'arrangement, notre capacité de la décrire et de l'analyser demeure paralysée par une obsession de l’État qui a façonné les sciences sociales d'une manière si puissante qu'elle en a dicté le vocabulaire de l'autorité. Par conséquent, il semble que tous les termes disponibles pour décrire les autres arrangements possibles font tôt ou tard référence à l'État, le dépeignant le plus souvent comme une entité à laquelle il manque quelques caractéristiques fondamentales. On a alors l'impression que l'on parle d'un État de deuxième ordre. Au XIXe siècle, Georg Jellinek désignait une unité politique qui avait certaines des qualités de l'État, mais pas toutes, comme un « fragment d'État 
 ». Ce concept a une grande portée et pourrait convenir à des cas auxquels Jellinek n'a jamais fait référence, comme l'Écosse, avec son droit et sa société civile distincts, ou comme le Québec. Cependant, l'expression fragment d'État peut paraître péjorative et on imagine mal un mouvement national ou régional s'en faire ouvertement le porte-étendard. Certains historiens ont parlé d'un État imparfait ou incomplet pour désigner la Catalogne entre l'union des Couronnes et l'abolition des institutions catalanes distinctes en 1714, non pas dans le but de suggérer qu'il lui manquait quelque chose, mais simplement pour indiquer qu'elle n'assumait pas tous les pouvoirs et toutes les prérogatives d'un État-Nation 
. D'autres ont parlé de la Catalogne comme d'un État incomplet, mais (444( d'un État tout de même 
. Carens a également parlé du caractère institutionnel incomplet des nations au sein des États multinationaux 
.

Les observateurs examinant cette complexité nouvelle désespèrent eux aussi de trouver une expression résumant ce phénomène aussi bien que le concept d'État-Nation a semblé le faire pendant une courte période. L'expression gouvernance à multiples niveaux est en vogue, mais cette étiquette est tellement vague qu'elle obscurcit plutôt qu'elle n'éclaire notre compréhension des systèmes fonctionnels ou de la nature du problème démocratique. Concept dépolitisé emprunté de la théorie des organisations et des approches de l'individualisme rationnel, elle soustrait l'objet d'analyse, les organisations, de son contexte social. Cette notion introduit un biais conservateur dans l'analyse car elle élimine les anciennes catégories sociales et les collectivités de manière telle qu'on ne puisse aborder les questions de solidarité sociale ou de protection et de développement des cultures que sous l'angle des préférences des acteurs. De plus, on ne sait pas si la gouvernance à multiples niveaux constitue une façon de décrire l'état actuel des choses ou un instrument d'analyse permettant de comparer différentes situations.

Un autre concept concurrent a récemment fait son apparition : l'État régional, une unité territoriale dotée d'autonomie gouvernementale, mais qui ne jouit pas de toute la panoplie des pouvoirs de l'État souverain. Il est né d'une analyse fonctionnaliste de la restructuration sociale centrée sur les questions de développement économique au sein de la compétition économique globale. La croissance économique est la principale préoccupation de ce type d'analyse. Alors que les modèles néoclassiques de développement régional ne voyaient dans le lieu que la localisation (c'est-à-dire la distance par rapport aux marchés, à la main-d'œuvre et aux matières premières), les nouvelles approches introduisent un contenu social 
. Dans la littérature en sociologie économique 
 et sur la construction sociale du marché 
, le lieu devient un facteur de production. Le capital social est un autre concept clé 
 pour désigner des modèles de relations (445( sociales et de confiance mutuelle facilitant l'atteinte d'un équilibre entre la coopération et la concurrence qui permet la production de biens collectifs et l'investissement collectif à long terme 
 et du même coup de surmonter l'opposition entre les aspirations immédiates des individus et les intérêts collectifs à long terme, qui est l'éternel problème du capitalisme de marché. On définit souvent les régions économiques comme des zones d'interdépendance commerciale à l'intérieur desquelles les industries peuvent réduire leurs coûts de production. Les nouvelles approches ajoutent à ces critères les interdépendances non commerciales 
 qui se fondent sur la proximité d'innovateurs et d'entrepreneurs, sur les réseaux d'échanges informels et sur le milieu dans lequel ils baignent et se nourrissent. Cette combinaison permet la production de biens collectifs régionaux, une approche à long terme du développement et des formes d'échanges réciproques non immédiates fondées sur la confiance. À partir d'un mélange complexe de coopération et de concurrence, cette économie associationnelle 
 représente une forme d'organisation productive distincte du capitalisme individualiste. Une autre idée-force est le concept de régions d'apprentissage 
, au sein desquelles l'innovation se nourrit d'elle-même et le succès entraîne le succès en forgeant la confiance et la coopération. Plusieurs observateurs ont aussi noté des changements dans les technologies de production et les systèmes d'innovation qui ont fait en sorte que l'ancienne notion d'avantage comparatif (selon laquelle chaque région a une place dans la division nationale et internationale du travail et qui sous-tend les politiques régionales traditionnelles) a cédé le pas à l'avantage concurrentiel ou absolu 
.

En réponse à ces changements économiques, technologiques, politiques et intellectuels, on a recentré les politiques de développement régional. On les décentralise plus souvent régionalement ou localement, là où la capacité (446( d'intégration horizontale et la connaissance des problèmes sont les meilleures. On insiste beaucoup sur la mise en place d'institutions, mais aussi, de plus en plus, sur la planification stratégique. On croit généralement que les institutions à l'échelle régionale sont nécessaires à l'établissement de réseaux de coopération et de partenariat. Les politiques sont dorénavant davantage fondées sur le développement des ressources humaines que sur les infrastructures physiques. On a beaucoup décentralisé les politiques de formation pour leur permettre d'être complémentaires des autres instruments d'intervention et on a intégré éducation et politique économique d'une manière plus directe que jamais. Beaucoup d'efforts ont été investis dans la recherche-développement et les transferts technologiques, dans la constitution de réseaux et de liens, non seulement entre les entreprises elles-mêmes mais aussi entre les entreprises et les universités, les centres de recherche et les gouvernements, dans le but de créer des interdépendances non commerciales typiques aux régions florissantes. On s'intéresse moins à la planification synoptique ou aux interventions à grande échelle pour se concentrer sur l'orientation générale et sur les interventions ponctuelles afin de corriger les imperfections du marché. Bien qu'ils se méfient de la tentation de favoriser les plus forts, les gouvernements essaient de déterminer quel créneau occupera la région dans l'économie mondiale et d'amener la formation de grappes industrielles qui seront le mieux à même de l'occuper en se soutenant mutuellement. D'ailleurs, le secteur des services entre maintenant dans la définition de l'industrie au même titre que le secteur manufacturier. On vise particulièrement les petites entreprises et le développement endogène, bien que les investissements de l'extérieur demeurent importants.

Malgré qu'on s'entende généralement pour constater que des changements importants sont survenus, il n'est pas facile d'arriver à un consensus sur la nature de ces changements, comment ils se sont opérés et quelles sont les qualités permettant à une région donnée d'être concurrentielle dans le nouvel ordre. Puisque les qualités individuelles sont des facteurs de premier plan, il se peut qu'aucun modèle ne fasse l'affaire 
. Certains se sont dits sceptiques quant à la tendance à généraliser à partir de quelques réussites et à présenter une vision partiale de la réalité, ainsi que face à une certaine collusion entre universitaires et praticiens pour promouvoir le nouveau paradigme 
. On a aussi critiqué l'une (447( des implications du nouveau paradigme : l'idée que les régions soient en concurrence, ce qui entraîne inévitablement des inégalités 
. Il s'ensuit une réification de la région en tant qu'unité de production. On lui attribue une communauté d'intérêts et une forme de politique néomercantiliste : elle doit survivre ou périr dans les marchés mondiaux. Cette insistance sur la nécessité d'être concurrentiel dans l'économie globalisée ne tient peut-être pas autant de la réalité que d'une interprétation idéologique destinée à légitimer les politiques néolibérales et le maintien de l'ordre social.

Expliquer la nouvelle géographie de la production est une chose, mais élaborer un tout nouveau modèle de société, comme le fait le nouveau paradigme, en est une autre. Ce que nous savons de l'expérience de l'intégration européenne nous enseigne que l'on doit distinguer entre les changements économiques fonctionnels et la politique. Pourtant, l'expression État régional sert à désigner les deux phénomènes. Ohmae l'utilise sans vraiment la définir pour décrire avec satisfaction le remplacement de l'ordre politique par un ordre néolibéral dans lequel les systèmes fonctionnels sont fondés sur la concurrence économique mondiale 
. Pour sa part, le modèle d'État régional adapté par Courchene est plus raffiné et fait ressortir les questions de changements institutionnels et de politiques gouvernementales 
. Cependant, il se situe également dans une approche politique qui s'intéresse à la capacité d'une région de se repositionner à l'intérieur du nouvel ordre économique mondial. Il est difficile de comprendre ce que le terme État ajoute au concept de région développé dans la littérature régionaliste 
 , d'autant plus qu'il ne s'agit pas d'États au sens où l'entendent politologues et constitutionnalistes.

(448(
Finalement, Alain-G. Gagnon 
 a adapté le modèle de l'État-région au contexte du Québec en affirmant qu'il peut s'agir d'un outil conceptuel utile et efficace pour répondre à des enjeux soulevés par des questions de compétition des marchés, de solidarité sociale, de culture et de réforme des institutions.

Le mot État est en soi un concept difficile à cerner dès qu'on s'éloigne du modèle type d'État-Nation identifié antérieurement. Pour un constitutionnaliste, le mot a une signification, particulièrement liée à l'autorisation légale et à la souveraineté, qui ne peut se limiter uniquement à la régulation d'un système de production. Pour les spécialistes des relations internationales, le mot réfère à l'unité d'analyse de référence en relations internationales bien que le monopole des États dans le système international soit de plus en plus contesté par l'émergence de nouveaux acteurs. Dans les études sur le fédéralisme, le mot est souvent associé aux entités fédérées mais, dans les langues européennes comme le français, l'espagnol et l'italien, il réfère souvent au gouvernement central plutôt qu'aux unités locales ou régionales. En Allemagne, il fait référence aux différents paliers de l'administration fédérale et provinciale. Dans les pays de tradition d'État fort comme ceux de l'Europe centrale, il évoque une force mystique et morale qui le distingue du concept de société civile. Dans des traditions d’État faible comme ceux des États-Unis et du Royaume-Uni, le mot est rarement, voire jamais, utilisé dans un sens continental. Cette situation a pour effet de créer la situation paradoxale suivante : Les politologues américains n'utilisent presque jamais le concept d'État comme outil pour l'analyse de la politique intérieure mais l'utilisent fréquemment lorsqu'il est question de politique internationale.

Ces exemples m'incitent à être vigilant dans l'utilisation du concept d'État-région en ce qui concerne les nations d'Europe et de l'Amérique du Nord et ce, pour trois raisons. Premièrement, plusieurs auteurs attribuent à l'expression État-région des connotations néolibérales et économiques déterministes. Deuxièmement, le mot État, bien qu'il puisse être utilisé en Amérique du Nord comme étant une expression du pouvoir d'entités non totalement souveraines, et conséquemment pouvant être employé pour le cas du Québec, n'a pas cette connotation en Europe. Troisièmement, le concept de région, qui pourrait être utilisé pour l'Ontario, ne correspond pas à celui de nation propre au Québec, à l'Écosse ou à la Catalogne. Il ne s'agit pas toutefois d'affirmer que la distinction entre une région et une nation peut être définie sociologiquement ou bien que les chevauchements entre ces deux notions sont inexistants. Il s'agit d'une distinction normative, basée largement sur la façon dont l'entité en question (449( s'est définie politiquement et sur les demandes exprimées pour exercer son autodétermination. Si les nations peuvent être des États, elles peuvent être également des régions. Ceci ayant permis à l'Écosse, à la Catalogne et au Pays basque de participer dans le mouvement des Régions de l'Europe mais par contre ceci ne définissant pas les limites de leur identité ou de leur constitution comme systèmes de régulation sociale. C'est ainsi que j'ai préféré utiliser l'expression nations sans État (Stateless Nations-Nations without State 
) pour utiliser le nouveau paradigme régionaliste afin d'arriver à mieux saisir la façon par laquelle elles peuvent relever les grands défis de la concurrence mondiale, de la solidarité sociale, du développement culturel et de la démocratie. En somme, il s'agit d'une grille d'analyse plus près de celle de Gagnon en ce qui concerne la reconfiguration territoriale que de celle employée par Ohmae ou Courchene, mais en ayant recours toutefois à un vocabulaire différent.

PAR-DELÀ L’ÉTAT RÉGIONAL

Même si on met de côté les critiques du modèle en lui-même, ces versions fonctionnalistes de l'État régional ne peuvent rendre qu'une partie de la réalité car une nation sans État est bien plus qu'un système de production régional. Les nations sont aussi fondées sur des normes et une identité communes 
. La culture et la langue en sont d'importants constituants. Il y a aussi la question de la solidarité et de l'intégration sociales, une importante fonction de l'État négligée par la littérature sur l’État régional. La région permet de délimiter le territoire et les normes de la délibération et de la décision démocratiques. Dans une vision étroitement néolibérale, la culture et la solidarité sociale sont nécessairement subordonnées au seul facteur décisif, la compétitivité économique. Pour Michael Porter, tant la social-démocratie traditionnelle que les récentes formules de « troisième voie » ne sont que des faux-fuyants. Puisque toutes les régions ont, selon lui, un potentiel de succès, on ne doit pas sacrifier la concurrence sur l'autel de la solidarité sociale. Et il ne mentionne même pas la culture 
. Pour sa part, Ohmae croit que la prospérité engendrée par l'État régional concurrentiel rendrait sa population si heureuse qu'elle en oublierait ses (450( préoccupations identitaires, même dans des endroits comme l'Irlande du Nord 
.

Des études plus sérieuses ont cherché à démontrer que dans le nouvel ordre transnational la culture, l'identité et la solidarité sociale peuvent accroître la compétitivité en créant un nouvel équilibre social remplaçant celui de l'ancien État-Nation. Ainsi, puisque les nouveaux modèles de systèmes régionaux de production exigent la confiance, la coopération et le partage des valeurs, on avance que les régions qui ont une forte identité historique peuvent aussi avoir un avantage concurrentiel. Ce sont là les postulats de la Fondation Europe des cultures 
, créée par le gouvernement des Flandres pour promouvoir l'idée de la contribution des régions culturelles à la croissance économique, concept repris et adapté par l'organisation patronale flamande 
. Sur le plan théorique, on a des raisons de penser qu'il existe des liens entre langue, culture et accroissement de la compétitivité. On doit donc réviser les postulats modernistes qui associent cultures minoritaires et sous-développement et qui opposent tradition et progrès. On peut revaloriser les langues et les cultures traditionnelles, revaloriser leur statut et les associer au progrès. La langue catalane a toujours conservé un statut plutôt élevé. Elle est utilisée par les classes moyennes et professionnelles, mais dans d'autres régions en situation de diglossie, où la langue locale est utilisée dans des contextes familiers et les régions rurales, la langue de l'État sert aux communautés de statut social plus élevé et dans les affaires. Au Québec, le français prenait autrefois la deuxième place dans le monde des affaires. L'une des tâches de la Révolution tranquille fut de changer cet état de choses. En Galice, au pays de Galles et au Pays basque, on a tenté de rehausser le statut de la langue locale et d'étendre son utilité sociale à l'aide de politiques linguistiques. Cependant, il y a des limites à ce que la normalisation linguistique peut faire. Promouvoir l'utilisation d'une langue dans le système d'éducation est relativement facile car le gouvernement est le fournisseur et le régulateur, mais dès qu'on s'aventure sur le terrain de l'économie, et surtout de l'entreprise privée, la tâche est plus difficile du fait de la nécessité d'insérer la région dans des réseaux panétatiques et mondiaux qui utilisent la langue de l'État et, surtout, l'anglais. La Catalogne a adopté une ambitieuse politique de trilinguisme ayant pour but de permettre à sa population instruite de bien parler le catalan, l'espagnol et une (451( langue étrangère, le plus souvent l'anglais ou le français. On considère qu'il n'est possible de réconcilier le local et le global qu'en atteignant les niveaux de multilinguisme qu'on trouve dans de petits États-Nations comme la Norvège, les Pays-Bas et, plus récemment, la Slovénie.

Il se peut aussi que ce qui est en cause soit la capacité des petites nations – dotées de leurs propres institutions – de répondre avec souplesse aux défis venant de l'extérieur et de s'adapter aux conditions du marché mondialisé, comme dans le cas des plus petits États-Nations 
. On cite souvent en exemple de ce phénomène les arrangements quasi corporatistes qui existent au Québec et que l'on a exagérément désignés sous l'appellation de « Québec inc. » 
. Plus récemment encore, on a attribué les succès économiques de l'Irlande à son système de concertation sociale. Il faut néanmoins se garder de faire des généralisations. Le corporatisme au niveau régional ou des formes atténuées de concertation nécessitent des organisations représentatives à l'échelle régionale qui soient en mesure d'obtenir le consentement de leurs membres ainsi qu'un gouvernement capable d'offrir une gamme de mesures dans les domaines de la fiscalité, des programmes gouvernementaux et de la réglementation. Les partenaires doivent de plus démontrer une forte adhésion à une identité commune qui transcende le clivage de classes comme l'identité nationale. Les associations patronales ou d'entreprises hésitent de plus en plus à souscrire à de tels arrangements régionaux ou nationaux parce qu'elles-mêmes s'internationalisent. Non pas que les entreprises ne reconnaissent pas la nécessité des biens publics produits par les gouvernements régionaux – bien au contraire, elles se sont souvent montrées très favorables à des politiques régionales – mais elles sont généralement réticentes à s'associer à une large coalition de partenaires sociaux et à accepter la présence de considérations sociales ou culturelles dans les programmes de développement régional. Par conséquent, elles préfèrent les partenariats limités à des secteurs particuliers ou à des organismes de promotion du développement poursuivant un agenda alimenté par les questions de compétitivité.

Des efforts ont été faits pour établir un lien entre la solidarité sociale et le nouveau paradigme régionaliste. En adoptant l'axiome que la pauvreté nuit à la compétitivité régionale et que la prospérité nécessite une main-d'œuvre éduquée et en bonne santé, les défenseurs du nouveau régionalisme économique distinguent la voie de la facilité empruntée par certaines régions qui réussissent à (452( concurrencer avec des salaires peu élevés et une économie déréglementée à la voie plus exigeante que suivent celles qui cherchent à s'installer dans des secteurs à grande valeur ajoutée. La seconde option est plus coûteuse parce qu'elle entraîne d'importants investissements publics mais on considère qu'à terme elle est plus rentable. Les gouvernements ont souvent tenté de concilier les politiques visant le développement et celles ayant pour but l'inclusion sociale en préconisant des instruments qui pourraient atteindre les deux objectifs, notamment dans les domaines de l'éducation, de la formation de la main-d'œuvre et des ressources humaines en général. L'économie associationnelle est une version du nouveau régionalisme que Cooke et Morgan présentent comme plus efficiente sur le plan économique et plus juste sur le plan social que son équivalent néolibéral 
 . En dépit de leur puissance, ces arguments ne relèvent pas nécessairement de l'émergence du nouveau régionalisme économique. Dans chaque cas, le degré d'intégration dépend d'une panoplie de facteurs particuliers.

On dit souvent que les nations sans État ont une tendance naturelle à la solidarité. Il convient d'être sceptique lorsque cette assertion fait partie de la propagande des nationalistes qui veulent légitimer leur projet. Leur argumentation est trop souvent fondée sur des stéréotypes ou des vœux pieux. Des études révèlent qu'il existe une convergence de valeurs au sein des États et des nations : dans la plupart des cas, la solidarité sociale résiste aux pressions néolibérales. Toutefois, cette relation entre la nationalité et la solidarité sociale est peut-être davantage fonction de la concurrence politique et des facteurs institutionnels que d'une vertu sociale intrinsèque. Parce que la nation est une collectivité, les nationalistes et artisans de la construction nationale mettent l'accent sur la solidarité pour renforcer l'identité collective. Bien que certains partis nationalistes soient davantage identifiés à une classe sociale, ils s'adressent normalement à un large éventail de classes sociales, évitant d'aborder les questions qui les divisent. Il est aussi possible que le territoire ait remplacé la classe comme base de la solidarité sociale à la suite des changements sociaux et politiques, mais les preuves à cet effet ne sont pas concluantes. Par conséquent, il n'est guère étonnant qu'en Amérique du Nord et en Europe de l'Ouest les partis nationalistes au sein de nations sans État représentent un spectre idéologique qui va de la social-démocratie à la démocratie chrétienne, avec quelques cas isolés d'extrême gauche et d'extrême droite (le Vlaams Blok). Un État régional au sein d'une nation sans État comprenant une forte dimension sociale serait théoriquement possible, mais on ne saurait le prédire. L'exemple de la Ligue du nord en Italie, qui combine ce que la plupart des observateurs voient comme un nationalisme inventé accompagné d'un programme économique populiste et néolibéral, (453( démontre que ces valeurs peuvent être amalgamées et combinées de différentes façons.

INSTITUTIONS ET SYSTÈMES D'ACTION

Les régions et les nations sans État peuvent donc se constituer en systèmes d'action et de régulation sociale sans avoir à se transformer en États. Ce modèle se déploiera d'une manière différente d'un endroit à un autre. Il est important de contrôler des institutions aux pouvoirs suffisamment étendus pour mettre en œuvre des politiques originales et élaborer des programmes avec souplesse, mais la marge de manœuvre des régions est étroite puisqu'elles ne possèdent pas leur propre monnaie et que les principaux leviers de la régulation macroéconomique demeurent entre les mains de l'État. Par contre, certains des pouvoirs à leur disposition risquent d'être décisifs à l'heure où dominent les politiques de stimulation de l'offre et où les biens publics deviennent une composante de l'amélioration de la productivité. Le contrôle des politiques sociales a aussi son importance car il permet de se pencher sur les questions de solidarité sociale et d'arbitrer les intérêts économiques et sociaux. Cela suppose une décentralisation des fonctions de l'État propre à favoriser un plus grand rôle économique des régions tout en maintenant un cadre normatif général pour éviter le nivellement par le bas. Les mesures de l'union sociale canadienne et le chapitre social de l'Union européenne sont des pas dans cette direction, bien qu'ils se révèlent timides en pratique.

Puisqu'elles ont les mêmes frontières, les institutions de la société civile ont elles aussi leur importance, rendant le dialogue possible et permettant une participation structurée dans le processus d'élaboration des politiques. Même si la concertation sociale à l'échelle régionale est possible, il serait trop ambitieux de parler de corporatisme régional car il s'agit d'une manière trop rigide de considérer les politiques. L'élargissement de la participation des groupes et de la société civile entraîne celui du champ des politiques publiques, qui, autrement, risqueraient d'être restreintes aux questions de compétitivité économique vues sous l'angle d'un corporatisme étouffant.

La région doit aussi pouvoir compter sur des soutiens extérieurs. La restructuration de l'État et les changements économiques globaux ont, à plusieurs points de vue, réduit la dépendance des régions aux politiques et à la protection de l'État et les ont placées en relation plus étroite avec les marchés et les réseaux transnationaux 
. Dans le paradigme de l'État régional, ce phénomène est [454] présenté comme une sorte de libération, mais il peut tout aussi bien être considéré comme une nouvelle forme de dépendance. On en trouve un bon exemple en Amérique du Nord, où le libre-échange a réduit les protections étatiques, laissant les régions en concurrence plus directe. D'emblée, le Québec a accepté de relever le défi, tandis que l'Ontario a longtemps été réticent. En Europe, les régions et les nations sans État font aussi face aux pressions du marché mais elles bénéficient d'un cadre englobant : l'Union européenne et ses pouvoirs de régulation. Au fil des ans, les régions ont tenté de participer au pouvoir de décision à l'échelle européenne dans le but d'influencer ses politiques et d'avoir accès à ses ressources. L'Europe facilite aussi l'autonomie régionale en mettant certaines compétences hors de la portée des États-Nations, notamment les lois sur la concurrence, la gestion de la monnaie et, de plus en plus, les droits de la personne et les questions de sécurité.

Dans le modèle d'État régional d'Ohmae, l'impératif de la concurrence l'emporte sur la conception de la région comme espace démocratique, ce qui impose une logique univoque ne laissant aucune marge de manœuvre politique. Même s'il ne s'agit que d'une justification idéologique, on doit admettre que lorsqu'on insiste sur la compétitivité régionale, le monde des affaires prend l'ascendant sur l'élaboration des politiques au détriment de la délibération démocratique. Encore une fois, les nations sans État ont peut-être un avantage, en raison du sentiment d'identité commune qui favorise une plus grande ouverture du débat. Pour que cela se produise, il importe que le projet de développement soit soumis à un débat politique et social dans lequel se confrontent une multitude d'intérêts. Toutefois, on ne peut pas être sûr que ces forums démocratiques correspondent aux espaces fonctionnels actuellement définis par les nouvelles tendances économiques. Par conséquent, les régions ou les nations sans État ne peuvent pas assumer l'ensemble des rôles qui étaient dévolus à l'État-Nation, en faisant coïncider frontières, systèmes fonctionnels et institutions. Les espaces démocratiques sont en voie de se reconstituer à différents niveaux. Il vaut mieux accepter cette dislocation plutôt que de subordonner la politique à la logique fonctionnelle, comme le font Ohmae et d'autres, ou de confondre les systèmes fonctionnels et les frontières politiques, à la manière des nationalistes classiques. Dans le nouveau contexte, la capacité d'une région de s'autogouverner ne tient pas autant àson autonomie, au sens classique du terme, qu'à sa capacité de mettre en œuvre des politiques, à son habilité à définir et à réaliser un projet de développement social, culturel et économique. On ne peut plus être indépendant au sens où on l'entendait autrefois. Cependant, certaines régions ont plus de ressources que d'autres pour profiter du nouveau type d'interdépendance.

Traduit de l'anglais par Michel Sarra-Bournet.
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Le Québec ne peut faire abstraction de son destin continental. Celui-ci est multiforme. Il renvoie bien sûr aux relations économiques et commerciales le liant à ses partenaires, soit les autres provinces canadiennes et les États-Unis, mais aussi aux dimensions politiques qui influencent la nature et la profondeur de ces relations. La question qui se pose est de savoir dans quelle mesure le Québec a su assumer son intégration continentale à la lumière des enjeux qui se posent pour l'avenir. En effet, si le Québec doit entretenir, par la force des choses, des rapports privilégiés avec ses partenaires continentaux, il l'a fait de manière diversifiée selon les époques. Ainsi, le régime fédéral et la dynamique politique interne du Québec ont balisé la façon dont le Québec a historiquement appréhendé son insertion continentale. N'acceptant plus de manière résignée les contraintes imposées par cette réalité, le Québec a récemment cherché à en revoir les paramètres.

La prise en compte des enjeux québécois de la réalité continentale soulève quatre questions qui font l'objet du présent chapitre. D'abord, quelle est l'ampleur de l'intégration continentale du Québec ? Cette interrogation renvoie à la structure des rapports économiques qui lient le Québec et ses partenaires continentaux. En filigrane, il s'agit non seulement d'évaluer l'importance des relations commerciales, mais surtout de prendre la mesure des contraintes qu'elles induisent. Deuxièmement, quelles dimensions structurelles conditionnent l'intégration du Québec à l'économie continentale ? En d'autres termes, le développement économique du Québec se caractérise par un phénomène de double dépendance, d'une part à l'égard du Canada et, d'autre part, à l'égard du marché américain, dont on ne peut minimiser l'importance. Ce phénomène pose des limites aux choix politiques qui se sont historiquement offerts au Québec. Troisièmement, de quelle façon les différents gouvernements provinciaux québécois, depuis notamment la fin de la Deuxième Guerre mondiale, ont-ils géré politiquement l'approfondissement des rapports continentaux et (456( intégré cette réalité dans leurs stratégies de développement économique ? Les réponses à ces questions sont multiples et parfois contradictoires. Finalement, comment peut-on évaluer, sous l'angle des rapports sociopolitiques, l'adhésion du Québec à la stratégie fédérale ayant conduit à l'adoption de l'Accord de libre-échange canado-américain ?
VUE D'ENSEMBLE
DES ÉCHANGES COMMERCIAUX
DU QUÉBEC

Tout comme celle du Canada, l'économie québécoise est fondamentalement ouverte. En partie à cause de l'exceptionnelle performance de l'économie américaine, le total des exportations du Québec a augmenté de 70 % entre 1992 et 1998 pour atteindre 107 milliards de dollars. Ses exportations internationales ont fait un bond de 13,3 % par année, plaçant le Québec dans le peloton de tête à l'échelle canadienne, alors que les exportations interprovinciales n'ont crû que de 3,6 % au cours de la même période. Alors que les échanges commerciaux représentaient 40 % du produit intérieur brut québécois en 1992, cette proportion est passée à 55 % en 1998 
. Les échanges commerciaux, tant avec les autres provinces qu'avec l'étranger, accaparent une part importante du produit intérieur brut québécois. Ce ratio est l'un des plus élevés au sein des pays qui connaissent une économie de marché. Parler du Québec dans les Amériques ne peut se limiter à prendre en compte les seuls rapports Québec-États-Unis. Nous devons aussi, sinon davantage, considérer les liens économiques qui l'unissent au marché canadien, liens qui orientent la façon dont il peut entrevoir son avenir économique. Il s'agira ici d'établir l'ampleur de l'intégration de l'économie québécoise à l'ensemble économique américain et d'en démontrer les forces et les faiblesses. Ces dernières conditionnent largement les contraintes auxquelles doit faire face le Québec à la fois dans les rapports qu'il entretient avec les autres pays des Amériques, mais aussi avec le reste du Canada.

Au cours des dernières décennies, les échanges commerciaux ont évolué dans un contexte global marqué, d'une part, par la mondialisation des économies nationales et, d'autre part, par de rapides changements technologiques qui imposent à ces dernières la nécessité d'améliorer leur position concurrentielle. Le Québec ne peut se dissocier de ce processus et sa proximité géographique avec les États-Unis fait en sorte que, à l'instar du Canada, sa marge de manœuvre est réduite. La valeur des exportations internationales du Québec pour l'année 1998 s'élevait à environ 69 milliards de dollars, ce qui représente (457( une augmentation fulgurante en moins d'une décennie puisque celles-ci s'élevaient à 26 milliards de dollars en 1991. Toutefois, la part du Québec dans les exportations internationales du Canada est moins élevée qu'auparavant. Ainsi, alors qu'en 1968 les exportations internationales du Québec correspondaient à 22,5 % des exportations canadiennes, cette proportion n'était plus que de 18,9 % en 1997. De la même manière, les exportations du Québec vers les États-Unis ne représentaient plus que 16 % des exportations canadiennes vers ce pays, comparativement à 27 % en 1965. C'est dire que si l'économie québécoise est relativement ouverte sa situation est vulnérable.

Plusieurs éléments doivent être considérés pour obtenir une image exacte des échanges commerciaux du Québec, qui se dirigent de plus en plus vers les États-Unis. Alors qu'en 1980 ceux-ci recevaient 58 % des exportations québécoises, cette proportion atteignait 73,5 % en 1991 et 83,6 % en 1998. D'autre part, les exportations du Québec à destination de l'Amérique latine ont chuté de 2,4 % en 1990 à 1,9 % en 1998. Les exportations québécoises sont nettement plus concentrées que celles du Canada. Les cinq principaux groupes d'industries accaparaient près de 64 % des exportations internationales totales. Notons qu'en 1998 les exportations québécoises étaient surtout concentrées dans 4 groupes de produits : le matériel de transport (17,3 %), les produits électriques et électroniques (15 %), la première transformation des métaux (12,3 %) et le papier et les produits connexes (12,1 %) 
. Cette forte concentration ne doit pas faire oublier que le Québec comptait, en 1997, pas moins de 7000 entreprises engagées dans des activités d'exportation, soit 22,5 % de la moyenne canadienne. Celles-ci effectuaient 18,9 % de toutes les exportations canadiennes 
. Par ailleurs, les produits d'exportation tendent à se diversifier, en dépit du fait que les produits fabriqués à base de ressources naturelles demeurent fort importants. L'image voulant que le Québec exporte des matières premières et importe des produits finis est loin de rendre justice à la complexité de sa réalité économique.

La structure des relations commerciales entre le Canada et les États-Unis s'est longtemps caractérisée par un phénomène atypique au sein des pays industrialisés, à savoir l'importance du commerce intrafirmes. À la fin des années 1970, près de 60 % des exportations canadiennes se réalisaient dans le cadre de ce type de commerce. De la même manière, 72 % des exportations canadiennes en 1978 étaient réalisées par des filiales de firmes étrangères 
. Au (458( début des années 1990, la part des compagnies étrangères qui effectuaient des exportations intrafirmes vers les États-Unis se situait toujours à 71 %, ces entreprises se concentrant surtout dans les secteurs de la chimie, des textiles, des produits électriques et électroniques et, plus particulièrement, dans l'équipement de transport. La situation du Québec au début des années 1980 ne différait guère de celle de l'ensemble du Canada : près de 40 % des exportations québécoises s'effectuaient dans le cadre d'échanges intrafirmes 
. Ce phénomène affecte particulièrement l'Ontario, où 53 % des revenus des entreprises étaient le fait de firmes étrangères, alors que cette proportion n'était que de 17 % dans le cas du Québec. Au cours des années 1990, les filiales de compagnies étrangères, notamment des États-Unis, mais aussi de la Grande-Bretagne, du lapon et de l'Allemagne, alors qu'elles ne représentaient que 2 % de tous les exportateurs, comptaient pour 44 % des exportations réalisées à partir du Canada (sans mentionner qu'elles effectuaient entre 25 % et 30 % des ventes à l'échelle canadienne). En somme, les firmes étrangères sont principalement concentrées en Ontario, aux dépens des autres provinces et plus particulièrement du Québec 
.

Si les exportations québécoises sont de plus en plus destinées au marché américain, il importe de souligner que l'économie du Québec fut traditionnellement et dans une large mesure dépendante du marché canadien. Au chapitre du commerce interprovincial, il n'est pas surprenant de constater que l’Ontario est le principal partenaire commercial du Québec au Canada. Cette province représente presque 60 % des exportations interprovinciales québécoises et près des trois quarts de ses importations interprovinciales en 1998. En termes absolus, les exportations interprovinciales ont atteint 38 milliards de dollars en 1998, ce qui représente une augmentation annuelle moyenne de 3,6 % par rapport à1992.

À la lumière de ces données, nous pouvons affirmer que sur le marché continental, au sens large du terme, nous avons assisté à un renversement de tendance. Alors que le Québec dépendait plus des autres provinces que des États-Unis, la situation s'est inversée dans les années 1990. L’ALE puis l'ALENA ont contribué à accroître de manière notoire les échanges entre le Canada et les États-Unis, au détriment des échanges commerciaux interprovinciaux 
.

(459(
La structure des exportations est donc fortement déterminée par le marché continental et nous ne saurions sous-estimer la dépendance du Québec à l'égard des marchés canadien et américain. Les importations internationales du Québec ont connu une augmentation comparable à celle de ses exportations (9,5 %), surtout en provenance des États-Unis. Par ailleurs, les trois quarts des importations interprovinciales québécoises provenaient de l'Ontario, pour atteindre 51 milliards de dollars d'échanges en 1998 
.

En somme, le degré d'interdépendance de l'économie québécoise avec l'économie continentale est très élevé. Étant donné l'asymétrie des économies, il est même possible de parler ici de double rapport de dépendance. D'abord, le commerce interprovincial constitue un élément non négligeable de la réalité économique québécoise. Cependant, compte tenu de l'approfondissement des relations économiques du Québec avec l'étranger, cette dépendance face au marché canadien s'est grandement estompée. Ensuite, les relations commerciales Québec-États-Unis sont fortement développées, notamment au chapitre des exportations. Cette réalité rend compte non seulement du caractère extraverti de l'économie du Québec, mais aussi de sa dépendance à l'égard du commerce avec ses principaux partenaires. Ainsi, le Québec est particulièrement vulnérable à l'égard des ralentissements économiques qui peuvent se produire aux États-Unis, notamment au chapitre des fluctuations de la demande de matières premières. Cela illustre la vulnérabilité de l'économie du Québec aux changements conjoncturels pouvant se produire chez son principal partenaire commercial.

STRATÉGIES POLITIQUES
ET RÉALITÉ CONTINENTALE

Bien que la dépendance du Québec à l'égard du marché continental constitue une réalité établie depuis longtemps, les pouvoirs publics n'ont cherché que relativement récemment à en tenir compte dans leurs stratégies de développement économique.

La politique économique de l'après-guerre fut marquée par le régime instauré par Maurice Duplessis et l'Union nationale. Tout compte fait, Duplessis a poursuivi la ligne de conduite adoptée par ses prédécesseurs 
. La philosophie mise de l'avant à l'époque était fort simple : l'État devait limiter son intervention (460( directe dans les activités économiques tout en appuyant leur croissance en assurant des conditions sociales et matérielles favorables. Cette position a alimenté les politiques gouvernementales jusqu'à la fin des années 1950, qui favorisaient les investisseurs étrangers et leur accordaient d'importantes concessions territoriales pour stimuler l'exploitation des richesses naturelles. L'insistance mise sur le secteur de l'exploitation des richesses naturelles par les entreprises étrangères, surtout américaines, devait provoquer la croissance du secteur manufacturier. Ainsi, cette stratégie s'insérait dans un modèle d'accumulation qui conférait aux investissements directs étrangers le rôle de moteur du développement économique. Cela peut s'expliquer par les conditions structurelles de l'économie québécoise, un marché intérieur restreint et la faiblesse des institutions financières locales nécessaires pour soutenir d'importants investissements. La stratégie qui s'offrait alors consistait à se tourner vers le marché continental pour obtenir les stimulations économiques nécessaires à l'industrialisation et à la création d'emplois. L'intégration continentale de l'économie québécoise était non seulement le fruit du libéralisme économique mis de l'avant sous Duplessis, mais était fortement encouragée par le gouvernement, qui y voyait un moyen d'assurer la reconversion de l'économie québécoise. C'est dans cette perspective que le gouvernement sollicitait activement les investissements américains tant dans le secteur manufacturier que dans celui des richesses naturelles. Dans ce cas, on peut parler d'acceptation empressée de l'état de dépendance à l'égard des États-Unis 
.

La prise du pouvoir par le Parti libéral en 1960 a marqué le début de la Révolution tranquille. Même si la question de l'intégration économique continentale n'était pas l'enjeu au cœur des nombreuses réformes adoptées, ces dernières ont eu des répercussions sur la façon dont le Québec va se poser à l'égard de son principal partenaire commercial. D'une part, l'économie du Québec présentait des caractéristiques similaires à celles des économies des pays sous-développés. Selon Gaudet, “the province lacked the coherent and wellintegrated interindustry trade structure vital to any well-developed economy” 
. D'autre part, en prenant la mesure de la faiblesse du statut socioéconomique des francophones québécois par opposition à la domination exercée par la bourgeoisie anglophone sur la grande industrie, le secteur financier et le commerce, l'État québécois cherchait moins à remettre en question le capitalisme qu'à (461( promouvoir le développement d'une bourgeoisie francophone. De plus, en réaction à la politique d'accueil à l'égard des investissements américains adoptée précédemment, certains ont contesté la surexploitation des ressources naturelles du Québec au nom du nationalisme et ont réclamé l'intervention étatique dans ce secteur.

Face à la domination étrangère exercée sur l'économie québécoise, l'État est apparu comme un moyen d'intervention efficace en mesure de limiter cette présence étrangère massive, de favoriser l'accession de francophones à des postes de direction et, ultimement, de solidifier les assises d'une bourgeoisie francophone. C'est ainsi que la nouvelle élite politique va développer un ensemble d'institutions publiques permettant aux membres de la nouvelle classe moyenne d'occuper des postes de techniciens ou de direction, comme Hydro-Québec, la Société générale de financement, la Caisse de dépôt et placement, etc. L'État cherchait essentiellement à soutenir les petites et moyennes entreprises, détenues surtout par des francophones 
. Il s'agissait donc essentiellement d'une volonté de reprise en main d'une économie largement contrôlée par le capital canadien-anglais et étranger 
. C'est ainsi que le projet de nationalisation de l'électricité présenté par le Parti libéral du Québec en 1962 s'inscrivait dans le processus de libération économique du Québec. L'appropriation collective d'une importante richesse naturelle se voulait un premier jalon d'un processus de décolonisation de l'économie. Il importe toutefois de rappeler que la nationalisation de l'électricité ne touchait que les secteurs de la production et de la distribution aux particuliers. Est demeurée sous contrôle privé la production hydroélectrique faite par les entreprises dans le cadre de leurs activités industrielles. Ainsi, le Québec ne s'appropriait pas l'ensemble des ressources hydroélectriques, laissant aux entreprises généralement de type monopoliste et détenues par des intérêts étrangers comme l'Alcan le soin d'exploiter leurs propres barrages, ce qui représentait 30 % de la production totale au Québec 
. Par ailleurs, pour limiter la vulnérabilité du Québec à l'endroit du contrôle étranger, plusieurs sociétés d'État furent créées et devinrent les pivots de la stratégie économique gouvernementale et de la promotion du statut socioéconomique des francophones 
.

(462(
Ce processus n'est pas sans avoir soulevé la difficulté de réconcilier le besoin continu d'obtenir des capitaux étrangers et la volonté de promouvoir une plus grande intégration de ces nouveaux investissements au sein de l'économie québécoise. En effet, la politique suivie par l'État québécois au cours des décennies qui suivront a toujours tenté d'accroître en même temps le contrôle québécois sur l'économie et les investissements étrangers. En d'autres termes, on a constamment essayé de démontrer que le nationalisme québécois pouvait être compatible avec une grande ouverture à l'égard des capitaux provenant de l'extérieur. Ainsi, le Québec s'est toujours refusé à attribuer l'origine de tous ses problèmes économiques à la présence des investisseurs étrangers. Toutefois, il a insisté sur le fait que le développement économique ne pouvait pas continuer à reposer exclusivement sur la capacité d'attirer les capitaux étrangers.

Le gouvernement du Québec n'a ainsi pas perçu la question des investissements étrangers à travers le prisme du nationalisme économique qui s'est manifesté dans le reste du Canada, notamment par le biais des rapports Gordon (1958), Watkins (1968) et Gray (1972). Sa préoccupation concernait davantage la nécessité de participer à son économie qu'une volonté de limiter, par vole législative, la nature et l'importance de la pénétration des capitaux américains en sol québécois 
. C'est ainsi que la réaction québécoise à l'adoption de la loi créant l’Agence de tamisage des investissements étrangers mettait l'accent sur l'absence d'attention portée par le gouvernement central aux dimensions régionales d'une telle initiative. De plus, le gouvernement du Québec craignait que les critères adoptés contribuent à renforcer la structure industrielle existante au détriment des efforts déployés par le Québec pour modifier sa propre structure industrielle et pour stimuler la participation des entrepreneurs locaux au sein de ce processus. En fait, l'opposition du Québec à l'initiative fédérale reflétait un ordre différent de priorité allant dans le sens d'un accroissement du capital étranger, non vers sa limitation. L'attitude du Québec à l'égard des investissements étrangers renvoie au cadre spécifique de l'économie québécoise. Ainsi, les investissements étrangers continuent à être perçus comme étant nécessaires au maintien du rythme de croissance de l'économie et pour accroître sa marge de manœuvre à l'égard du Canada anglais. Cette ligne de conduite fut suivie par tous les gouvernements qui ont succédé à celui de Jean Lesage. D'ailleurs, le gouvernement libéral dirigé par Robert Bourassa de 1970 à 1976 a affiché une plus grande ouverture à l'endroit des investissements étrangers.

Le gouvernement du Parti québécois a publié deux énoncés de politique économique, le premier en 1979 et le second en 1982, dans lesquels il exposait (463( les fondements de sa stratégie industrielle. La promotion du capital québécois, particulièrement dans les secteurs de base de l'économie et dans les secteurs de pointe, constituait un des axes prioritaires du gouvernement. S'inscrivant dans la lignée du nationalisme économique, étaient posés comme objectifs l'accroissement de la part du marché interne du capital québécois dans certains secteurs clés (télécommunications, transport, finance, sidérurgie) et l'augmentation de la capacité d'exportation du Québec 
. Les domaines des ressources naturelles et de l'hydroélectricité constituaient les deux principales assises de cette stratégie. Ainsi, l'intention d'accroître la présence des intérêts québécois dans la structure de propriété visait clairement le secteur des ressources naturelles. Pourtant, même si la politique gouvernementale cherchait à encourager l'entrepreneurship local, nulle part n'est mentionné que cela devrait se faire au détriment des investisseurs étrangers. L'intention était entre autres de rechercher l'intégration des filiales étrangères, l'accroissement du contenu québécois au sein des produits et l'accessibilité des firmes aux circuits d'achat et d'investissement des multinationales 
. Par ailleurs, comme le soulignait Bonin, « nowhere in Quebecs industrial policy has the contribution expected from the foreign-owned firms or from foreign relations in general been clearly stated », ajoutant même : « the absence of an international perspective is noticeable in both documents 
 ».

Bien que l'interventionnisme étatique ait visé tous les secteurs d'activité, les résultats furent les plus probants dans le secteur des richesses naturelles. D'ailleurs, c'est dans les secteurs de la forêt et des mines que le capital francophone s'est le plus accru au cours des 20 dernières années. Ainsi, les emplois sous contrôle étranger dans le secteur de la forêt sont passés de 37,7 % en 1978 à 0 % en 1987, et de 64,9 % à 24,6 % pour le secteur des mines 
. Cette croissance exceptionnelle du rôle joué par les francophones est en grande partie attribuable à la stratégie étatique adoptée au cours des années 1960, qui visait à mettre en place les infrastructures nécessaires à une meilleure exploitation des ressources naturelles. Si le Québec s'est doté de nombreuses entreprises publiques dans un grand nombre de secteurs économiques, celui des richesses naturelles n'a pas échappé à cette stratégie. On y trouve entre autres la Société québécoise d'exploration minière (SOQUEM), la Société québécoise (464( d'initiatives pétrolières (SOQUIP), la Société de récupération, d'exploitation et de développement forestiers (REXFOR), Sidérurgie du Québec (SIDBEC) et la Société de développement de la Baie-James (SDBJ). Ces multiples sociétés d'État ont permis au Québec de mieux contrôler l'exploitation des ressources naturelles. Le marché de prédilection pour écouler ces ressources demeure les États-Unis, mais leur exploitation domestique ne dépend plus des stratégies élaborées outre-frontière. Incidemment, le gouvernement du Québec s'est fait beaucoup plus interventionniste que celui de l'Ontario en matière de ressources naturelles, ce qui reflète une tendance plus marquée du Québec à intervenir pour encourager et réguler le secteur de l'extraction des ressources 
.

En somme, la stratégie gouvernementale cherche moins à diminuer la dépendance du Québec à l'égard du marché américain que de s'assurer que les francophones occupent une meilleure position à l'intérieur de l'espace économique québécois. La croissance des emplois sous contrôle francophone s'explique donc par des prises de contrôle d'entreprises étrangères soit par l'État (achat d'Asbestos Corporation et d'autres mines d'amiante par des francophones ; prise de contrôle de Domtar par la Caisse de dépôt et placement), par d'autres entreprises (entreprises papetières par Cascades) ou par l'expansion de certaines firmes (Noranda, Cambior).

La gestion gouvernementale de la dépendance de l'économie québécoise à l'égard de l'économie continentale a pris aussi d'autres formes. Le gouvernement du Québec a établi de nombreuses délégations aux États-Unis (notamment à New York, Boston, Chicago, Los Angeles, Atlanta) et l'une de leurs missions est de promouvoir les échanges commerciaux, de rechercher de nouvelles technologies et d'être à l'affût d'éventuels investisseurs intéressés par le Québec. De plus, ces délégations offrent une assistance technique aux gens d'affaires québécois qui veulent pénétrer le marché américain 
. Ces initiatives québécoises répondaient aux doléances formulées par les gens d'affaires francophones à l'égard du manque d'engagement et des problèmes d'assistance venant d'Ottawa, particulièrement lorsqu'ils voulaient concurrencer des producteurs des autres provinces canadiennes 
.

Même si l'ouverture de l'économie québécoise aux influences étrangères a été considérée par certains comme un frein à un développement économique (465( autocentré 
, l'intérêt porté à l'accroissement des relations commerciales Québec-États-Unis insistait surtout sur les avantages offerts par un cadre continental par opposition aux contraintes imposées par la politique canadienne, qui a historiquement privilégié l'axe est-ouest. C'est ainsi qu'en 1983 le ministre péquiste du Commerce extérieur, Bernard Landry, se déclarait en faveur de l'établissement d'un marché commun entre le Québec et les États-Unis. Les arguments avancés avaient trait à la volonté d'abaisser le coût des produits importés en réduisant les tarifs et d'intégrer davantage les marchés, ce qui devrait se traduire par une plus grande intégration des processus productifs 
. Les Américains ont rejeté l'ouverture faite par le Québec, prétextant qu'ils préféraient négocier avec tout le Canada, et donc le gouvernement central, plutôt qu'avec l'un des gouvernements provinciaux 
. Devant l'impossibilité de s'entendre directement avec le gouvernement américain, le soutien au projet de libre-échange présenté par le gouvernement Mulroney apparaissait comme une solution de remplacement valable aux yeux de certains nationalistes québécois.

Le débat québécois sur le libre-échange a toujours été lié à la question de la nature des relations économiques que le Québec entretient avec le reste du Canada. Deux problèmes furent soulevés. D'abord, l'approfondissement des relations économiques selon l'axe nord-sud implique une remise en cause de l'axe traditionnel est-ouest. D'autre part, le débat doit être situé dans la dynamique imposée par le cadre constitutionnel canadien. Il peut apparaître étonnant de lier cette dernière question au débat sur le libre-échange, mais il faut rappeler que le gouvernement central établissait une équation entre l'élimination des barrières interprovinciales au commerce, qui contribuent à fragmenter la structure industrielle canadienne, et l'instauration du libre-échange. Ainsi, les problèmes économiques spécifiques au Québec ont toujours conduit les gouvernements québécois à revendiquer non seulement une plus grande marge de manœuvre dans l'administration des politiques définies sur le plan fédéral, mais aussi un respect de l'actuel partage des compétences constitutionnelles. Les positions présentées par le Parti québécois et le Parti libéral du Québec sur l'union économique et le libre-échange au cours des audiences de la Commission Macdonald reprenaient, avec des nuances, ces deux problèmes.

Le Parti québécois, dans son mémoire déposé au moment des audiences de la Commission Macdonald, soulignait la nécessité pour le gouvernement du Québec de contrôler entièrement les politiques de main-d’œuvre, d'éducation (466( et de formation professionnelle dans le but de compenser les déséquilibres causés par la moins grande mobilité de sa population 
. En ce sens, la stratégie québécoise s'opposait en partie à la logique canadienne, qui accorde une prédominance à la mobilité de la main-d’œuvre en fonction de l'offre de travail. Elle mettait plutôt l'accent sur la création des emplois au Québec pour rétablir les équilibres sur le marché du travail. Dans cette perspective, le Parti québécois revendiquait une décentralisation des pouvoirs. Deux années plus tard, le premier ministre Pierre Marc Johnson réitérait l'appui gouvernemental québécois à la stratégie fédérale libre-échangiste en l'assortissant d'un certain nombre de conditions. Précisément, il demandait que le Québec soit associé au processus des négociations, que les mesures de transition soient développées conjointement par le fédéral et les provinces, que le fédéral respecte la Constitution de sorte que le Québec ne se considérerait lié dans les secteurs de sa compétence que dans la mesure où il aurait donné son accord et, finalement, que certains secteurs fassent l'objet de considérations spéciales (par exemple, l'agriculture et certains secteurs fortement protégés tels ceux du textile, du vêtement et de la chaussure) 
.

L'accord de principe de certains nationalistes, tels Parizeau et Landry, à une politique libre-échangiste se situe dans le cadre d'un renforcement des relations économiques Québec-États-Unis sans pour autant y associer une réduction des pouvoirs de l'État québécois au profit du fédéral. Les péquistes font un calcul stratégique qui pourrait être favorable, à long terme, au projet de souveraineté politique du Québec. Les flux commerciaux naturels suivent davantage l'axe nord-sud que l'axe est-ouest, ce dernier ayant été en quelque sorte imposé à l'aide des mesures protectionnistes de la National Policy. Un rétablissement de l'axe naturel pourrait se traduire par un affaiblissement important de l'assise économique sur laquelle repose le Canada, permettant ainsi au Québec de s'en dégager éventuellement plus facilement 
. La reconfiguration de l'espace économique canadien pourrait être favorable au projet souverainiste et diminuer les coûts de transition. C'est ainsi qu'il n'y a pas nécessairement de contradiction entre les principes libre-échangistes et ceux véhiculés par les nationalistes québécois 
.

(467(
Si l'argumentation du Parti québécois tourne essentiellement autour de la problématique centralisation-décentralisation, la position du Parti libéral du Québec (PLQ) vise surtout à faire des recommandations afin de garantir le marché commun canadien. Cependant, pour y arriver, le PLQ rejette l'établissement de nouvelles règles constitutionnelles limitant les pouvoirs des gouvernements provinciaux 
. Ainsi, il n'est pas question pour le PLQ de départir l'État québécois de leviers économiques essentiels au développement du Québec. Par ailleurs, la position du PLQ n'a pas toujours été libre-échangiste. Au moment où Robert Bourassa était chef de l'opposition, il manifestait certaines inquiétudes à l'égard du glissement possible de l'union économique vers l'union politique et finalement monétaire. Toutefois, à la lumière des sujets faisant l'objet de négociation, le chef du PLQ a adouci sa position. Prenant en compte le fait que l'on négociait plutôt la libéralisation du commerce, et ce sur une base sectorielle d'où était exclue la culture, et qu'il était même question d'une période de transition, le libre-échange ne mènerait pas à une association politique 
. De plus, le PLQ considérait qu'une entente visant la libéralisation commerciale pouvait contribuer à améliorer et garantir l'accès de la production québécoise au marché américain. Finalement, un éventuel gouvernement du Parti libéral n'entendait pas pousser l'intégration économique au point de confier au gouvernement central un rôle déterminant dans la définition des stratégies d'intervention économique de l'État québécois.

Une fois au pouvoir, le Parti libéral a conservé la même ligne de conduite. Les conditions énumérées par le gouvernement du Parti libéral sont demeurées à peu de chose près les mêmes que celles énoncées par le gouvernement précédent, à l'exclusion de la requête d'une participation provinciale au processus de négociation. La position du Québec sur le libre-échange posait des limites à l'intégration continentale puisqu'elle se fondait sur trois éléments : 1) le respect intégral du cadre constitutionnel et des compétences législatives du Québec ; 2) la nécessité de conserver au gouvernement une marge de manœuvre suffisante pour travailler au renforcement de son tissu industriel et de sa base technologique, en pensant particulièrement aux petites et moyennes entreprises, les plus vulnérables ; et finalement 3) la nécessité absolue de prévoir des périodes de transition et des programmes d'assistance pour certains secteurs touchés par le nouveau cadre 
. Une position similaire fut mise de l'avant par le (468( gouvernement du Québec à l'endroit de l'Accord de libre-échange nord-américain 
.

La nécessité d'établir une période de transition assez longue reposait sur la reconnaissance de la disparité des économies et le fait que le Canada connaît un niveau de protection plus élevé. D'autre part, lorsque le gouvernement du Québec parle de la nécessité de maintenir une marge de manœuvre suffisante, il entend la capacité d'intervenir dans les mécanismes du marché, notamment par les programmes d'aide à l'entreprise et de développement régional. La possibilité de maintenir de telles politiques impliquait que le gouvernement canadien tente de négocier des clauses d'antériorité (grand-fathering clause) de telle sorte que les gouvernements puissent continuer à soutenir le développement économique par le biais de programmes aux critères d'accessibilité plus généraux. Cette capacité d'intervention ne devait pas se traduire par une clause qui permettrait au gouvernement américain d'abuser du recours à des mesures de sauvegarde 
.

L'évaluation du gouvernement libéral du contenu de l'accord canado-américain fut très positive. Cela tient au fait que le partage des compétences législatives et constitutionnelles ne fut pas affecté par l'accord et que les modifications législatives que les provinces devaient faire pour s'y conformer étaient plutôt limitées. De plus, en se fondant sur le libellé de l'entente, le gouvernement du Québec soutenait qu'aucune de ses dispositions n'entraînait des modifications touchant les secteurs des politiques sociales, des communications, de la langue et de la culture. Le gouvernement a ainsi pu prétendre avoir conservé sa marge de manœuvre pour atteindre ses objectifs de modernisation et de développement économique 
.

L'option libre-échangiste a réussi à rallier derrière elle les deux principaux partis politiques au Québec ainsi qu'une bonne fraction de la classe d'affaires. Le soutien d'une large fraction du patronat québécois à la stratégie continentaliste manifeste la nouvelle maturité acquise par le capital francophone qui se traduit par une nécessité structurelle d'affirmation. C'est dans cet esprit que la classe d'affaires québécoise s'est rangée derrière l'entente Mulroney-Reagan au cours de la campagne électorale fédérale de 1988. Ainsi, en réponse à la publicité défavorable véhiculée par les centrales syndicales québécoises, le monde des affaires a créé le Regroupement pour le libre-échange et financé une campagne de publicité favorable à cette option. Néanmoins, le discours tenu par les grandes associations patronales illustre la complexité du débat. Compte tenu des (469( problèmes structurels que connaît l'économie québécoise, il n'est pas étonnant de constater que les entreprises évoluant dans les secteurs fragiles ont exercé des pressions pour que l'appui des grandes organisations patronales soit pour le moins nuancé.

Puisque d'importants leaders d'opinion ont fait campagne pour une plus grande ouverture des marchés, certains y ont vu une preuve d'appui absolu de la part des Québécois 
. Même s'il est vrai que les Québécois se sont montrés plus ouverts à l'idée du libre-échange que ne l'ont été les autres Canadiens à l'occasion de l'ouverture des négociations bilatérales (58 % se sont déclarés en faveur et 35 % s'y sont opposés au Québec contre 46 % et 50 % pour l'ensemble du Canada et 36 % contre 60 % pour l'Ontario) 
, il faut toutefois rappeler qu'un important mouvement d'opposition au libre-échange s'est constitué au Québec, dirigé principalement par les grandes centrales syndicales. Celui-ci a repris l'essentiel des arguments avancés ailleurs au Canada par les opposants à cette option. On y dénonçait notamment les concessions exigées par les Américains, qui étaient vues comme autant de façons de réduire le pouvoir des gouvernements (fédéral et provinciaux) pour y substituer un développement industriel porté uniquement par les forces du marché et réduire toute intervention de l'État pour orienter ou diriger le sens de l'évolution de l'activité économique 
. Aux yeux des opposants, le Québec ne pourrait plus utiliser les mesures d'ajustement industriel (comme les programmes d'achat public, la fourniture d'électricité à bas tarif, les programmes de promotion et de développement des marchés d'exportation, des subventions à l'activité industrielle et les programmes de modernisation sectoriels) ; le Québec était la province qui avait le plus à perdre puisqu'elle avait mis de l'avant une politique cohérente et ciblée pour répondre à la faiblesse structurelle de son économie. On craignait pour l'avenir des programmes sociaux et des industries culturelles, qui ne feraient pas le poids devant les exigences du géant américain. En somme, les opposants au libre-échange établissaient une équation simple entre cette option et le retour aux seules forces du marché comme mécanisme de régulation économique et sociale. Ils privilégiaient plutôt une libéralisation multilatérale des échanges et une amélioration des règles du commerce dans le cadre du GATT. De plus, ils appelaient les gouvernements à adopter une stratégie de développement économique qui aurait renforcé la structure industrielle et la productivité pour faire face à la mondialisation des économies nationales.

(470(
L'approfondissement des liens commerciaux continentaux a connu une seconde phase à l'occasion de l'élargissement de l'accord de libre-échange avec le Mexique. La participation du Canada à ce nouvel accord s'est faite pour des raisons essentiellement tactiques, qui tenaient pour l'essentiel à ne pas perdre les avantages obtenus dans le cadre de L’ALE. Dorval Brunelle rappelle que les principales innovations de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) se trouvaient dans les dispositions relatives aux entités publiques des provinces et des États, aux investissements (notamment au chapitre du rapatriement des profits et des bénéfices) et aux compensations à l'occasion d'expropriations, qui permettent aux entreprises de se prévaloir de la procédure de règlement des différends 
.

Le gouvernement du Québec a cherché à se conformer aux dispositions de ces accords qui tombaient sous sa compétence en adoptant, en 1996, la Loi concernant la mise en œuvre des accords de commerce international. Dans l'ensemble, l'approche libre-échangiste adoptée par le gouvernement du Québec, qu'il soit libéral ou péquiste, est demeurée inchangée. Par ailleurs, question de s'assurer que le commerce intérieur ne soit pas plus contraignant que le commerce international, le gouvernement du Québec signait, en 1997, la Loi portant sur la mise en œuvre de l’Accord sur le commerce intérieur (ACI). L'Accord sur le commerce intérieur (ACI) s'inspire des principes et des modalités propres aux traités commerciaux internationaux (Accord mondial sur le commerce et ALENA). Cherchant essentiellement à garantir la liberté de circulation des biens, services, personnes et capitaux, l'Accord s'articule autour des règles générales de non-discrimination réciproque, de droit d'entrée et de sortie, d'absence d'obstacles, d'objectifs légitimes, de conciliation et de transparence. L'ACI crée des obligations dans les domaines touchant les achats gouvernementaux, la mobilité de la main-d'œuvre et l'investissement et fixe des mesures de rationalisation et d'harmonisation des règlements et des normes touchant notamment au transport et à la protection des consommateurs. En vertu de L’ACI, un Comité du commerce intérieur, composé de représentants ayant rang ministériel, est mis sur pied. Sa principale fonction est de déterminer les domaines et d'établir le calendrier des négociations futures sur l'élimination des obstacles au commerce. En cas de litige, un groupe spécial impartial peut être constitué. En cas de mésentente, des mesures de rétorsion peuvent toutefois être adoptées. Néanmoins, plusieurs exceptions sont admises en raison de la préservation de l'ordre et de la sécurité publics, de la santé, de la protection des plantes et des animaux, (471( des consommateurs, des travailleurs et des groupes faisant l'objet de politiques de discrimination positive. Dans l'ensemble, bien qu'étant le fruit d'un processus de coopération interprovinciale, l'effet combiné des nombreuses exceptions et du mécanisme de résolution des différends fait en sorte que la nouvelle entente sur le commerce intérieur reconduit dans une large mesure le statu quo et s'avère moins contraignante que les accords internationaux entérinés par le gouvernement fédéral. Par ailleurs, elle n'a pas contribué à limiter les pressions en faveur d'une intervention plus élargie de la part du gouvernement fédéral, action pouvant suivre la voie de l'unilatéralisme.

La tenue à Miami en 1994 du Sommet des Amériques a relancé la question de l'intégration continentale américaine. À l'initiative du président américain Clinton, les chefs d'État et de gouvernement des Amériques (à l'exclusion de Cuba) se sont réunis en vue d'adopter un plan d'action visant notamment à approfondir l'intégration économique et à étendre le libre-échange de la Terre de Feu à la terre de Baffin et à mettre sur pied d'ici 2005 une Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA). La philosophie qui sous-tend cette initiative est alimentée par une approche mercantile selon laquelle la croissance économique et la lutte à la pauvreté ne sont envisageables qu'à travers l'ouverture des marchés. Selon une équation simpliste (partagée par le gouvernement canadien), l'ouverture des marchés ne peut que renforcer la démocratie (on comprend mal l'exclusion de Cuba), amener une plus grande participation à la vie publique (ce qui est plutôt contradictoire compte tenu du secret qui entoure ces négociations) et permettre un accès accru à l'éducation et aux soins de santé. Les négociations sont menées par neuf groupes sectoriels : accès aux marchés ; investissement, services ; marchés publics ; agriculture et produits agroalimentaires ; règlement des différends ; propriété intellectuelle ; subventions, antidumping et droits compensateurs ; politique de concurrence 
.

Puisque les contraintes imposées par ces accords supranationaux touchent directement les entités politiques infraétatiques, l'Assemblée nationale a cru bon de convoquer, en 1997, la Conférence des parlementaires des Amériques. Non seulement les représentants des 35 pays des Amériques furent-ils invités (y compris Cuba, par ailleurs mis de côté dans le processus de négociation devant mener à la création de la ZLEA), mais cette rencontre était aussi ouverte aux gouvernements infraétatiques (provinces et États) des 6 fédérations des Amériques ainsi qu'aux représentants des 5 parlements supraétatiques (le Parlement latino-américain, le Parlement andin, le Parlement centre-américain, l'Assemblée parlementaire de la Communauté de la Caraïbe et la Commission (472( parlementaire conjointe du MERCOSUR). La tenue de cette rencontre souligne qu'en dépit du fait qu'ils soient entérinés par les entités étatiques les accords affectent directement la capacité d'intervention de tous les lieux d'exercice du pouvoir et contribuent non seulement à concentrer le pouvoir dans les mains des dirigeants politiques, mais affectent aussi la distribution des pouvoirs en fonction des objectifs des gouvernements centraux et remettent en question le principe d'imputabilité tel qu'on le connaît dans les démocraties représentatives
. Cette dimension est problématique dans la mesure où les dispositions institutionnelles mises en place dans le cadre de ces accords visent non seulement à libéraliser le commerce en éliminant graduellement les barrières tarifaires et non tarifaires, mais aussi à libéraliser tous les secteurs économiques des biens, services et investissements 
. À cet égard, la structure institutionnelle (notamment les comités et groupes de travail) accueille non seulement les représentants gouvernementaux, mais aussi ceux du secteur privé.

La multiplication des accords commerciaux internationaux n'est pas sans poser le problème de l'harmonisation des politiques entre les différents États signataires. Elle pose aussi la question de la mise en place des dispositions des accords dans des espaces politiques où la souveraineté est partagée, comme cela est censé être le cas dans les régimes fédéraux. Lorsque les États ratifient un accord, ils agissent comme des entités politiques unitaires même si leur mise en forme implique des entités politiques infranationales. Ainsi, lorsque le gouvernement fédéral canadien s'engage internationalement dans des domaines de compétence provinciale, il doit en négocier la mise en application. Les provinces ne sont liées que si elles sanctionnent par loi ou décret les clauses de l'accord qui tombent sous leur juridiction. Comme le rappelle un document de la Commission des institutions de l'Assemblée nationale du Québec, il n'existe aucun mécanisme formel définissant la participation des provinces au processus de négociation commerciale, de telle sorte que le processus relève des relations entre le gouvernement fédéral et les provinces. Le gouvernement fédéral consulte évidemment les provinces au cours des réunions annuelles des ministres et sous-ministres provinciaux du Commerce ou au cours des rencontres réunissant des fonctionnaires, mais aucun mécanisme formel ne chapeaute ces pourparlers.

Par ailleurs, compte tenu de la complexité des thèmes abordés à l'occasion de ces rencontres internationales (que l'on pense aux politiques d'achats publics), le gouvernement fédéral est amené à négocier de plus en plus dans les (473( champs de compétence provinciaux et se voit ni plus ni moins forcé, en vertu de la « clause fédérale », de s'assurer que les gouvernements provinciaux donnent suite aux dispositions entérinées dans le cadre des accords 
. Les provinces disposent d'une marge de manœuvre dans la mesure où elles peuvent refuser de sanctionner les conditions de ces accords, mais celle-ci dépend en grande partie du front commun des provinces, front commun qui, l'histoire récente nous l'a démontré à plusieurs reprises, se désagrège invariablement en faveur du gouvernement fédéral. C'est avec une certaine lucidité que le document de consultation déposé par le gouvernement du Québec note qu'« en cas de division entre les provinces, le fédéral a, dans les faits, toute la marge de manœuvre et les provinces, aucune 
 ».

Il demeure extrêmement difficile, sinon impossible, de dresser un bilan des retombées du libre-échange continental. Le commerce canadien avec le Mexique ne s'est pas accru de manière importante. Le Québec continue à diriger largement, et même de plus en plus, ses exportations vers les États-Unis. Il n'en demeure pas moins que les exportations du Québec ont crû plus rapidement dans les secteurs ayant fait l'objet de la libéralisation du commerce, de même que pour les secteurs à forte valeur ajoutée (notamment la bureautique et les télécommunications). Pour les secteurs plus traditionnels (comme les ressources naturelles, l’alimentation, les textiles, le vêtement et le meuble), la croissance a été plus grande qu'avant l'adoption du libre-échange, mais dans des proportions moindres. Pour Louis Balthazar et Alfred Hero, « les attentes particulières du Québec quant aux accords de libre-échange ont été comblées pour une bonne part. [...] l'ouverture des marchés américains a pu représenter une bouffée d'air frais et un véritable stimulant 
 ». L'exceptionnelle performance américaine au cours des années 1990 et la baisse marquée de la valeur du dollar canadien expliquent probablement davantage ce phénomène que l'établissement du libre-échange. Celui-ci a peut-être permis de civiliser les pratiques commerciales continentales en mettant à l'abri les producteurs canadiens contre le réflexe protectionniste américain pour ses industries en déclin ou qui affichent une faible productivité, mais l'exemple du litige entourant le bois d'œuvre démontre plutôt que les mécanismes d'arbitrage sont contournés lorsque les intérêts économiques américains sont en jeu et que l'on retourne plutôt à des ententes bilatérales où le joueur moins puissant, en l'occurrence le Canada, est forcé de faire des concessions.

(474(
Par ailleurs, les promesses de création d'emplois qui étaient au cœur de la rhétorique libre-échangiste des années 1980 n'ont pas été remplies. Les emplois ont chuté de 15 % dans les secteurs non touchés par le libre-échange et de 8 % dans les secteurs touchés. Brunelle en conclut que les effets directs et indirects des accords ont été désastreux au chapitre de la création d'emplois 
.

Cette évaluation plutôt pessimiste des retombées réelles du libre-échange n'a pas empêché les principales centrales québécoises de se prononcer en faveur d'un approfondissement des relations économiques à l'échelle du continent. À l'occasion des audiences tenues par la Commission des institutions de l'Assemblée nationale aux mois de septembre et octobre 2000, la Confédération des syndicats nationaux (CSN) et la Fédération des travailleurs du Québec (FTQ) ne se sont pas prononcées contre l'élargissement de l'intégration économique dans le cadre de la ZLEA. Elles ont plutôt insisté pour que la dimension sociale soit davantage prise en compte. Elles rappelaient que les droits économiques ne devraient pas l'emporter sur les droits humains. Faisant référence à l'écart entre les pays riches et les pays pauvres, les centrales ont noté que les accords parallèles, portant notamment sur les droits des travailleurs et la protection de l'environnement, n'étaient pas suffisants pour corriger les impacts négatifs du libre-échange dans la mesure où leur dérogation n'entraîne aucune sanction commerciale, et que tout au plus pouvaient-ils permettre de porter sur la place publique le non-respect de ces droits. Les centrales syndicales ont donc proposé de mettre sur pied des mécanismes de protection sociale dans tous les pays membres de la ZLEA. Elles ont aussi exigé la création de fonds compensatoires financés par les employeurs pour assurer la formation professionnelle et le recyclage des victimes des mises à pied consécutives à la libéralisation commerciale. Pour sa part, la CSN a dénoncé le fait que ces accords commerciaux réduisent la marge de manœuvre des États et influencent les priorités que ceux-ci peuvent se fixer et s'est inquiétée de la possible privatisation des services publics.

Tout comme c'était le cas lors du débat ayant eu lieu dans les années 1980 sur le libre-échange, le patronat a continué à appuyer la création d'une ZLEA, soulignant que l’ALE et l’ALENA avaient eu des retombées économiques positives, notamment aux chapitres de la création d'entreprises de haute technologie, de la croissance des exportations et de l'accès à des produits d'importation. La possibilité de faciliter les échanges commerciaux avec les autres pays des Amériques fait miroiter la possibilité d'accroître les exportations dans des pays à forte croissance démographique. Une telle ouverture permettrait, croit-on, de diminuer la dépendance économique à l'endroit des États-Unis tout en améliorant les conditions sociales et les processus démocratiques dans bon nombre (475( de pays de l'hémisphère Sud. L'équation qui fonde ce raisonnement est assez simple : Une ZLEA se traduirait par une croissance de la production, une croissance de l'offre d'emplois, une demande accrue de biens et services, une augmentation des revenus, en somme un accroissement de la richesse dont ne pourraient que bénéficier les États, qui verraient leurs rentrées fiscales augmenter de manière équivalente. L'Association des manufacturiers et exportateurs du Québec (AMEQ) soulignait aussi qu'un tel accord remplacerait l'incertitude actuelle par des règles juridiques claires et offrirait la possibilité d'avoir recours à des mécanismes de règlement des différends plus justes. Quant aux préoccupations des syndicats, groupes sociaux et environnementaux, cette association ne croyait pas à l'efficacité de l'encadrement étroit des pratiques étatiques et privées, invitant les participants à favoriser des processus de sensibilisation et d'éducation. Toutefois, leurs préoccupations à l'endroit des normes sociales s'inscrivent dans une approche économiste et utilitariste. Dans le cadre de sa présentation devant la Commission des institutions, le représentant de l'AMEQ affirmait :
« Nous croyons à la nécessité d'inclure des clauses de protection environnementale et sociale. Actuellement, les entreprises d'ici se soumettent déjà à des normes environnementales et sociales. Elles auraient donc tout intérêt à ce que leurs concurrents internationaux aient à se soumettre eux aussi aux normes équivalentes dans ces différents domaines ».

Il mettait cependant en garde contre le fait que de telles normes puissent devenir des barrières non tarifaires déguisées et, de ce fait, injustifiées.

Il importe néanmoins de mentionner que si l'adoption d'une stratégie libre-échangiste de la part du gouvernement québécois peut s'expliquer en partie par l'adhésion aux thèses néomercantiles dominantes, elle inspire aussi un discours en émergence au sein du mouvement souverainiste québécois. La mondialisation devient le maître mot qui ajouterait à la panoplie des raisons invoquées pour justifier l'adhésion du Québec à sa souveraineté. Le Bloc québécois (BQ), moins préoccupé par les contraintes du pouvoir que ne l'est le Parti québécois, a cru bon de produire un document portant sur la mondialisation où il est essentiellement question de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) et où la dimension continentale est totalement absente. Néanmoins, la logique qui y est présentée s'applique, par extension, à l'insertion du Québec dans les Amériques. On y mentionne que le Canada est amené à abandonner une partie de sa souveraineté aux mains d'organisations supranationales et que, pour maintenir un champ de souveraineté fort, il est amené à centraliser ses pouvoirs et rechercher une cohérence entre ce qu'il doit accepter à l'extérieur et ce qu'il peut céder à l'intérieur. La logique est donc la suivante : Pour compenser une (476( partie de la souveraineté perdue en vertu de son adhésion aux accords internationaux, le gouvernement fédéral gruge le pouvoir exclusif des provinces. Ce processus s'explique par l'obligation faite au gouvernement central de faire en sorte que les provinces adoptent des politiques conformes aux normes imposées par les accords. Le BQ en vient donc à la conclusion que le choix qui s'offre à l'État québécois est soit de chercher à maintenir ses pouvoirs de plus en plus partagés avec le fédéral (pouvoirs d'ailleurs de moins en moins substantiels), soit de réaliser sa souveraineté « en suivant la ligne de moindre résistance pour l'économie – États-Unis et Amériques –, la ligne de moindre résistance pour la spécificité culturelle – la France et la francophonie – et en ouvrant de nouveaux horizons 
 ».

Pour sa part, le Parti québécois inscrit son adhésion au libre-échange et plus particulièrement à la ZLEA dans la mesure où un tel processus est compatible avec deux principes de base : le respect des droits de la personne et de la diversité des langues et des cultures, cet élément étant intimement lié à la nécessité de préserver les pouvoirs de législation, d'action et d'intervention des États. Tout en appuyant sans réserve l'approche mise de l'avant par les organisations syndicales eu égard aux droits sociaux et à l'importance que les accords commerciaux fassent référence aux chartes internationales, qu'ils soutiennent concrètement le développement économique et facilitent la coopération culturelle et scientifique, le PQ ne peut passer sous silence le fait que le Québec se voit privé du droit d'accès aux négociations et souhaite, dans la même veine, que tous les parlementaires puissent être partie prenante au processus. Compte tenu des implications du libre-échange sur la souveraineté politique du Canada, et donc du Québec, ainsi que des réaménagements qu'il imposera au chapitre de l'interventionnisme étatique, Brunelle et Deblock ont fait remarquer que cette stratégie continentale se posait en contradiction par rapport aux thèses nationalistes fondées sur le recours à l'État 
. Ce changement s'expliquerait entre autres par l'échec de l'interventionnisme étatique mis en place depuis la Révolution tranquille. C'est donc dire que l'option continentale traduit une reconfiguration du nationalisme des années 1960 et 1970, qui reposait sur des mesures publiques d'intervention dans l'économie, la société et la culture. L'adhésion du Québec au libre-échange n'est pas sans avoir marqué un tournant dans la perception du rôle que doit jouer l'État et des mécanismes de régulation sociale. Brunelle de conclure :
(477(
« En instituant le panéconomisme comme mode ultime de rationalisation et de sanction des comportements individuels et sociaux, cette nouvelle économie politique s'impose désormais tout autant dans la définition des programmes sociaux, dans l'éducation, que dans les politiques d'achat de tous et chacun des organismes qui relèvent des pouvoirs publics. C'est ainsi que les gouvernements provinciaux en viennent désormais à renoncer à exercer leurs prérogatives historiques en matière d'économie politique pour souscrire plutôt, dans la foulée des engagements pris par le gouvernement du Canada lors de la précédente réunion du G-7 et avec une belle unanimité à travers le pays cette fois, à la politique dite du « déficit zéro », peu importe les coûts en termes sociaux et, en particulier, en termes d'accroissement de niveau de pauvreté 
. »
CONCLUSION

Le Québec a de tout temps cherché à prendre à son compte son insertion économique continentale. Il a dû le faire dans le cadre d'un régime politique qui a été vecteur d'inégalité régionale et qui a conditionné le développement de la structure industrielle du Québec, celle-ci ayant historiquement été marquée par l'importance des secteurs posant problème. Ce faisant, cette insertion continentale est marquée par un ensemble de facteurs qui contribuent à limiter les choix politiques possibles pour en atténuer les effets négatifs. En effet, la structure des exportations du Québec est largement déterminée par le marché continental. Le Québec est l'une des provinces canadiennes qui exportent le plus vers le marché canadien, bien que cette tendance se soit grandement atténuée dans les années 1990. D'autre part, les exportations du Québec vers les États-Unis sont fortement concentrées alors que les importations sont nettement plus diversifiées. Cela souligne la fragilité de la base exportatrice du Québec aux soubresauts qui peuvent se produire chez son principal partenaire commercial. Cette fragilité est d'autant plus grande que le Québec entretient des relations avec les États américains limitrophes, qui eux-mêmes doivent faire face à un problème de marginalisation tenant au déplacement des grands centres de croissance vers l'Ouest. De plus, l'importance relative du contrôle anglo-canadien et américain sur l'économie québécoise ainsi que la nécessité de faire appel à des capitaux étrangers pour financer d'importants investissements publics contribuent à limiter la marge de manœuvre dont pourrait disposer un État québécois qui voudrait réduire la dépendance de l'économie québécoise à l'endroit du marché continental. Le choix de réduire la dépendance économique n'a jamais été posé sous l'angle de [478] l'autarcie ou de l'économie ouverte. La situation géoéconomique du Québec ne permet pas de considérer, même l'espace d'un instant, cette solution de remplacement.

En somme, la stratégie adoptée par l'État québécois à l'égard de l'intégration continentale s'est caractérisée par deux attitudes. La première, qui fut celle de Duplessis et de ses prédécesseurs, fut d'accueillir indistinctement et avec un minimum de contraintes les investissements étrangers. Cette option s'inscrivait dans la perception du libéralisme classique que l'on se faisait de l'intervention de l'État. La seconde, qui s'est manifestée au moment de la Révolution tranquille et qui fut suivie par les gouvernements successifs, cherchait moins à limiter la dépendance économique du Québec à l'égard du marché continental qu'à s'assurer que le capital francophone jouerait un rôle plus important dans ce processus. En d'autres termes, il s'agissait non pas de transformer de fond en comble le tissu économique et industriel du Québec, bien que cet objectif ait été soulevé de temps à autre sous le vocable de « virage technologique », mais plutôt d'améliorer le statut socioéconomique des francophones par le biais d'un État interventionniste qui tentait de surcroît d'atténuer les effets pervers de la faiblesse structurelle endémique de l'économie québécoise. Car, tout compte fait, le succès remporté par le capital francophone au cours des dernières décennies n'a que faiblement modifié la structure industrielle du Québec et les problèmes auxquels elle doit faire face.

Le fait que le Québec ait embarqué de plain-pied dans la stratégie libre-échangiste du gouvernement fédéral apparaît au premier abord paradoxal. L'apparent paradoxe tient à la double dynamique économique et politique associée à ce courant. Sur le plan économique, l'approfondissement des échanges commerciaux continentaux va dans le sens d'un renforcement des rapports selon l'axe nord-sud au détriment de l'axe est-ouest. Cette tendance, perceptible avant la signature du l'Accord de libre-échange Canada-États-Unis, ne peut que se renforcer. Elle contribue à atténuer la dépendance plus que séculaire du Québec à l'endroit du marché canadien en diversifiant la structure des échanges. En ce sens, elle renforce le désir d'autonomie partagé par une large part de la population québécoise et véhiculé par les deux principaux partis politiques. Sur le plan politique toutefois, le libre-échange peut éventuellement diminuer la marge de manœuvre de l'État québécois en soumettant ce dernier à des nouvelles règles de conduite édictées par les conditions des accords ou ses interprétations par de nouvelles instances multipartites. Il renforce aussi la capacité du gouvernement central de se poser comme le seul définisseur de la politique commerciale canadienne. La logique libre-échangiste ne peut lever ce paradoxe que si elle se situe dans le sillage de la quête d'une plus grande autonomie politique pour le Québec. La réduction de la dépendance à l'endroit du marché canadien prend son sens dans un accroissement de la capacité d'intervention de [479] l'État québécois. De plus, elle reflète l'illusion d'optique que constitue l'accroissement du contrôle par le capital francophone sur l'économie québécoise. Cette nouvelle réalité a alimenté une attitude volontariste de la classe d'affaires fière de ses succès et convaincue que les lendemains seront faits des mêmes succès. Le Québec cherche donc à établir des relations économiques avec le reste du Canada sur des bases ressemblant à celles liant le Québec aux États-Unis.

Finalement, le Québec ne cherche pas à rompre le rapport de dépendance qui caractérise son insertion continentale. Il tente plutôt de revoir les modalités de celle-ci au profit non pas du capital anglo-canadien mais du capital québécois. Dans ce processus, l'État du Québec a joué un rôle important. Compte tenu des fragilités de l'économie québécoise et des assises du capital francophone, la classe d'affaires continuera à réclamer un soutien étatique, préférablement dans des conditions qui lui agréent.
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Il est de bon ton, lorsque l'on aborde les effets du nationalisme sur l'économie du Québec, de prétendre que le nationalisme réduit la compétitivité économique. Plusieurs avancent que la volonté des Québécois d'exercer un plus grand contrôle sur leur économie a encouragé une ample intervention de l'État, laquelle en retour a nui au bon fonctionnement du libre marché en privilégiant les bureaucrates au détriment de la création de la richesse 
. Les lois linguistiques et l'incertitude quant à l'avenir constitutionnel du Québec sont également tenues responsables du déplacement des sièges sociaux et de personnel qualifié vers l'Ontario (et au-delà), de même que de maintenir un climat défavorable à l'investissement. Tandis qu'il est indéniable que le nationalisme économique ait mené à une certaine intervention douteuse de l'État et que l'incertitude politique ait engendré certains effets négatifs sur l'investissement, ces arguments ne convainquent pas outre mesure ; tout au plus l'incertitude a-t-elle accéléré la difficile restructuration de l'économie québécoise vis-à-vis d'une activité économique qui se déplace au sud-ouest du continent, ainsi que la réorganisation du secteur tertiaire sur une base linguistique 
. Le biais de ces critiques en faveur du (482( libre marché peut également être remis en doute compte tenu du taux de chômage élevé, des bas salaires et des inégalités régionales qui ont caractérisé la période de laisser-faire d'avant la Révolution tranquille 
 ou, comme le déclare Jacques Beauchemin :
« Je ne sais quelle amnésie peut ainsi conduire à oublier que la régulation par le marché dans le Québec duplessiste a engendré la crise du logement, la précarité du revenu, l'insuffisance en matière de soins de santé et l'accessibilité restreinte à l'éducation 
 ».

Plus récemment, quelques chercheurs ont suggéré que les stratégies économiques déployées par une minorité nationale sont parfaitement compatibles avec des impératifs de compétitivité au sein d'une économie mondiale. Au fur et à mesure que l'État-Nation perd le contrôle de son développement économique au profit d'entités régionales ou supranationales, les minorités nationales se voient offrir la responsabilité de favoriser la croissance économique sur le territoire où elles se concentrent. De plus, l'établissement d'une économie garante de bons emplois et de bons revenus reposant de plus en plus sur des variables abstraites et peu quantifiables (telles que la confiance, le niveau des connaissances, l'apprentissage, la cohésion sociale et le capital social), le nationalisme tend à renforcer la compétitivité dès lors qu'une culture et des institutions communes génèrent des dispositions favorables au succès d'un tel modèle de développement. En s'assurant que la création de richesse profite à l'ensemble, la nation devenant le lieu de convergence naturel, les membres de la communauté économique contribueraient de même à renforcer le nationalisme. Bref, il est possible d'imaginer un système où un nationalisme minoritaire sous-tend une économie innovatrice et compétitive qui bénéficie à tous. La deuxième partie de cet article démontrera comment les politiques économiques du Québec s'inscrivent dans cette démarche et tentera d'évaluer jusqu'à quel point elles se sont avérées fructueuses.

Sous un optimisme débordant, cet article pose tout de même une question troublante : Le modèle tient-il le coup ? Il existe de sérieuses limites, tant sur les (483( plans économique que politique, au bon fonctionnement de tels modèles basés sur une compétitivité progressiste. Si les secteurs évoluant sur le marché international ne sont pas disposés à faire bénéficier le reste de la société de leurs succès ou s'en avèrent incapables, l'accroissement des inégalités pourrait miner le soutien ressenti jusqu'ici envers une culture misant sur la confiance, l'acquisition de connaissances, la coopération et le capital social. Plus précisément, les forces nationalistes elles-mêmes peuvent se diviser ; plutôt que de renforcer la communauté nationale autour d'un modèle de développement qui soit inclusif, cette stratégie pourrait âprement diviser la société québécoise entre gagnants et perdants de la nouvelle économie.

NATIONALISME ET COMPÉTITIVITÉ

Avant de pousser plus loin mon raisonnement liant nationalisme minoritaire et compétitivité, il serait utile de définir ces termes. Je me range derrière Michael Keating pour mon utilisation du terme nationalisme minoritaire, lequel s'exprime à travers un groupe national représenté au sein d'un État-Nation qui le contient et duquel il revendique une plus grande autodétermination, liberté d'expression, ainsi que reconnaissance, sans nécessairement aspirer au statut d'État souverain 
. Ces nationalismes, tout comme ceux des États-Nations desquels ils cherchent à s'émanciper, peuvent être considérés comme des constructions sociales. Les mouvements nationalistes minoritaires manipulent les dimensions culturelles, politiques, économiques et sociales de leur identité régionale et nationale de sorte qu'elles forment un tout cohérent 
. Le nationalisme cherche à rassembler les individus sur la base d'une identité nationale commune, tout en surmontant ou en minimisant les autres sources de division, fondées, par exemple, sur la classe sociale ou le sexe. La définition d'une identité nationaliste minoritaire devient ainsi un acte de puissance, du moment où une variété de groupes antagonistes sont intégrés de façon inégale à cette identité et se voient assigner des positions et des rôles différents selon leurs propres forces et influences.

La compétitivité devient un autre objet de litige, en particulier parce que différentes formes de compétitivité (ex. : les compétitivités statique et dynamique) ont été élaborées par la discipline. La définition adoptée ici est empruntée à (484( Coates, qui définit la compétitivité structurelle comme étant « la capacité des économies nationales de soutenir des revenus per capita élevés et croissants tout en étant exposées à la concurrence étrangère 
 ». Il ne s'agit pas d'une définition innocente puisqu'elle exclut les stratégies économiques par le biais desquelles les firmes nationales rivalisent sur la base de bas salaires ou encore de dévaluations de la monnaie nationale. Au même moment, cette définition fournit aux acteurs sociaux les bases d'une mobilisation autour de l'objectif de compétitivité. Cet objectif annonce-t-il, pour la population, une augmentation de ses revenus ? Voilà qui souligne l'importance de faire une distinction entre la compétitivité comme stratégie, laquelle permet de mobiliser une série d'acteurs autour de la promesse du bénéfice pour tous, de l'actuel accomplissement d'un tel état de choses. Pour donner un avant-goût de ma conclusion, ces stratégies peuvent, en fait, fréquemment manquer à leur promesse.

Comment ces deux concepts disparates – l'un faisant référence à des communautés d'appartenance, l'autre évaluant la performance économique – en viennent-ils à se rejoindre ? L'explication tient à deux situations interreliées, la première étant la réorganisation de la politique économique sur une échelle favorisant le niveau régional ; la deuxième, le changement dans les bases mêmes de la compétition au niveau régional.

La réorganisation des échelles spatiales de l'activité économique et politique depuis le milieu des années 1970 a grandement contribué à lier nationalisme et compétitivité. Deux tendances générales se dessinent ici, à savoir le déclin de l'État-Nation et l'essor concomitant de la région. Il tombe désormais sous le sens que l'État-Nation a été démantelé au profit d'institutions supranationales, vers lesquelles il a délégué ses pouvoirs ; des gouvernements régionaux et locaux, auxquels il a délégué ses pouvoirs vers le bas ; puis au marché, auquel il a cédé du terrain. C'est l'État d'après-guerre, dans lequel les frontières nationales correspondent à l'espace économique, à la citoyenneté et à l'identité nationale, qui se trouve malmené dans tout ce processus, qui, du coup, ouvrira la voie à de nouvelles formes de régulation étatique et d'expression identitaire 
. La volonté exprimée par les États-Nations de prendre en charge la régulation de leur économie au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale, de promouvoir le (485( développement et de mettre en place un État-providence a contribué à renforcer une identité nationale fondée sur une citoyenneté universelle. En définissant le citoyen et en lui accordant davantage de droits, les États-Nations ont changé la matrice identitaire de façon que l'identité nationale transcende toutes les autres, qu'elles soient locales ou transnationales 
. Des politiques visant à aplanir les disparités régionales ont suivi une même logique d'intégration nationale en cherchant à étendre l'uniformisation du niveau de vie à l'ensemble du territoire 
.

Toutefois, les mouvements de capitaux et la fluctuation des échanges s'étant accrus, les États-Nations ont eu à faire face aux coûts croissants des programmes sociaux, à une diminution des revenus et à une efficacité régulatrice réduite, ce qui a laissé le nation-building en suspens 
. La nécessité d'être concurrentiel à l'échelle internationale implique également un déplacement des priorités gouvernementales vers un renforcement des régions et des secteurs les plus dynamiques de l'économie, au détriment des territoires périphériques ou moins développés 
. Le retranchement des politiques régionales et progressistes qui ont soutenu l'intégration territoriale de l'État-Nation fournit ainsi aux nations minoritaires l'occasion de s'affirmer, même si cela implique de réussir là où l'État-Nation a échoué, notamment sur la question du développement. Connaître du succès dans ce domaine offrirait à la nation minoritaire un meilleur contrôle sur sa destinée économique, de même qu'une plus grande autonomie économique et politique vis-à-vis de l'État-Nation dont elle fait partie. Un tel succès serait à même de renforcer l'attachement de la minorité nationale à une communauté de plus en plus perçue comme l'espace légitime au sein duquel planifier le développement économique et social.

C'est ici que le deuxième élément concernant les changements sur le plan de la compétition régionale entre en jeu. La minimisation de l’État-Nation implique une dimension régionale, du moment où les échelles locale et régionale deviennent l'endroit privilégié pour faire face à la concurrence internationale ; l'État-région, de par sa capacité de favoriser et d'entretenir une économie basée sur le savoir et l'innovation, revêt un avantage incomparable dans un contexte où sécurité d'emploi et salaires élevés riment désormais avec qualité, créativité et (486( productivité. La culture et les institutions se voient assigner un rôle clé en assurant que les points marqués du côté de la productivité ne soient pas le fait d'une compétition basée sur une main-d'œuvre bon marché mais sur l'innovation et la qualité et en favorisant un environnement en constante évolution. La différenciation des produits passe par le développement d'une technologie nec plus ultra. Cet environnement repose également sur des institutions ne faisant pas partie du marché, mais pressenties pour jouer un rôle central dans le succès ou l'insuccès économique. Par exemple, la densité et la nature de la vie associative deviennent d'une importance cruciale puisque les réseaux et les relations que cette dernière contribue à mettre sur pied servent à nourrir un lien de confiance, à partager l'information et à favoriser l'apprentissage 
. Derrière ces stratégies se cache le besoin implicite de maintenir la cohésion sociale et une certaine égalité dans les revenus puisque l'exclusion et les inégalités posent le risque de la fragmentation des échanges et des réseaux sociaux, minant ainsi leur potentiel économique et créatif

Ce modèle économique laisse de plus en plus à l'État le soin de mobiliser le savoir-faire et les ressources d'acteurs et de dépositaires non gouvernementaux afin qu'ils servent les fins fixées par sa stratégie de développement. L'État-région détient ici une longueur d'avance sur l'État-Nation. Non seulement il est plus près du milieu économique et de ses acteurs, mais il partage une identité commune. De même, les gouvernements subnationaux se trouvent en meilleure position pour faire face à une politique économique moins axée sur la gestion macroéconomique que sur des mesures visant à encourager la flexibilité et l'innovation du côté de l'offre (ex. : politique du travail, politique de la technologie 
).

Les États-Nations sont perçus comme étant trop distants et gérés de façon trop lourde pour mener à bien ce genre de coordination économique, contrairement aux régions, qui « représentent d'authentiques communautés d'intérêt, (487( délimitent des flux d'activité économique significatifs et sont avantagés par des synergies et des liens véritables entre les acteurs économiques ». De plus, les régions fournissent « un système de collectivité dont l'ordre est assuré par une régulation microconstitutionnelle reposant sur la confiance, la fiabilité, l'échange et la coopération 
. La région devient donc le lieu idéal pour établir des stratégies de compétitivité du moment qu'elle procure les interdépendances dont les acteurs économiques ont besoin pour surmonter les obstacles à la coopération dans le domaine de l'apprentissage et de l'innovation 
. Ce capital d'interdépendances se consolide d'autant plus que des effets de proximité permettent aux chambres de commerce locales, aux banques, aux fonctionnaires, aux gouvernements et aux syndicats de participer à l'élaboration des politiques de taxation, de recherche, d'éducation et d'infrastructure par le biais de forums de concertation devant ajouter à l'efficience aussi bien qu'à l'efficacité 
.

Nationalisme
et stratégies économiques régionales

Il est important de préciser l'interaction complexe entre le nationalisme et ces stratégies régionales. D'une part, le nationalisme procure à la société une culture teintée de collectivisme, laquelle s'avère fort utile pour bâtir un environnement propice à la réflexion ou riche en capital social. La nation joue ainsi le rôle occupé par la classe ouvrière en d'autres lieux, c'est-à-dire qu'elle permet de dégager des solutions aux problèmes d'ajustement ou de coordination économique qui bénéficient à tous 
. Le nationalisme produit également une (488( série de codes, de symboles et de significations universellement partagés, qui non seulement mènent à une certaine représentation du monde, mais facilitent l'insertion de la nation au sein de l'économie mondiale 
. Le nationalisme peut aussi contribuer à mettre sur pied des solutions de remplacement au néolibéralisme parce qu'il offre un espace commun pour le débat public, bien au-delà des particularités de classe, de genre ou d'origine ethnique 
, ce qui revêt une importance particulière puisque le système de gouvernement est à même d'assurer que les changements institutionnels s'opèrent en douceur 
.

Plus précisément les nationalismes minoritaires, pour émerger en dehors de l'État central, ont dû compter sur un degré d'organisation élevé parmi la société civile. Ils laissent souvent leur trace sur les institutions gouvernementales, les réseaux et les partenariats créés à l'extérieur de l'État. Les stratégies économiques qu'ils déploient sont normalement le fait de coalitions regroupant des acteurs des domaines économique, politique et social et au sein desquels les impératifs de croissance sont tempérés par la réaffirmation que la solidarité sociale doit être assurée pour préserver le succès commercial et la cohésion nationale 
.

D'autre part, les stratégies dites de compétitivité progressiste sont alléchantes pour les mouvements nationalistes parce qu'elles promettent des formes de développement plus inclusives, contribuant ainsi à entretenir une image de la communauté nationale qui ne reproduit pas les inégalités de classes sociales. Si on regarde par l'autre bout de la lorgnette, là où le développement est très inégal, les mouvements nationalistes risquent de s'affaiblir au profit d'organisations basées sur les différences de classes et sont susceptibles de dépenser la plupart de leurs énergies à atténuer les divisions internes plutôt qu'à mobiliser les ressources vers des objectifs communs 
 . Les stratégies régionales qui portent des (489( fruits tendent donc à fortifier l'identité d'une minorité nationale, ainsi que sa place culturelle et politique au sein de l'État dont elle fait partie. Même si ces stratégies ne débouchent pas sur une forme inclusive de développement, une minorité nationale aura recours à une idéologie qui, en misant sur une intense compétition interrégionale et en liant les mauvaises performances au sous-développement et à la désintégration sociale, risque de recevoir l'assentiment d'une large frange de la population. En reliant l'enjeu du développement à celui de la survie de la nation minoritaire, les politiciens peuvent bâtir des alliances au-delà de leur base habituelle et convaincre, bien souvent, les forces du travail à se joindre, à titre de partenaire, à la recherche de compétitivité 
.

Keating avance que les identités régionales (incluant celles des minorités nationales) et la compétitivité économique font bon ménage. Selon ce scénario,

« l'intégration sociale est assurée et la marginalisation évitée. La culture et l'identité sont sauvegardées. L'environnement est conservé. Tout ceci sert à générer du capital social et des biens publics qui, en retour, favorisent la croissance économique 
 ».

Cette relation positive compte néanmoins sur une forme inclusive de développement et ne se réalise pas simplement en claquant les doigts. Il est également possible que les nations minoritaires s'inscrivent dans un cercle vicieux où « [...] la région est sujette aux forces de désintégration exercées par le marché international. La croissance est étroitement délimitée et porte des germes de division sociale. L'identité culturelle est détruite ou fragmentée », menant ainsi à un état de dépendance et réduisant la génération de capital social 
. Sous cette optique, le défi, pour les nations minoritaires, est de tout mettre en branle pour en arriver à la première situation tout en évitant la deuxième.

POLITIQUES DE DÉVELOPPEMENT
ÉCONOMIQUE DU QUÉBEC

Le Québec représente un cas d'étude intéressant pour évaluer la relation existant entre les stratégies régionales de compétitivité et le nationalisme. (490( Latouche considère que le Québec est allé aussi loin qu'un État-région pouvait le faire en tentant de mobiliser « tous les éléments de la société québécoise autour d'une stratégie industrielle reposant sur un réseau d'associations étendu et un rôle stratégique dévolu à l'État régional 
 ». Le Québec dispose de bien des facteurs relevés par Cooke et al. qui permettent au phénomène de régionalisation de se transformer en expression culturelle et politique du régionalisme. Les entreprises québécoises peuvent compter sur une gamme complète d'institutions financières autochtones, tandis que le gouvernement provincial possède une autonomie budgétaire non négligeable (lever des impôts personnels et d'entreprise, déterminer les dépenses associées au système de santé, à l'éducation, à l'assistance sociale, aux infrastructures et à la promotion de l'investissement ) et joue un rôle de premier plan dans l'organisation des universités et des instituts de recherche 
, Le fait que le Québec ait le contrôle de ces leviers, lesquels dépassent souvent la capacité budgétaire ou constitutionnelle des nations minoritaires, démontre jusqu'à quel point le nationalisme minoritaire et les stratégies régionales de compétitivité peuvent se renforcer mutuellement. S'il y a une nation minoritaire susceptible de mener à bien une stratégie régionale, c'est bien celle du Québec.

Le modèle québécois

Le mouvement nationaliste moderne est généralement dépeint comme un phénomène survenu après 1960. La victoire du Parti libéral du Québec (PLQ) en 1960 s’est inscrite en rupture avec un nationalisme conservateur avec ses conceptions de l'économie et de la société empruntées au libéralisme classique. Le PLQ s'est adonné à une forme de nationalisme plus dynamique et à l'usage actif de l'État à des fins socioéconomiques. L'intervention de l'État s'est étendue considérablement dans les années 1960, au moment où le Québec adoptait le compromis d'après-guerre nord-américain : l'État-providence ; une participation accrue de la sphère publique dans la création de richesses ; une syndicalisation reconnue sous l'angle du syndicalisme responsable et de la négociation collective décentralisée. Parallèlement, la mise en place de l'État-providence et la poussée vers le haut des salaires dans le secteur public ont complété le modèle de développement et permis une large redistribution des richesses, favorisant toutefois l'accumulation d'une vaste dette publique 
.
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Tandis que ces éléments correspondaient à ce qui se passait ailleurs dans les sociétés occidentales industrialisées, la question nationale ajouta trois particularités. Premièrement, le but principal de cette activité était de renforcer la présence de capital francophone vis-à-vis de celle de l'élite anglophone traditionnelle. L'éventail des interventions étatiques d'après-guerre, telles que la création de mégaprojets d'infrastructures, d'institutions financières autochtones et de sociétés d'État stratégiques, a pris une couleur particulière en tentant d'augmenter le contrôle exercé par la nation minoritaire sur son économie. Deuxièmement, l'expansion de l'État et de ses outils d'intervention a visé l'ouverture des postes de décision économiques aux francophones et le remplacement de la langue de travail (l'anglais) par celle de la majorité 
. L'utilisation de l'État québécois dans la promotion des intérêts du capital autochtone et de ceux de la nouvelle classe moyenne francophone a en retour accéléré la territorialisation du nationalisme canadien-français autour de la province de Québec, ce qui donna lieu à l'émergence d'un nationalisme proprement québécois 
. Troisièmement, l'objectif collectif de créer un espace économique contrôlé par la nation minoritaire a octroyé aux mouvements syndical et coopératif un rôle plus grand qu'ailleurs 
.

À la fin des années 1960, il y eut une fracture dans le mouvement néonationaliste ayant conduit le PLQ au pouvoir. Ce dernier en est venu à se concentrer sur une plus grande autonomie accordée au Québec au sein de la fédération canadienne, cependant que le Parti québécois (PQ), fraîchement constitué, optait pour une forme de souveraineté-association avec le reste du Canada. Bien que le PLQ fût branché sur le milieu des affaires et le PQ associé aux syndicats, un consensus quant au rôle de l'État dans l'économie transcendait les frontières partisanes 
.

Au début des années 1970, il est devenu clair, aux yeux des planificateurs, qu'une politique économique basée sur une stimulation de la demande grâce aux dépenses gouvernementales, au développement de sociétés d'État ainsi que d'institutions financières n'était pas en mesure de moderniser une structure industrielle fondée sur l'exportation des ressources, une technologie stagnante et un besoin de main-d’œuvre élevé. Aussi tôt que 1974, un document interne (492( soulevait la question d'une nouvelle stratégie de développement et suggérait de subventionner les firmes innovatrices et les producteurs spécialisés. Cette approche fut débattue publiquement par le PQ au lendemain de son élection en 1976. Cette période fut d'ailleurs marquée par un souci constant de lancer une stratégie industrielle qui incitât les firmes à accroître leur niveau d'innovation, de productivité, de qualité, de même qu'à se trouver une niche de spécialisation. Le gouvernement voulut encourager cette transition grâce à des subventions ou à des allégements fiscaux visant à stimuler la recherche-développement, à soutenir l'apparition de nouvelles formes de gestion, à inciter au partage de l'information entre firmes appartenant au même secteur d'activité et à favoriser la promotion des exportations. Au début des années 1980, les politiques gouvernementales ont soutenu la croissance de secteurs émergents, tels ceux de la haute technologie, de l'électronique et de la biotechnologie 
. En général, ces politiques ouvrent la porte à une planification économique moins hiérarchisée et représentent un revirement stratégique ; axées auparavant sur la production de masse, elles tendront ensuite vers l'innovation et la spécialisation 
.

Ces politiques industrielles rejoignent la tentative du PQ de rapprocher le milieu du travail de celui des affaires afin d'améliorer la performance économique (ou du moins créer un climat plus favorable à l'investissement) et de renforcer un projet national commun qui fasse fi des différences de classes. Les efforts menés en ce sens ont donné peu de résultats immédiats. Le Conseil économique et social proposé à la fin des années 1970 n'a jamais vu le jour. Le PQ aura tenté, à travers plus de 20 conférences socioéconomiques (incluant 3 grands sommets) d'emprunter certains éléments du corporatisme européen, mais échoua d'une part parce que la bourgeoisie d'affaires n'a pas su s'organiser et, d'autre part, parce que le mouvement ouvrier est demeuré sceptique 
. Même les défuntes tables de concertation sectorielles réclamées par la Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ) se sont avérées incapables de dissiper les doutes d'une communauté d'affaires de plus en plus hostile au gouvernement péquiste 
. La gouverne du PQ modifia néanmoins la politique économique derrière le projet national, plaçant l'intervention étatique du côté de l'offre et privilégiant les formes associatives de gouvernance économique.
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De retour au pouvoir en 1985, le PLQ menaça de saper les efforts investis pour mettre en place un régime d'innovation. Au consensus bipartisan de la fin des années 1960, il substitua un néolibéralisme misant sur la déréglementation, la privatisation et le retrait de l'État. Ce changement de paradigme ne faisait que refléter la confiance de la communauté des affaires d'améliorer sa compétitivité – et d'en faire bénéficier le reste de la société – du moment où le gouvernement lui libérerait le chemin. Toutefois, le PLQ recula pour trois raisons. Premièrement, malgré un discours férocement néolibéral, le premier ministre lui-même était attaché à la politique de haute technologie. Sa « vision libérale » se voulait centrée sur l'entrepreneur, lequel pouvait compter sur une gamme de services gouvernementaux, en dépit d'un contexte de dérégulation et de baisses d'impôt 
. Deuxièmement, une diversification mal considérée à la fin des années 1980 et la dure récession qui débuta en 1990 allaient rendre plus docile le capital québécois et relancer l'intérêt pour les politiques d'aide à la modernisation industrielle et à la réorganisation du travail. Une lecture des notes prébudgétaires du Conseil du patronat (le lobby d'affaires le plus influent du Québec) indique un changement vers 1990-1991. L'empressement avec lequel on réclame des baisses d'impôt se fait moins sentir (sans pour autant disparaître) tandis que les subventions allouées à la formation et à la recherche se stabilisent 
. Finalement, il parut malaisé de faire reposer le sort de la nation sur les épaules des entrepreneurs lorsque ceux-ci critiquaient ouvertement le nation-building entrepris depuis le dernier quart de siècle. De plus, devant la résurgence d'un sentiment souverainiste attisé par les conflits constitutionnels, le PLQ n'eut d'autre choix que de s'en remettre à une coalition nationaliste plus inclusive 
.

De façon tactique, au début des années 1990, cela allait ouvrir la voie à un renouvellement de stratégie basé sur l'offre et le progrès technologique. Cette fois, on y référa sous l'angle de « grappes », image spécialement choisie pour son habileté à mobiliser une gamme étendue d'acteurs sociaux 
. Cette politique, misant sur cinq grappes compétitives (aérospatiale, transformation des métaux (494( et des minerais, pharmaceutique, technologies et produits de l'information et production et distribution de l'électricité), ainsi que neuf autres dites stratégiques, a encouragé l'adoption de meilleures pratiques en formation, recherche-développement, innovation, design, relations de travail et marketing 
. La nouvelle planification a également repris le thème du partenariat social, comptant sur la bonne volonté des grandes fédérations syndicales d'appuyer une restructuration du travail et de la technologie en retour de garanties d'emplois. Cette fois, cependant, le partenariat mettra moins l'accent sur la concertation à l'échelle nationale que sur les défis potentiels auxquels les entreprises individuelles étaient confrontées 
.

Cette politique représentait un pas de plus vers une forme de planification moins centralisée et davantage associative. En insistant sur la création de partenariats entre les différents acteurs sociaux et la coopération entre les gens d'une même industrie, cette politique a fait du développement économique un projet collectif 
. Les documents entourant l'adoption de cette politique en appelaient à tous les citoyens : « La tâche d'améliorer la compétitivité de notre économie ne pouvait être remplie que par une approche coopérative et conjointe du gouvernement, de l'industrie et de la main-d'œuvre 
 » ; « [Le plan d'action( repose sur un effort collectif qui met à contribution aussi bien l'individu que les associations, l'entreprise que les régions, les organismes sociaux et les milieux culturels dans un fructueux esprit de partenariat 
 » ; « (...( tous les décideurs et intervenants en matière de développement économique admettent que la solidarité et la cohésion sont essentielles au développement d'une petite économie dans un monde en changement 
 ».

Après l'élection de 1994, le gouvernement du Parti québécois a maintenu cette approche générale : promotion de formes associatives de coordination économique, promotion de l'offre, promotion du renouveau économique du Québec, lequel passe par une bonne entente entre les différentes parties. Cette approche était peut-être plus visible dans le cadre des deux grands sommets de 1996, alors que le gouvernement recherchait un large consensus sur l'élimination du déficit et la définition d'objectifs économiques et sociaux. Par exemple, (495( la Société québécoise de développement de la main-d’œuvre, un organisme tripartite qui était alors chargé de la formation de la main-d’œuvre, avait préparé un article en appelant à un effort collectif sur tous les fronts afin de combattre le chômage 
. De la même manière, le prospectus préparé pour orienter le premier sommet stipulait : « [...( le gouvernement convie l'ensemble des partenaires socioéconomiques et, plus généralement, tous les Québécois et Québécoises à renouveler le pacte social 
 ».

Impacts positifs

Jusqu'à maintenant, cette stratégie semble avoir renforcé le nationalisme québécois. La mobilisation des acteurs économiques autour d'une stratégie fondée sur les grappes industrielles et de la légitimité accordée aux sommets de 1996 (comparativement à la prudence affichée par les syndicats et les milieux d'affaires aux tables de concertation du premier gouvernement péquiste) indique que l'État québécois est un endroit approprié pour organiser l'activité économique. Le fait que le mouvement syndical accepte de plein gré d'entériner une stratégie de compétitivité et de lier son destin à celui des entreprises situées au Québec évoque de même la supériorité de l'identité nationale sur l'identité de classe 
. Jean-Marc Piotte décrit bien cette minimisation des identités de classe lorsqu'il fait remarquer la présence d'un langage dominant de

« [...] partenariat, apprêté à la sauce nationaliste, au nom duquel les dirigeants syndicaux appellent leurs troupes à s'allier à l'État du Québec... et au patronat pour contrer la mondialisation, pour combattre les concurrents étrangers sur l'échiquier international 
 ».

Cette stratégie a aussi rapporté quelques dividendes en ce qui a trait à la modernisation de la structure industrielle québécoise. L'économie du Québec (496( s'est orientée davantage vers les exportations, ce qui se traduit par une augmentation de ses exportations internationales de l'ordre de 7,9 % entre 1989 et 1996. Celles-ci, et de façon générale toutes les exportations de biens manufacturés, sont passées d'une production axée sur la disponibilité de la main-d’œuvre et des ressources à une industrie basée sur le capital et la technologie 
. Le Québec s'est également éloigné des normes canadiennes quant aux subventions accordées à la recherche-développement, de même qu'en ce qui concerne l'adoption de nouvelles technologies. La recherche-développement est passée de 1,41 % du PIB en 1985 à 2,0 % en 1995 (comparativement à1,63 % pour la moyenne canadienne). Le nombre d'entreprises actives dans le domaine de la recherche a doublé entre 1990 et 1995, tandis que l'adoption des technologies appliquées, elle, a plus que doublé depuis 1989 
. L'étude des politiques de science et de technologie réalisée par Latouche fournit des résultats similaires, bien qu'elle souligne que plus de la moitié des dépenses en recherche-développement se concentrent dans seulement 10 entreprises, alors que 81 % des dépenses totales sont allouées aux firmes se situant dans le top 50 
. Ces chiffres peuvent aider à comprendre comment le Québec a augmenté son taux de productivité, qui, représentant 86 % de celui de l'Ontario en 1960, est passé à 93 % en 1999 
.

On peut également parler de changements au sein de la culture économique, tels qu'une plus grande coopération entre travailleurs et gestionnaires, un rapprochement entre les institutions financières et les investisseurs locaux et une plus grande collaboration entre les entreprises. Ces changements ne doivent cependant pas être grossis à travers une loupe nord-américaine, laquelle renvoie à une organisation diffuse des intérêts propres à celui du monde du travail et à celui du monde des affaires, ainsi qu'à des liens limités entre les banques et les milieux d'affaires. Si peu de gens sont prêts à nier le caractère distinct de la (497( culture économique québécoise à l'intérieur de l'ensemble nord-américain, il n'en reste pas moins que, sous une perspective strictement européenne, elle demeure typiquement nord-américaine 
. Il est malgré tout possible, à partir de ces différents indicateurs, d'avancer qu'une stratégie de compétitivité centrée sur la région a porté des fruits, ne serait-ce que pour avoir consolidé l'espace économique et l'avoir fait coïncider avec les frontières de la nation minoritaire.

LE MODÈLE TIENDRA-T-IL LE COUP ?

Malgré tous les succès jusqu'ici énumérés, la Marche des femmes contre la pauvreté a jeté en 1995 un regard différent sur la situation. Le portrait brossé par les manifestantes ne renvoyait pas une image de coopération sociale devant mener à une économie compétitive et moderne, non plus qu'à des niveaux de vie améliorés. Au contraire, le Québec était dépeint comme une société aux prises avec une pauvreté galopante, des emplois précaires, des salaires et des conditions de travail déplorables, un logement social inadéquat et des assistés sociaux à qui on ne peut trouver que des petits boulots sans lendemain 
. Le soutien populaire considérable dont ont joui les manifestantes démontre d'ailleurs que ce portrait n'était pas exagéré outre mesure.

En se penchant sur la performance du marché du travail au Québec, on se rend compte à quel point les succès remportés dans l'instauration d'une économie à la fine pointe de la technologie n'ont eu que peu de répercussions sur le marché du travail en général. Entre 1976 et 1996, le taux de chômage moyen obtenu, 11 %, était plus élevé que celui de tous les autres pays de l'OCDE, Irlande et Espagne exceptées
. Il a fallu 6 bonnes années de croissance pour ramener ce taux sous la barre des 10 % en 1998. Une croissance continue à contribuer à abaisser ce taux jusqu'à 8 % (comme en décembre 2000), mais avec un des plus bas taux d'activité au Canada (63 %). Pour ceux qui possèdent un emploi, la qualité du travail occupé constitue encore un enjeu. Entre 1976 et 1995, les rangs des travailleurs salariés se sont accrus de 19 %, tandis que ceux des travailleurs autonomes ont connu une augmentation de 100 %. Le travail rémunéré à temps plein a connu une croissance de 19 %, comparativement à 126 % pour le travail à temps partiel, ce qui a conduit à une plus grande (498( polarisation du temps de travail ; le nombre de gens travaillant de 35 à 40 heures/semaine a diminué de 8,7 %, tandis que le nombre de ceux travaillant 1 à 29 heures a crû de 8,1 %. La part de la population active engagée dans un travail non standard (temps partiel, temporaire, autonome, multiple) s'est hissée entre 29 % et 36 % de l'ensemble des travailleurs au milieu des années 1990
. Et si l'effet de l'expansion en cours reste à voir, les revenus ont stagné ou même décliné par rapport au cycle économique précédent 
.

Étant donné les forces à l'œuvre, il n'est pas étonnant que le Québec soit le parent pauvre du Canada. Le recensement de 1996 révélait que 23,4 % des ménages québécois étaient considérés à faible revenu en 1995, comparativement à 19,4 % en 1990 
. Ce taux, le plus élevé de toutes les provinces canadiennes, est dû à de grandes concentrations de pauvreté urbaine. Le Québec compte 6 des 7 villes les plus pauvres au pays, dont Montréal et Québec en tête de liste, la pauvreté s'y chiffrant respectivement à 41,2 % et 34,7 % (ces taux étaient de 33,3 % et 29,3 % en 1990 
. En déplaçant l'échelle de mesure des villes individuelles aux zones métropolitaines, on s'aperçoit même que le nombre de pauvres dans la Communauté urbaine de Montréal (CUM) est, en chiffes absolus, supérieur à celui du Toronto métropolitain, pourtant doté d'une population de 30 % supérieure. La généralisation de la pauvreté est notable tant par son étalement le long de la chaîne urbaine de Québec que par sa prédominance dans le Montréal métropolitain. Même en retranchant les 3 plus grandes villes (Montréal, Longueuil et Laval), la CUM obtient un taux de pauvreté de 20,6 %. Nulle part ailleurs au Canada, à l'exception du Québec, cette catégorie résiduelle n'excède 16 % 
. Pendant que certains gains furent réalisés en améliorant la structure économique, particulièrement autour de la nouvelle économie située au cœur de Montréal, les bénéfices ne paraissent pas s'être étendus à toute la zone métropolitaine, sans compter la province.
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Dans ce contexte, il serait approprié de demander aux entreprises les plus compétitives de contribuer à freiner ces tendances en offrant par exemple de meilleurs salaires ou encore en versant plus d'impôts à l'État. Pourtant, malgré les gros profits que devait nous apporter la compétitivité, les documents abordant la politique économique n'ont jamais cessé de souligner qu'elle commandait des baisses d'impôt, moins de régulation et une diminution du salaire minimum autant que des salaires offerts dans le secteur public 
.

Les statistiques troublantes sur le marché du travail ne signifient pas que la stratégie de développement du Québec engendre le chômage et une pauvreté répandue, mais suggèrent qu'elle contribue peu à résoudre ces problèmes. La compétitivité prise comme une stratégie peut ne pas avoir mené au résultat escompté d'une compétitivité structurelle, c'est-à-dire des revenus élevés et en croissance. Ce n'est pas très surprenant compte tenu qu'un corpus de recherche se penche désormais sur la question sous l'angle de la question : La compétitivité progressiste constitue-t-elle un but réaliste pour la plupart des pays 
 ? Si les (500( politiques de compétitivité ne peuvent livrer la marchandise, alors le charme risque d'être rompu et les inégalités et l'exclusion vont diviser profondément la nation selon les classes sociales.

RÉSOUDRE LA QUADRATURE DU CERCLE

Les tensions au sein du modèle représentent un défi à long terme pour un nationalisme empreint de compétitivité puisque les sacrifices économiques concédés ne remédient pas aux taux élevés de chômage et de pauvreté. Le gouvernement du Québec et son appareil administratif se voient confier la tâche peu enviable de rendre plus inclusif le développement économique sans toutefois trop chambarder les équilibres de classes existants. Les efforts effectués jusqu'à maintenant en ce sens ont connu un succès limité, en partie parce que la bourgeoisie d'affaires a refusé de faire des concessions importantes, alléguant qu'elles nuiraient à la compétitivité.

La dynamique était à l'œuvre durant les sommets de 1996. Les centrales syndicales du Québec ont souhaité un sommet dans l'espoir de s'attaquer à la pauvreté et au chômage persistant depuis la récession du début des années 1990. Dans la foulée du Sommet de mars 1996, il est devenu clair que le gouvernement aurait de grandes concessions à faire pour attirer le milieu des affaires à la table des négociations. La réduction du déficit allait devenir l'enjeu central, mettant de côté la question des emplois jusqu'à l'automne, et le débat gravita autour de l'équilibre budgétaire : Allait-il être atteint dans deux ou trois ans ? Le Sommet de mars donna naissance à des engagements concernant la réduction du déficit auxquels le gouvernement lia sa parole. On ne peut en dire autant de la question des emplois débattue au Sommet d'octobre. L'accord faisant de la création d'emplois une priorité n'était d'aucune façon contraignant pour le secteur privé. Le gouvernement mit alors l'accent sur la nécessité de rendre les entreprises encore plus compétitives en coupant court à la régulation (y compris en ce qui concerne l'utilisation de l'anglais 
) . Tandis que les leaders syndicaux percevaient cet engagement comme une victoire, le fait que de tels négociateurs expérimentés furent si facilement déjoués a démontré à quel point le vocabulaire propre au partenariat n'évoluait, dans ses demandes, qu'à sens unique 
. La (501( patience du monde syndical envers la coopération et le partenariat fut mise à rude épreuve lorsque des éléments devant faciliter sa survie, tels que des changements dans le Code du travail afin d'organiser les efforts des nouvelles forces de production, furent placés en suspens par le gouvernement à la suite du désaveu des gens d'affaires 
. Les syndicats demeurent nationalistes, mais il y a une tendance, à l'intérieur du monde syndical, qui est de lier la question nationale à un projet de changement social plus substantiel 
.

Un autre exemple d'un gouvernement qui tente de conserver un consensus national derrière sa stratégie de compétitivité concerne le développement de l'économie sociale. Le père politique de la stratégie de grappes avait déclaré que des emplois devaient être créés dans ce secteur puisque le nombre d'emplois créés dans les secteurs compétitifs n'allait pas suffire à absorber tous les chômeurs 
. L'idée d'utiliser ce secteur pour maintenir la cohésion sociale en adressant des besoins sociaux représente une ouverture aux demandes du mouvement communautaire et de celui des femmes. Ces mouvements croient en la nécessité d'investir des ressources dans un secteur à but non lucratif afin de consolider le travail non payé investi dans les activités sociales, de manière à accroître la capacité de ces communautés à planifier elles-mêmes leur développement économique et social. Le gouvernement s'est délesté de sa responsabilité en matière de cohésion sociale en ne laissant que des sommes dérisoires à allouer à des problèmes et des secteurs avisés, plutôt qu'à chercher une solution durable à l'exclusion et au sous-développement 
. Parmi ces programmes, la logique néolibérale d'utiliser des organisations à but non lucratif pour offrir à moindre coût des services offerts par l'État-providence, loin d'être incontestée, semble néanmoins tenir le haut du pavé d'une solution de remplacement où la communauté devient habilitée 
. Tel que vu à l'occasion des sommets de 1996, l'État essaie de faire émerger une solidarité nationale commune, mais la nécessité de s'en tenir à des coûts peu élevés afin d'entrer dans les bonnes grâces de la communauté d'affaires rend l'exercice presque futile.

[502]

CONCLUSION ET PERSPECTIVES

Ce chapitre s'est arrêté aux arguments faisant ressortir l'interaction entre le nationalisme et la compétitivité dans le contexte québécois. Il prétend que l'adoption de telles politiques de compétitivité renforcées par un discours gommant les différences de classes coïncide avec une performance économique et sociale inégale. Bien qu'un bon nombre d'indicateurs économiques se soient améliorés, les revenus ont durant la même période stagné et les conditions de travail sont demeurées peu reluisantes.

Des questions méritent donc d'être soulevées quant à la possibilité de poursuivre un discours axé sur la compétitivité tout en maintenant la formidable coalition derrière les stratégies économiques régionales du Québec. Ceci étant dit, il est difficile de discerner quelle politique économique pourrait soutenir un projet national capable d'en déplacer un autre. Il est tout aussi difficile d'identifier les forces porteuses d'une telle solution de remplacement. Le mouvement syndical a longtemps relié l'accession à la souveraineté au progrès social, mais la représentation de ce que cela implique est beaucoup moins claire. Le soutien inconditionnel des syndicats à la souveraineté-partenariat, en 1995, a écarté du débat ce qui, selon eux, changerait dans un Québec souverain. Même après avoir reformulé une stratégie visant le plein emploi, basée sur la réduction du temps de travail, de nouvelles formes d'organisation et un développement de l'économie sociale, la CSN a, en 1996, donné son aval aux mesures retenues au cours du Sommet de l'économie et de l'emploi, pourtant peu compatibles avec son programme 
. Après s'être investis autant dans la concertation et les partenariats en milieu de travail, comme réponse active à la restructuration de l'industrie, les syndicats semblent désormais incapables de formuler leur propre ligne d'action, bien qu'on puisse y déceler, à la marge, des signes de mécontentement 
. Le mouvement des femmes et le mouvement communautaire, parce qu'ils tiennent à une idée de l'économie sociale qui relève de la capacité démocratique des communautés de prendre en main leur développement économique et social, offrent aujourd'hui davantage de possibilités de changement.

Pour le moment, toutefois, les acteurs principaux de la société québécoise sont portés à laisser les questions de développement économique aux mains intéressées du capital privé. L'idéologie de compétitivité possède une forte capacité de mobiliser les citoyens en faisant fi des différences de classes, tout [503] particulièrement lorsqu'elle met l'accent sur l'affirmation nationale et l'enrichissement, motifs pouvant expliquer toutes les énergies et la solidarité investies dans les milieux d'affaires. Cependant, la compétitivité pourrait bientôt se révéler n'être qu'un faux dieu incapable de maintenir plus longtemps un consensus national, ce qui ne veut pas dire que le nationalisme québécois sera irrémédiablement aux prises avec ses propres dilemmes mais qu'il y a de sérieuses limites à l'interaction vertueuse du nationalisme et de la compétitivité progressiste comme stratégie économique. D'une part, l'exclusion résultant d'un échec à réaliser la compétitivité progressiste diminue le consensus et la fierté nationale. D'autre part, des dissensions plus profondes à l'intérieur de la nation rendraient l'utilisation du nationalisme, comme un bien non économique, difficile. Il semble qu'un autre modèle économique soit nécessaire pour le bienêtre des citoyens et pour préserver la cohésion sociale. À long terme, la nation québécoise ne peut gagner si les Québécois continuent de perdre.

Texte traduit de l'anglais par Martin Coursol.
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Parmi les États non souverains, le Québec est sans conteste celui qui exploite le plus vaste réseau de représentations internationales. Grâce à ses 6 délégations générales, 5 délégations, 6 bureaux, 9 antennes et 4 services spécialisés hors délégation 
, il se situe en tête des quelque 350 entités politiques fédérées qui exercent une juridiction sur un territoire donné à l'intérieur d'un État souverain. Son rayonnement se situe sur les 5 continents à partir de quelque 20 pays.

Cette activité internationale ne date pas d'hier. Dès les premières années de la Confédération canadienne, en effet, le Québec envoie des agents d'immigration (506( temporaires dans divers pays. En 1882, il délègue son premier agent général à Paris, Hector Fabre. Des missions seront créées par la suite au Royaume-Uni et en Belgique. En 1940, une loi sur les agents généraux prévoit des représentations dans divers pays pour les fins du commerce extérieur et du tourisme et un bureau est créé à New York 
. Notons aussi que la plupart des premiers ministres du Québec ont voyagé à l'étranger.

Ce n'est toutefois qu'à partir des années 1960, dans le cadre de la Révolution tranquille, que les relations internationales du Québec prennent l'ampleur qu'on leur connaît aujourd'hui. Ce chapitre s'arrêtera sur les facteurs à l'origine de cette relance spectaculaire et sur la définition du statut international qui en est résultée pour examiner ensuite la dimension américaine de la politique québécoise, ses autres extensions en Europe et ailleurs dans le monde et enfin les aspects administratifs de cette politique.

LES ORIGINES DE LA RELANCE
DES ANNÉES 1960

Quatre facteurs sont à l'origine de la nouvelle effervescence internationale des années 1960. D'abord et avant tout, l'atmosphère même de la Révolution tranquille. On sait à quel point le changement de gouvernement au Québec a stimulé l'exploration de nouvelles avenues pour la politique québécoise. Contrairement à ce qu'on pourrait croire cependant, ce n'est pas le Parti libéral du Québec (PLQ) qui avait inscrit le projet d'ouverture d'une délégation à Paris à son programme électoral. C'est bien plutôt l'Union nationale, sous la direction d'Antonio Barrette, qui avait inclus cet article parmi ses engagements, sans trop insister. On peut penser que la visite du président de Gaulle à l'hiver de 1960 y était pour quelque chose. Le PLQ s'était engagé, pour sa part, à créer un ministère des Affaires culturelles dont Georges-Émile Lapalme devait être le premier titulaire. Or, c'est à la suite d'une rencontre, plus ou moins planifiée, entre Lapalme et André Malraux à Paris à la fin de l'été 1960 qu'on a pris la décision d'ouvrir une maison du Québec dans la capitale française et enclenché par là un processus de rayonnement international 
.

Les événements de la Révolution tranquille n'ont pas peu contribué à la mise en branle des relations internationales du Québec. Par exemple, la nationalisation de toutes les compagnies productrices d'énergie électrique en 1962 a (507( nécessité un appel particulier de capitaux américains en vue de financer l'opération et, en conséquence, le renforcement de la présence du Québec dans la capitale financière des États-Unis. La réforme du système d'éducation et la création d'une commission d'enquête à cet effet ont inévitablement suscité un regard sur l'extérieur et en particulier des voyages en France et dans les autres pays francophones. La nouvelle affirmation de l'autonomie québécoise dans la Confédération canadienne a amené le Québec à revendiquer le renouvellement de ses compétences et tout naturellement leur extension à l'international. Le Québec ne pouvait pas s'affirmer comme une société distincte, comme « l'expression politique du Canada français », selon l'expression souvent employée par Jean Lesage, ou encore comme un État national sans chercher à refléter cette image à l'étranger.

Un second facteur propice à l'éclosion des relations internationales réside dans le climat général de l'époque sur la scène internationale. On n'insistera jamais assez là-dessus : la Révolution tranquille du Québec ne se serait pas poursuivie avec autant de succès si elle n'avait pas pris place dans un tel cadre international. Durant les premières années de cette décennie, on s'affairait à remettre beaucoup d'idées en question un peu partout dans le monde. Aux États-Unis, une nouvelle administration, celle de John F. Kennedy, entendait donner un nouveau dynamisme à la diplomatie américaine. En France, le retour au pouvoir du général de Gaulle renforçait la volonté française de redorer son blason et de projeter une image de modernité. L'Europe était en pleine construction. Même dans l'Église catholique, régnait un climat de renouveau dans le cadre du Concile du Vatican II. Dans le tiers-monde, la décolonisation battait son plein et suscitait l'accession de plusieurs pays jusque-là inconnus à l'indépendance et à une présence internationale.

De plus, apparaissait déjà clairement une nouvelle définition des relations internationales. La politique étrangère ne pouvait plus être la chasse gardée des diplomates en raison de la prolifération des relations dites transnationales échappant au contrôle des gouvernements. Déjà un grand nombre de secteurs d'intervention gouvernementale ne pouvaient plus s'entendre hors du contexte international. On ne pouvait plus penser l'économie, les relations de travail, l'éducation, l'environnement, la culture et combien d'autres champs appartenant jusque-là à la politique intérieure sans jeter un regard sur d'autres régions du monde, voire engager un dialogue avec l'étranger. Les spécialistes américains ont inventé une expression pour caractériser ces questions se situant à la frontière de la politique intérieure et de la politique étrangère : intermestic politics. Il s'agit en fait de ce que Thomas A. Levy a caractérisé comme « l'internationalisation de la politique intérieure et l'intériorisation des relations internationales 
 ». (508( C'est en raison de ce phénomène que plusieurs États fédérés non souverains se sont mis à établir des contacts divers avec d'autres entités politiques au-delà de leurs frontières, soit pour promouvoir leurs exportations, soit pour attirer des capitaux, soit encore pour stimuler des échanges culturels et autres. Ainsi, d'autres provinces canadiennes, sans doute plus discrètement que le Québec et sans revendiquer quelque statut international, ont aussi ouvert des bureaux aux États-Unis, en Europe, en Asie.

Il faut souligner que la tradition canadienne se prête assez bien à ce genre d'incursions de la part des provinces. C'est là le troisième facteur qui a pu favoriser l'émancipation internationale du Québec. La Constitution canadienne ne fait aucune mention explicite de la politique étrangère, et pour cause. Au moment de sa promulgation, le Canada était toujours une colonie dont l'autonomie était limitée par l'autorité impériale en matière de relations internationales. Il fallut attendre 1923 avant que le Dominion puisse conclure un traité sans la présence de représentants de Londres, 1927 avant qu'il ouvre une mission diplomatique hors de l'Empire et 1931 avant d'obtenir la souveraineté complète de par le statut de Westminster.

La politique étrangère canadienne, même si elle avait connu de grands succès après la Deuxième Guerre Mondiale, était encore relativement jeune et fragile. Au Québec, on pouvait lui reprocher, vers 1960, de ne pas suffisamment tenir compte de sa population francophone puisque les diplomates canadiens s'étaient formés dans le cadre de la tradition britannique et peu d'entre eux s'exprimaient bien en français. On pouvait aussi contester la légitimité des activités internationales canadiennes dans des matières de compétence provinciale et revendiquer, à cet égard, un rôle propre pour le gouvernement provincial.

Cette situation prit une allure dramatique dans la mesure où les quelques Québécois francophones qui s'étaient taillé une place au sein du service extérieur canadien ont été divisés entre eux quant à l'attitude à adopter à l'égard des nouvelles prétentions internationales du gouvernement du Québec. Une minorité d'entre eux ont déploré ouvertement leur situation à l'intérieur de la diplomatie canadienne et certains ont offert leurs services à l'État québécois. Le plus illustre d'entre eux, Jean Chapdelaine, qui avait été ambassadeur au Brésil, en Suède et en Égypte, devint, en 1965, délégué général du Québec à Paris, un poste qu’il a occupé pendant plus de 10 ans.

D'autres diplomates francophones ont voulu demeurer à Ottawa pour recueillir les fruits des efforts incessants qu'ils avaient déployés pour donner un caractère plus bilingue et plus représentatif à la politique étrangère canadienne. (509( Parmi ceux-là, Marcel Cadieux est celui qui s'est illustré davantage au sein du ministère à cette époque. Après avoir livré une lutte amère au Québec, qui en quelque sorte tirait le tapis sous les pieds de cette courageuse équipe de francophones et délégitimait leur rôle, il devait accéder au sommet de la pyramide de son ministère en devenant sous-secrétaire d'État entre 1964 et 1970, une période critique de tension entre Ottawa et Québec en matière de relations internationales. On comprend facilement que ces antagonismes persistants entre frères d'armes ont pu contribuer à ces tensions.

Si le Québec a pu profiter d'une situation juridique mal définie, d'un fédéralisme canadien qui est parfois apparu plutôt flexible et propice à la décentralisation, il a pu aussi susciter un certain durcissement de la part des représentants du gouvernement fédéral, qui sont devenus ombrageux et déterminés à renforcer le rôle d'Ottawa dans la politique étrangère. De Lester B. Pearson (1963-1968) à Pierre E. Trudeau (1968-1979 ; 1980-1984), un changement net d'orientation s'est opéré, dans le sens d'une nouvelle affirmation et d'une nouvelle rigidité de la part du gouvernement central du Canada. La pénible revendication québécoise d'un statut international devait en subir les contrecoups.

Enfin, le quatrième facteur, et non le moindre, peut-être même le plus important aux yeux de certains analystes, c'est le rôle tout à fait particulier joué par la France. Le général de Gaulle, de retour au pouvoir à Paris depuis 1958, avait fait une visite au Canada en 1960. Il avait été reçu à Québec et en avait gardé l'impression d'une francophonie vivante et dynamique. D'après le témoignage de Georges-Émile Lapalme, il avait immédiatement donné des instructions à son ministre de la Culture, André Malraux, dans le but d'établir des liens avec le Québec 
. On peut donc dire que l'ouverture de la maison du Québec à Paris en 1961 avait été grandement souhaitée et préparée au plus haut niveau de la hiérarchie politique française. Par la suite, on a surveillé de très près, en France, l'évolution de la Révolution tranquille au Québec. Ainsi, dès que fut créé le ministère québécois de l'Éducation, au printemps de 1964, la première personne à rendre une visite toute personnelle au nouveau titulaire, Paul Gérin-Lajoie, fut l'ambassadeur de France au Canada, Raymond Bousquet 
. Il en résulta un projet d'entente entre la France et le Québec en matière d'éducation qui fut signé en 1965, avant même qu'Ottawa intervienne pour inclure cette entente dans un accord-cadre. La doctrine Gérin-Lajoie s'inscrit dans la foulée de cet événement.

C'est encore le chef de l'État français qui, après avoir reçu en grande pompe les premiers ministres Lesage et Johnson à l'Élysée et avoir conféré au Québec un (510( statut diplomatique particulier, débarque solennellement à Québec, parcourt le chemin du Roy le long de la rive nord du Saint-Laurent et lance un message d'émancipation du haut de balcon de l'hôtel de ville de Montréal, le 24 juillet 1967.

C'est toujours la France qui pousse le Gabon à inviter le Québec, à l'exclusion du gouvernement canadien, à une conférence internationale des pays francophones portant sur l'éducation, en 1968. Enfin, la France joue un rôle non équivoque dans l'acquisition par le Québec d'un statut international au sein de la francophonie.

Ce quatrième facteur comporte cependant, tout comme le précédent, un caractère aléatoire. En effet, tout comme le Canada n'est plus le même pays après l'accession de Pierre Trudeau au pouvoir, la France ne devait plus faire preuve d'une ardeur aussi soutenue dans la promotion du Québec après le départ du général de Gaulle. Les deux premiers facteurs, la conscience nationale du Québec et la croissance de la paradiplomatie, sont sans doute ceux qui maintiennent la continuité de la diplomatie québécoise et qui légitiment toujours ses manifestations.

Il n'en demeure pas moins que le statut international du Québec a été obtenu et maintenu dans le contexte triangulaire des relations avec Ottawa et Paris. Cela est apparu très nettement d'abord en 1965 dans l'énoncé justificatif de la présence internationale du Québec, ensuite au moment des deux accords qui consacrent cette présence en lui donnant un statut, et encore au cours des années, dans les efforts que nécessite le maintien de cette présence.

LE STATUT INTERNATIONAL DU QUÉBEC

C'est Paul Gérin-Lajoie qui, le premier, a énoncé d'une manière explicite et, en quelque sorte, définitive les raisons légitimant le rôle international de l'État québécois. Son discours, prononcé devant le corps consulaire de Montréal, le 12 avril 1965, est devenu une sorte de doctrine permanente pour le gouvernement du Québec. En vertu de cette doctrine, les prolongements externes des compétences d'une province canadienne relèvent du gouvernement de cette province tout autant que ses aspects internes. Le gouvernement chargé de mettre en œuvre une entente internationale se doit de conclure et de signer lui-même cette entente.

« Il n'y a, déclarait Gérin-Lajoie, aucune raison que le fait d'appliquer une convention internationale soit dissocié du droit de conclure cette convention. Il s'agit de deux étapes essentielles d'une opération unique. Il n'est plus admissible, (511( non plus, que l'État fédéral puisse exercer une sorte de surveillance et de contrôle d'opportunité sur les relations internationales du Québec 
. »
Le gouvernement fédéral réagit aussitôt à cette prise de position en déclarant que la prétention québécoise était tout à fait inadmissible, en raison de l'indivisibilité de la souveraineté dont seul l'État canadien était le détenteur. On admettait volontiers que les provinces puissent être associées aux négociations qui conduisent à des traités et être responsables de leur exécution, mais on affirmait bien haut la compétence exclusive d'Ottawa en matière de politique étrangère. Le ministre des Affaires extérieures d'alors, Paul Martin, émit une déclaration écrite dès le 20 avril 1965 :

« Le Canada ne possède qu'une personnalité internationale au sein de la communauté des nations. Il n'y a aucun doute que seul le gouvernement canadien a le pouvoir ou le droit de conclure des traités avec d'autres pays [...( 
 »
Par la suite, au moment où le Québec recevait une invitation exclusive du Gabon à participer à une conférence internationale portant sur l'éducation, le gouvernement fédéral réagit fermement en rompant ses relations diplomatiques avec l'État qui avait osé traiter le Québec comme un acteur international autonome et en publiant deux brochures qui établissaient la juridiction unique de l'État canadien en matière de conférences internationales, de traités et autres instances diplomatiques 
.

Plus de 30 ans plus tard, cette question n'est pas résolue. Le Québec continue d'affirmer son droit à l'extension internationale de ses compétences constitutionnelles, notamment dans une loi de l'Assemblée nationale de décembre 2000, sur « l’exercice des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple québécois et de l’État du Québec ». Le plan triennal 2001-2004 du ministère des Relations internationales du Québec réfère encore à la doctrine Gérin-Lajoie comme à l'expression fondamentale de sa légitimité internationale 
.

De son côté, le gouvernement canadien n'a jamais cessé de prétendre à son rôle unique en matière de diplomatie, tolérant tout au plus une présence (512( internationale québécoise qu'il entend toujours encadrer et superviser plus ou moins étroitement. Le Québec n'a jamais tenté d'ailleurs, si l'on excepte sa participation à la fameuse conférence de Libreville en 1968, de faire vraiment cavalier seul et d'ignorer la politique canadienne. Ainsi, toutes les représentations québécoises n'ont été créées qu'avec l'assentiment d'Ottawa. Le gouvernement fédéral se fait fort d'exercer son pouvoir discrétionnaire d'émission des visas nécessaires à la résidence de fonctionnaires québécois à l'étranger et de se faire reconnaître par la grande majorité des gouvernements étrangers comme le seul véritable représentant de tous les citoyens canadiens, y indus les Québécois.

Le Québec a donc dû manœuvrer sur la scène internationale en tenant compte, à tous les instants, de la réaction canadienne à ses prétentions. En d'autres termes, si la France a largement contribué à faire une place particulière au Québec dans les instances de la francophonie, cela n'a pu se produire sans le consentement du gouvernement fédéral.

Le statut international du Québec n'a donc été atteint que sous la forme d'un compromis.

L'Agence de coopération culturelle et technique (ACCT) a été créée à Niamey en avril 1970, à l'instigation de la France, comme une institution internationale permanente devant stimuler les efforts des pays entièrement ou partiellement francophones pour accroître l'usage de la langue française au moyen d'échanges divers en matière de culture et d'éducation et pour encourager la coopération entre ces pays. Dès le départ, il était impensable que le Québec n'en fasse pas partie. Il était tout aussi impensable que le Canada n'y joue pas un rôle de premier plan. L'affaire du Gabon s'était réglée assez rapidement à la satisfaction du gouvernement canadien, le petit État d'Afrique reconnaissant bientôt son erreur et sa mauvaise appréciation des sources financières majeures de la coopération avec le Canada. Le général de Gaulle, pour sa part, ne pouvait plus se permettre d'audace après ses déconvenues de mai 1968 et il devait bientôt abandonner ses fonctions, en mars 1969. Son ami le premier ministre Johnson est décédé en septembre 1968 et Pierre Trudeau était confirmé à la tête du Canada par une victoire électorale en juin de la même année. Robert Bourassa allait prendre le pouvoir à Québec en avril 1970, avec un mandat qui ne laissait guère de place aux grandes manœuvres internationales. Le triangle politique Pompidou-Trudeau-Bourassa était beaucoup moins propice aux percées internationales québécoises que celui de de Gaulle-Pearson-Johnson.

C'est dans ce nouveau contexte que Trudeau croyait venir à bout du Québec en imposant une présence canadienne unique à l'ACCT. Il fallut donc beaucoup de persévérance de la part des fonctionnaires québécois et de leurs contreparties parisiennes pour en venir au compromis qui allait déterminer les modalités d'une présence québécoise et conférer au Québec, fût-ce à l'intérieur d'une (513( délégation canadienne, un rôle propre et un statut international. Ce compromis fut atteint en vertu d'un accord entre Québec et Ottawa, le ler octobre 1971, et s'est traduit par l'adoption de l'article 3.3 de la charte de l'Agence :
« Dans le plein respect de la souveraineté et de la compétence des États membres, tout gouvernement peut être admis comme gouvernement participant aux institutions, aux activités et aux programmes de l'Agence, sous réserve de l'approbation de l'État membre dont relève le territoire sur lequel le gouvernement participant concerné exerce son autorité et selon les modalités convenues entre ce gouvernement et celui de l'État membre 
 ».

Le statut international du Québec demeure donc bien encadré par l'État membre canadien et ne peut être vraiment opérationnel sans un minimum de concertation entre les gouvernements d'Ottawa et de Québec. Cette concertation s'est manifestée au gré des rencontres internationales et des actions du Québec à l'étranger. Elle a été parfois pénible, parfois totalement inexistante, comme dans le dossier du Sommet des pays francophones sous Trudeau. Ce projet avait été conçu dès les années 1960 par le président du Sénégal, Léopold Senghor, et avait reçu l'appui du premier ministre du Canada, qui y voyait l'occasion d'une présence canadienne unique dans une organisation d'États souverains dont les objectifs globaux devaient se situer bien au-delà des compétences d'une province. Grâce à la France, encore une fois, une francophonie qui aurait exclu le Québec ne fut pas créée 
.

Il faudra attendre les années 1980 et l'avènement d'un gouvernement conservateur dirigé par Brian Mulroney, dans un climat de conciliation entre Ottawa et Québec, pour que soit atteint un compromis permettant la tenue de Sommets des chefs d'État et chefs de gouvernement de la francophonie. Il suffisait de reprendre essentiellement la formule de 1971 en lui ajoutant des clauses relatives aux questions qui ne relèvent pas des compétences du Québec. Ainsi, en vertu d'une entente convenue le 7 novembre 1985 entre les gouvernements de Brian Mulroney et de Pierre Marc Johnson, la règle suivante devait s'appliquer au déroulement des Sommets de la francophonie :
« Sur les questions relatives à la situation politique mondiale, le premier ministre du Québec est présent et se comporte comme un observateur intéressé. Sur les questions relatives à la situation économique mondiale, le premier ministre du Québec pourra, après concertation et avec l'accord ponctuel du premier ministre du Canada, intervenir sur celles qui intéressent le Québec.

(514(
(…(
Pendant la deuxième partie, le gouvernement du Québec participe aux débats et aux travaux à part entière, selon les modalités et la pratique suivies à l'Agence de coopération culturelle et technique (ACCT) 
 ».

L'atmosphère de conciliation n'a pas survécu au gouvernement Mulroney. Le Parti libéral du Canada reprit le pouvoir en 1993 et la politique de Trudeau visant à limiter le plus possible l'action du Québec à l'étranger devait refaire surface sous la gouverne de Jean Chrétien. Cette politique valait autant pour des gouvernements fédéralistes que pour les gouvernements du Parti québécois (PQ), bien que l'opposition fédérale ait été plus forte à l'endroit d'un gouvernement québécois souverainiste.

Dans son Livre blanc de 1995 sur la politique étrangère, le gouvernement canadien énonce ses objectifs comme si le Canada n'était pas vraiment une fédération. Nulle part dans ce document il n'est fait mention des prérogatives et compétences des gouvernements provinciaux, notamment en matière d'éducation, ne fiât-ce que dans l'application des ententes internationales conclues par le Canada. Les provinces n'y sont mentionnées que comme l'une des instances, parmi d'autres, de la société canadienne 
 et non pas comme l'un des deux paliers de gouvernement de ce pays, comme en fait foi la Constitution canadienne. On va même jusqu'à faire allusion à « notre système d'éducation 
 » sans aucune référence aux divers systèmes provinciaux du pays. On y énonce trois objectifs de la politique canadienne : promouvoir la prospérité et l'emploi, protéger la sécurité canadienne dans un monde stable et projeter les valeurs et la culture canadiennes dans le monde.

C'est ce troisième objectif qui fait problème pour le gouvernement québécois. Il s'exprime entre autres ainsi : « Faire rayonner la culture canadienne et faire la promotion des industries canadiennes de la culture et de l'enseignement, pour qu'elles demeurent concurrentielles au pays et à l'étranger, sont des objectifs fondamentaux de la politique canadienne 
 ». Aussi, dans son plan stratégique 2001-2004, le ministère des Relations internationales du Québec s'inscrit en faux contre la formulation précédente. Après avoir rappelé que le Québec collabore volontiers aux deux premiers objectifs du gouvernement canadien dans le plein respect des compétences fédérales exclusives, les responsables québécois écrivent : « la formulation de cet objectif en matière (515( d'enseignement, de culture et d'identité n'a nullement été convenue avec le gouvernement du Québec, alors que ces sujets sont d'abord et avant tout de sa compétence 
 ». Le document poursuit en se réjouissant toutefois que, dans la pratique, il arrive au ministère québécois d'unir sa voix à celle du gouvernement canadien dans la promotion de la diversité culturelle.

Le ministère fédéral se défend parfois de sa prétention à l'exclusivité sur la scène internationale en alléguant qu'il se doit de promouvoir l'unité canadienne à l'étranger et donc de s'opposer à tout ce qui y fait entrave. On accuse alors un gouvernement du PQ de s'employer à faire la promotion de la souveraineté du Québec hors de ses frontières. Il n'est pas sûr que cette accusation soit fondée, si l'on excepte la courte période préréférendaire de 1994-1995, sous la gouverne de Jacques Parizeau. Par la suite, surtout durant les années Bouchard (1996-2001), le gouvernement québécois a cherché plus à rassurer ses partenaires qu'à les gagner à sa cause, comme cela était le cas sous René Lévesque. Dans le plan stratégique de 2001, à tout le moins, il n'est fait aucune mention de l'option de la souveraineté.

Le statut international a été conforté par l'importance nouvelle qu'on accorde à la paradiplomatie, c'est-à-dire la diplomatie pratiquée hors des instances souveraines, tout particulièrement par des États non souverains. Ils ne sont plus rares ces États, membres ou non de fédérations, qui se manifestent sur la scène internationale par des représentations officielles et par la conclusion d'ententes avec d'autres États, souverains ou non. Certains d'entre eux, comme les communautés et régions belges, les cantons suisses, se voient même reconnaître des compétences internationales par leur constitution. D'autres, comme certaines régions espagnoles (Catalogne, Pays basque) ou allemandes (Bavière et autres), établissent des relations en quelques endroits dans le monde. Le statut du Québec devient donc renforcé par la présence de ces nouveaux partenaires. C'est de ce type de statut limité et dépourvu de tout caractère officiel que le Québec doit se contenter dans sa diplomatie sur le continent américain, qui correspond de plus en plus à un intérêt primordial.

LA DIMENSION AMÉRICAINE

C'est un fait indéniable que la relation la plus importante, la plus pressante, la plus immédiate pour le Québec est celle qu'il se doit d'entretenir avec son voisin géant, les États-Unis. Non seulement s'agit-il de la superpuissance (516( qu'aucun acteur international ne peut ignorer, c'est encore le seul État (si l'on excepte les provinces canadiennes) avec lequel le Québec partage une frontière, qui est en voie de devenir de plus en plus poreuse. C'est celui avec lequel les échanges économiques ont atteint, en 2001, près de 86 % du total du commerce international et sans doute aussi celui dont la culture et les institutions affectent le plus profondément toute la société québécoise.

C'est là une réalité que les Québécois ont souvent voulu ignorer ou du moins négliger. Pour des raisons historiques et culturelles reliées à l'identité et au caractère particulier du Québec francophone, on a voulu insister davantage sur les liens qui rapprochent la société québécoise de la France et de la francophonie. Cela était et continue d'être sans doute essentiel au maintien et au développement du Québec. Ce l'est d'autant plus sur le plan international, étant donné la signification de la France comme rampe de lancement d'une diplomatie québécoise. Ce qui est moins acceptable, c'est qu'on ait tenté parfois d'occulter l'américanité du Québec, c'est-à-dire son inévitable insertion dans le tissu géographique de l’Amérique.

Les relations du Québec en Amérique du Nord, notamment avec les États-Unis, sont pourtant devenues multiples, diverses et intenses. Paradoxalement, dans un État dont le gouvernement central ne reconnaît aucun autre véritable partenaire que le gouvernement canadien, les représentants du Québec ont dû faire preuve de beaucoup de diplomatie, le plus souvent davantage que les diplomates canadiens bien accrédités. Ces derniers, il est vrai, doivent s'efforcer constamment de combattre la tendance profonde des Américains, même en haut lieu, à ignorer leurs voisins du Nord, à les tenir pour acquis, voire à les considérer comme s'ils faisaient partie d'un même pays. Cela vaut aussi pour les Québécois, qui, en outre, apparaissent davantage comme étrangers et bizarres aux yeux des Américains quand ils se mettent à affirmer une culture distincte. Dans un pays où la maîtrise d'une langue étrangère est peu répandue, l'affirmation québécoise d'une langue officielle autre que l'anglais n'est pas facilement comprise, en dépit des progrès énormes de la langue espagnole dans plusieurs États de l'Union. Il a donc fallu que les représentants québécois s'appuient le plus souvent sur les institutions diplomatiques canadiennes, tout en faisant valoir le Québec comme une société distincte, en défendant les intérêts propres à cette société et en travaillant à la promotion de ses produits auprès des Américains.

Dès 1940, le Québec avait établi un modeste bureau à New York pour des fins commerciales et touristiques. Ce bureau fut rehaussé en délégation générale en 1962, à la faveur de l'ouverture du Québec au monde et tout particulièrement dans le contexte de la nationalisation des compagnies privées d'électricité, qui nécessitait un appel à des capitaux américains. On n'a pas cru devoir étendre cette présence à d'autres régions avant quelques années. On l'a fait d'abord en (517( raison d'un vieux rêve d'Amérique française, dans le cadre d'un service du Canada français outre-frontière. Le premier ministre Jean Lesage a voulu porter un message québécois aux cousins de la Nouvelle-Angleterre et renouer avec la lointaine Louisiane. C'est donc d'abord à Lafayette, mais aussi à Chicago qu'on a établi d'autres représentations en 1969. Car les impératifs économiques eurent tôt fait de l'emporter sur ces préoccupations culturelles et des délégations ont été mises sur pied en 1970 à Boston, Los Angeles et Dallas.

Le premier ministre Robert Bourassa s'est intéressé aux États-Unis, comme on pouvait s'y attendre, en raison de la priorité que son gouvernement accordait au développement économique, notamment au gigantesque projet de la Baie-James, qui s'appuyait pour une grande part sur l'intérêt des financiers américains et des importateurs d'électricité. C'est René Lévesque cependant qui devait lancer ce qu'on a appelé l'Opération Amérique, une entreprise d'intensification de la présence du Québec aux États-Unis et de rapprochement auprès d'interlocuteurs américains. Depuis les années de la Deuxième Guerre mondiale au cours desquelles il avait œuvré comme Journaliste au sein des forces armées américaines, Lévesque avait conservé une prédilection pour les États-Unis. Aussi croyait-il, dès son entrée en fonction à la tête d'un gouvernement du PQ, pouvoir et devoir exprimer franchement son projet d'indépendance du Québec auprès des milieux économiques américains. Son discours à l'Economic Club de New York, en janvier 1977, n'obtint pas l'effet escompté. Il ne parvint qu'à susciter plus d'inquiétudes au sein des élites américaines quant aux intentions de son gouvernement. C'est dans la foulée de cette déconvenue que fut lancée en 1978 l’Opération Amérique, qui consistait à multiplier les contacts de toutes sortes avec des Américains au moyen de visites ministérielles, d'invitations de journalistes et de manifestations culturelles et autres dans les territoires desservis par les délégations. Il ne s'agissait plus de persuader du bien-fondé de l'option du PQ, ce qui apparaissait dorénavant comme une tâche irréaliste, mais plutôt de les rassurer quant aux effets prévus des actions du gouvernement. Il fallait démontrer le caractère profondément pacifique de la société québécoise, son ouverture à l'économie de marché, le dynamisme de ses institutions et un engagement ferme de s'en remettre à la démocratie pour tout changement important. Cette opération s'est soldée par un certain succès, car Washington s'en est tenu à une attitude non interventionniste au moment du Référendum de 1980.

C'est au cours de ces années qu'a été formulée par le président américain Jimmy Carter ce qu'on a appelé la mantra de la politique américaine à l'endroit du mouvement souverainiste québécois : 1) Les États-Unis expriment leur nette préférence pour le maintien de l'unité canadienne ; 2) Ils n'entendent pas cependant intervenir dans le débat autour de cette question au Canada, laissant aux Canadiens le soin de régler entre eux leurs problèmes internes ; 3) Les États-Unis (518( respecteront la volonté des Canadiens s'exprimant dans un verdict démocratique. (On prend bien soin de ne pas préciser dans quelle mesure on respectera la volonté démocratique des seuls Québécois au cours d'un référendum.) Le gouvernement québécois s'est satisfait de cette mantra dans la mesure où elle assurait une grande discrétion de la part des Américains. Plusieurs se sont employés d'ailleurs à l'époque, tant chez les amis du Canada aux États-Unis que dans les milieux canadiens très près des Américains, à exercer des pressions en vue de susciter une intervention américaine musclée qui aurait pu influer sur la population québécoise. À Washington, on a résisté à ces pressions par crainte qu'une intervention eût produit un effet contraire de celui escompté.

Le gouvernement québécois a connu moins de succès dans sa tentative d'établir une présence politique à Washington. À peine a-t-on réussi à créer en 1978 un bureau de tourisme dénué de toute visée politique, car Ottawa s'est toujours fermement opposé à ce qu'une province soit représentée dans la capitale américaine en faisant valoir la nécessaire indivisibilité de la diplomatie canadienne dans l'univers complexe des institutions nationales des États-Unis où se jouent des intérêts majeurs pour l'ensemble du Canada. En refusant d'octroyer des visas et en gagnant le pouvoir exécutif américain à sa cause, le gouvernement canadien a réussi à limiter la présence québécoise aux fonctions du tourisme et d'un monitoring discret de la part du conseiller aux affaires nationales de la délégation générale de New York.

Après la défaite référendaire, l'Opération Amérique fut maintenue, non plus pour rassurer les Américains quant au projet souverainiste, qui n'était plus à l'ordre du jour, mais pour attirer des investissements, surtout dans la difficile conjoncture de la récession de 1982. On a vu un Jacques-Yvan Morin, à la tête du ministère des Affaires intergouvernementales (MAI) pendant la courte période entre la démission de Claude Morin et la réorganisation ministérielle de 1983-1984, sillonner les capitales américaines avec un discours fort bienveillant envers les dirigeants économiques et politiques du pays voisin et manifestant une nouvelle sensibilité québécoise à l'insertion nord-américaine. Par la suite, Bernard Landry, devenu ministre du Commerce international puis des Relations internationales, s'empressa lui aussi de renforcer les liens américains en matière d'économie, entrevoyant déjà le libre-échange.

Le retour de Bourassa au pouvoir à la fin de 1985 n'a donné lieu à aucune rupture quant à cette campagne d'ouverture économique. C'est avec enthousiasme que le gouvernement libéral a apporté son appui à l'Accord de libre-échange de 1988, avec le concours de l'opposition officielle. On a vu aussi le ministre John Ciaccia (1988-1994) voyager fréquemment aux États-Unis, cherchant à corriger la désinformation dont le Québec était l'objet, surtout quant aux rapports avec les populations autochtones.
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Le gouvernement de Jacques Parizeau s'est livré à son tour à une sorte d'Opération Amérique en vue du Référendum de 1995, mais avec moins de retenue et de subtilité qu'au temps de René Lévesque et de Claude Morin. Du côté américain, la prétendue neutralité manifestée en 1980 s'est atténuée pour faire place à des interventions plus spécifiques en faveur de l'unité canadienne.

Lucien Bouchard, une fois au pouvoir, s'est appliqué à rassurer comme on le faisait à la fin des années 1970 et à mettre tout en œuvre pour conforter l'image d'un Québec dynamique et profondément engagé dans les échanges économiques intenses avec les États-Unis. Les liens entre le premier ministre et ses partenaires gouverneurs d'États ont été renforcés 
.

Encore en 2001, le Québec entreprend une grande campagne de rayonnement culturel aux États-Unis, particulièrement à New York. L'Opération Amérique est donc devenue une entreprise permanente. Elle a porté des fruits. L'ouverture des marchés américains due à l'Accord de libre-échange a contribué à faire croître les échanges commerciaux avec les États-Unis de façon spectaculaire. Le Québec s'est aussi créé un réseau de sympathisants aux États-Unis en encourageant, au cours des années 1980, la création d'une association d'études québécoises, l'American Councilfor Quebec Studies, et en multipliant ses appuis à divers intervenants francophones ou francophiles aux États-Unis comme les professeurs de français.

Les délégations fermées abruptement en 1996 à Boston, Chicago et Los Angeles (pour une raison d'économie fort discutable) ont toutes trois été rouvertes durant l'année 2000-2001. On a créé un nouveau bureau à Miami, en raison de la vocation panaméricaine de cette ville. Le bureau de tourisme de Washington est encore ce qu'il était lors de sa création en 1978. C'est toujours à partir de la délégation générale de New York que le Québec exerce sa fonction politique limitée.

Durant toutes ces années, il faut signaler que Washington a voulu maintenir un poste diplomatique dans la capitale québécoise. En dépit du fait que les États-Unis ne se veulent partenaire politique que du seul État souverain du Canada, ils n'en conçoivent pas moins une sorte de relation politique discrète avec le Québec. Le consulat général de Québec n'a pas d'autre fonction, puisqu'on a voulu s'en tenir à cinq autres consulats généraux dans l'ensemble du Canada (Halifax, Montréal, Toronto, Calgary et Vancouver). Il n'y a donc aucune raison autre que politique qui puisse justifier une seconde présence diplomatique dans la province de Québec. Selon l'expression d'un consul général en 1991, les diplomates américains en poste à Québec sont « les yeux et les oreilles de (520( Washington », un témoignage d'une volonté de conserver d'une manière non officielle des liens particuliers avec le Québec.

Somme toute, malgré l'absence de reconnaissance politique officielle, les relations américano-québécoises sont donc devenues très complexes au fil des ans. Si le Québec est peu présent à Washington, à est en revanche de plus en plus actif dans des institutions régionales comme la Conférence annuelle des gouverneurs de la Nouvelle-Angleterre et des premiers ministres de l'Est du Canada, le Conseil des gouverneurs des Grands Lacs ainsi que la Commission des Grands Lacs. Le Québec est aussi membre associé du Council of State Governments et s'intéresse aux activités de la National Governors Association.

De plus, le gouvernement du Québec suit de très près les dossiers économiques qui sont d'un intérêt majeur pour sa population, notamment lorsque le Congrès des États-Unis tente d'imposer des restrictions aux exportations canadiennes en dépit de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA). L'inclusion du Mexique dans cet accord et le projet de créer une Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) ont contribué à valoriser les relations du Québec avec les pays d'Amérique latine.

Dès 1979, à la faveur d'un gouvernement fédéral conservateur plus conciliant, sous la direction de Joe Clark, on avait ouvert une délégation générale à Mexico et une délégation à Caracas. Un bureau d'immigration existait déjà à l'intérieur de l'ambassade du Canada à Buenos Aires depuis 1977. Les intérêts québécois à cette époque tenaient surtout aux affinités culturelles et au fait que de nombreux immigrants de ces régions étaient attirés par le Québec. De plus le Canada était déjà présent à l'Organisation des États américains (OEA) en qualité d'observateur. Par la suite, en raison de l'adhésion du Canada à l'OEA en 1989 et surtout de la mise en œuvre de l’ALENA en 1974 et d'un accord de libre-échange canado-chilien en 1997, les échanges économiques avec ces pays ont crû considérablement et sont appelés à croître davantage si la ZLEA voit le jour en 2005.

On a lancé en 2000 la Décennie québécoise des Amériques en vue de susciter des percées dans les pays de l’Hémisphère, en particulier au Mexique, mais aussi dans d'autres pays comme l'Argentine où le Québec a une délégation, au Chili où existe une antenne québécoise, qui pourrait être rehaussée tout comme au Brésil où le Québec devrait être représenté bientôt.

On a aussi mis sur pied l'Office Québec-Amérique pour la jeunesse (OQAJ), sur le modèle de l'Office franco-québécois qui a tellement favorisé les communications avec la France. On a introduit dans le système d'éducation québécois l'apprentissage d'une troisième langue qui devrait être le plus souvent l'espagnol.

Les liens avec l'Amérique latine sont en faveur dans beaucoup de milieux québécois. Même si le projet de la ZLEA suscite beaucoup d'inquiétude et (521( d'opposition, il est remarquable que le grand mouvement de contestation à l'entour du Sommet d'avril 2001 à Québec se situe tout de même dans une atmosphère de rapprochement et de solidarité avec les peuples des deux continents américains.

L'américanité du Québec est donc un fait accompli au ministère québécois des Relations internationales. Les autres dimensions de la diplomatie n'en sont pas pour autant négligées. La France, la francophonie, l'Europe, l’Asie, le Moyen-Orient constituent des pôles d'intérêt et d'activités.

LES DIMENSIONS EUROPÉENNES
ET AUTRES

Ce sont d'abord la France et la francophonie qui constituent l'axe majeur des relations internationales du Québec hors des Amériques. Comme on l'a vu, c'est la relation avec la France qui a permis au Québec de jouer un rôle majeur dans les institutions multilatérales de la francophonie. La délégation générale de Paris demeure donc, à ce titre, la plus importante de tout le réseau international québécois. Le Québec maintient aussi, à Paris, une délégation aux affaires francophones et multilatérales.

Au cours des années 1970, une décennie de consolidation pour les relations internationales du Québec 
, même après le départ de de Gaulle, la relation avec la France n'a cessé de s'intensifier. Le gouvernement de Robert Bourassa (1970-1976), tout fédéraliste fût-il, s'est appliqué à protéger son accréditation au sein de la francophonie et à conserver des liens particulièrement étroits avec la France. Dans son obsession d'une fugace et incertaine « souveraineté culturelle », Bourassa a voulu resserrer les liens avec la France, comme en font foi les accords élaborés avec le premier ministre Chirac en 1974 
.

Par la suite, René Lévesque a été aussi soucieux, à sa manière, de valoriser la relation particulière avec la France. Il fut reçu en grande pompe par le président Valéry Giscard d’Estaing et fait grand officier de l'ordre de la Légion d'honneur en 1977. Le président français s'engageait alors à appuyer le Québec « le long de la route que vous déciderez de suivre ». On est aussi convenu, de part et d'autre, que les premiers ministres français et québécois se rendraient visite mutuellement une fois par année 
.

(522(
Cette mise en scène des années 1970 ne sera jamais officiellement remise en cause, bien qu'elle puisse être quelque peu perturbée. La relation avec la France, grâce à la solidité des diverses institutions bilatérales auxquelles elle a donné lieu, est toujours demeurée primordiale pour le Québec. Durant la période libérale de 1985 à 1994, cependant, les relations franco-québécoises ont été moins brillantes, plus espacées quant aux visites officielles. La tradition des rencontres annuelles de premiers ministres a été brisée pour diverses raisons plus ou moins valables. Le ministre des Affaires internationales, John Ciaccia, pour un, semblait très peu porté à voyager en France.

Avec l'entrée en scène d'un premier ministre francophile et voué à la cause de l'indépendance du Québec en 1994, la relation avec la France reprend toute sa signification. Jacques Parizeau se rend à Paris, quelques mois après son élection et recherche activement les appuis à la cause de la souveraineté. Il les obtient de celui qui était alors président de l'Assemblée nationale française, Philippe Séguin, voire, d'une manière plus voilée, de Jacques Chirac qui allait remporter les élections présidentielles de mars 1995. L'engagement de Valéry Giscard d'Estaing trouvait son écho quelque 18 ans plus tard 
.

Depuis la défaite référendaire, l'ardeur semble retombée. Non pas que rien soit modifié dans l'arsenal des échanges divers qui ont été institutionnalisés. Non pas que la France remette en question, de quelque manière, son appui inconditionnel au statut international du Québec. On a vu toutefois un président Chirac plus soucieux d'établir des liens solides avec Jean Chrétien qu'avec Lucien Bouchard ou Bernard Landry. Quant au premier ministre, Lionel Jospin, le moins qu'on puisse dire est qu'il n'a rien eu à voir avec les amitiés québécoises alimentées surtout par les gaullistes. Au cours d'une visite au Canada en 1998, il a semblé plus fasciné par le multiculturalisme canadien que par l'identité québécoise, bien qu'il ait fini par reconnaître les vertus de l'interculturalisme propre au Québec.

Malgré tout, les liens déjà tissés sont tellement étroits, les populations sont devenues tellement rapprochées les unes des autres que la France demeure bel et bien le partenaire majeur et toujours la voie par excellence du rayonnement international du Québec. Pensons seulement au fait qu'environ 500 000 Français visitent le Québec chaque année, que les artistes québécois sont connus plus que jamais partout dans l'Hexagone et qu'un grand nombre d'entreprises françaises sont concentrées au Québec, plus que partout ailleurs en Amérique du Nord 
. Des contacts particuliers sont aussi toujours fréquents dans les milieux ministériels, notamment en matière de culture et d'éducation.
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La francophonie est toujours le milieu par excellence de l'activité multilatérale du Québec. Dans la mesure où il existe maintenant une véritable organisation internationale des pays francophones avec son secrétariat général, le Québec y conserve jalousement son statut de gouvernement participant et y poursuit des politiques alimentées par l'évolution de la conjoncture, comme par exemple la promotion de la diversité culturelle, l'affirmation des principes de la démocratie dans un contexte de mondialisation accélérée. Cette activité se poursuit toujours dans le cadre du triangle franco-canadien-québécois, dans une atmosphère parfois harmonieuse, parfois difficile, alimentée par les antagonismes à l'intérieur de la fédération canadienne.

Le Québec s'intéresse de plus en plus à l'ensemble de l'Europe, tout particulièrement à l'évolution des institutions de l’Union européenne, que beaucoup de Québécois considèrent comme un modèle de partage des souverainetés. Le gouvernement du Québec ne jouit pas encore d'un accès direct à ce niveau où se prennent de plus en plus de décisions affectant les pays européens particuliers. Plusieurs accords ont été conclus entre le Canada et l'Union européenne. Le Québec insiste auprès du gouvernement fédéral « afin qu'il reconnaisse l'importance d'accepter tout l'apport du Québec dans la mise en œuvre de ces accords, ce qui est loin d'être le cas actuellement », selon le ministère québécois des Relations internationales 
.

Parmi les pays européens, le Royaume-Uni occupe une place de choix, en raison de rapports historiques soutenus depuis plus de 200 ans. C'est le Parlement britannique qui a d'abord reconnu la spécificité du Québec en 1774 et inspiré le parlementarisme québécois depuis ses débuts en 1792. La culture québécoise, en raison d'une longue histoire coloniale et des origines d'une partie importante de la population du Québec, est imprégnée de traditions britanniques. Après Paris, Londres est sans doute la capitale européenne où les Québécois se retrouvent le plus volontiers. Le Royaume-Uni est aussi un partenaire économique important, le plus souvent le deuxième après les États-Unis. Toutes ces raisons, ajoutées à l'attention particulière que porte le Québec à l'évolution du statut de l'Écosse et du Pays de Galles, confèrent à la délégation générale du Québec à Londres une fonction toute spéciale.

La Belgique constitue une relation privilégiée pour le Québec qui y a établi une délégation générale dès le début des années 1970. De fortes relations bilatérales multisectorielles sont poursuivies avec les deux grandes communautés, Wallonie-Bruxelles et flamande. L'Agence Québec-Wallonie-Bruxelles pour la jeunesse organise plus de 800 stages par année. De plus, la Belgique offre (524( au Québec un modèle de décentralisation en matière de relations internationales en garantissant le droit des communautés de signer des traités internationaux dans les domaines de leur compétence.

L'Allemagne, surtout depuis la réunification qui en fait de loin le pays le plus populeux et le plus puissant de l'Europe, est aussi un pôle d'attraction pour les relations internationales du Québec. Le dynamisme économique allemand fait de ce grand pays un partenaire aussi prestigieux que le Royaume-Uni et la France, une source d'investissements considérables et un débouché pour les produits québécois. Le Québec a été longtemps représenté à Düsseldorf, au cœur de la zone industrielle rhénane. Depuis 1989, toutefois, c'est la Bavière qui intéresse davantage. Des accords ont été conclus avec ce land jaloux de son autonomie, fier de sa prospérité économique. Le Québec y a établi un bureau à Munich.

L'Italie est aussi considérée par le Québec comme une grande puissance économique, le pays d'origine de plusieurs Québécois et où se sont établis des liens multiples en raison d'affinités culturelles et de la tradition catholique. Le Québec ne maintient pour le moment qu'une agence culturelle à Rome.

L'Espagne a suscité un intérêt particulier depuis qu'elle s'est jointe à l'Union européenne et surtout depuis que des régions autonomes se sont vu octroyer des compétences élargies, à l'instar du Québec dans la fédération canadienne. Les liens avec la Catalogne se sont développés considérablement durant la dernière décennie du XXe siècle. Le Québec y a établi un bureau à Barcelone.

Ailleurs dans le monde, si l'on excepte les relations privilégiées avec les pays membres de la francophonie et l'immigration, les relations du Québec portent surtout sur des dossiers économiques. En Asie, au premier chef, les Québécois, comme tant d'autres, sont attirés par une évolution économique fulgurante dans certains pays, même si cette évolution a connu de sérieux ralentis en fin de siècle. Le Québec maintient une délégation générale à Tokyo depuis 1973, compte tenu de la puissance économique considérable du Japon et des perspectives attrayantes d'investissements japonais au Québec. Tokyo est aussi la capitale culturelle la plus prestigieuse de l'Asie et un lieu d'échanges dans le domaine de l'éducation. La Chine, en raison de son ouverture économique spectaculaire au cours des dernières décennies du siècle, a été l'objet d'un intérêt soutenu de la part du Québec. Plusieurs voyages y ont été organisés et des bureaux ont été mis sur pied à Beijing et à Shanghai. Le Québec maintient aussi des antennes dans d'autres régions asiatiques, à Séoul, à Manille, à Kuala Lumpur et à Hanoï.

En Afrique et au Moyen-Orient, les échanges sont modulés par la présence de certains pays de cette région dans la francophonie, par des intérêts économiques, notamment dans les pays d'Afrique du Nord et en Afrique du Sud, et par la présence au Québec de communautés issues de ces pays.
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Voilà un réseau de relations plutôt impressionnant pour un État non souverain de taille modeste comme le Québec. Compte tenu des incertitudes et des tâtonnements inévitables au cours de cette complexe entreprise, l'administration des relations internationales du Québec s'est souvent révélée erratique. Il a été particulièrement difficile d'intégrer toutes les opérations dirigées vers l'étranger à l'intérieur d'une même agence.

LES ALÉAS DE L’ADMINISTRATION

Voyons d'abord quelle a été l'évolution de l'administration des relations internationales à l'intérieur de l'État québécois pour ensuite nous arrêter à la diversification des fonctions propres à ces relations.

Il faut noter d'abord un fait assez révélateur du caractère incertain et aventuriste de la relance des relations internationales au cours des années 1960. Ces relations n'ont pas relevé d'un ministère propre avant 1967. Comme elles avaient eu dans le passé une fonction étroitement économique, les premières maisons du Québec à l'étranger ont été placées sous la responsabilité du ministère de l'Industrie et du Commerce. C'est pourtant le ministre de l'Éducation qui signe la première entente importante du Québec en 1965 et qui énonce la doctrine de légitimation du nouvel élan international du Québec. Cette même année, une autre entente est signée avec la France par le ministre des Affaires culturelles. Rappelons, à cet égard, qu'à l'origine de l'ouverture d'une maison du Québec à Paris il y avait eu la création de ce ministère par Georges-Émile Lapalme et la rencontre de ce dernier avec André Malraux. Enfin, le ministère des Affaires fédérales-provinciales créé en 1961 est celui qui est le plus activement engagé dans les relations internationales. Son sous-ministre, Claude Morin, figure d'ailleurs, avec Paul Gérin-Lajoie, comme cosignataire de l'entente de 1965 
.

Le ministère des Affaires intergouvernementales (MAI) est créé le 12 avril 1967 par le premier ministre Daniel Johnson en vue de conférer une certaine unité à la politique québécoise de relations internationales. L'entreprise demeure cependant partielle puisque les ministères déjà engagés dans des opérations à l'extérieur n'abandonnent pas leurs responsabilités. Notons aussi que le nouveau ministère va coiffer pendant une quinzaine d'années les relations fédérales-provinciales aussi bien que la politique extérieure, deux dossiers assez différents en dépit des liens évidents qui les rapprochent fréquemment.
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En 1974, un autre pas important est franchi dans cet effort de consolidation administrative des relations internationales. Robert Bourassa, soucieux d'efficacité dans l'organisation gouvernementale, établit le MAI sur des bases plus solides en lui intégrant les programmes internationaux d'autres ministères. La Loi sur le ministère des Affaires intergouvernementales constitue encore la base du mandat du présent ministère des Relations internationales (MRI). Cela est explicité dans le plan stratégique 2001-2004, qui rappelle que cette loi, actualisée à plusieurs reprises depuis 1974, « édicte que la ministre des Relations internationales a le mandat de planifier, d'organiser et de diriger l'action du gouvernement à l'étranger ainsi que de coordonner les activités, au Québec, de ses ministères et organismes en matière de relations intemationales 
 ».

Cette volonté de donner au ministère une vocation d'agence centrale est révélatrice d'une certaine maturité de la politique québécoise en matière de relations internationales. Tous les ministères des Affaires étrangères des grands pays industrialisés cherchent à imposer leur mainmise sur le volet international des politiques, surtout à une époque où se manifeste une interpénétration croissante des politiques intérieures et extérieures. En effet, la plupart des ministères sectoriels des gouvernements modernes, conscients des ramifications internationales de leurs politiques, ont tendance à se constituer leurs propres services extérieurs, de telle sorte que le ministère chargé du rayonnement international d'un État en vienne à perdre le contrôle, voire la notion même de l'ensemble des actions internationales de cet État. Ainsi, au début des années 1970, au moins cinq ministères se faisaient fort de patronner des programmes dirigés vers l'étranger : l'Éducation, la Culture, les Affaires sociales, l'Industrie et le Commerce et l'Immigration. Les trois premiers voient leurs programmes internationaux intégrés au MAI dès 1975, à la suite de la loi de 1974. Les deux autres, en 1977, sous le gouvernement Lévesque. Cette époque est donc celle « où le MAI établit son ascendant au sein de l'appareil gouvernemental. En un mot, il devient un rouage essentiel des activités internationales du Québec 
 ».

Les structures administratives n'en demeurent pas moins foncièrement aléatoires et souvent trompeuses. Shiro Noda, qui s'est penché attentivement sur l'organisation des relations internationales du Québec au cours des années 1970, rappelle que « le schéma mécanique et impersonnel qu'est l'organigramme gouvernemental exprime une réalité éminemment humaine, inspirée de considérations autres que le simple souci d'efficacité administrative 
 ». Luc Bernier, (527( écrivant sur la politique internationale du Québec dans une perspective d'administration publique, reprend cette considération en énonçant, d'une manière peut-être un peu trop péremptoire, que « s'il y eut institutionnalisation des relations extérieures du Québec, ce fut plus le résultat de circonstances favorables, de la chance et de retournements de situation que d'un processus planifié ... 
 »
Tout laisse penser qu'une « réalité éminemment humaine » a présidé à la transformation administrative qui a été opérée en 1983. C'est à ce moment que fut créé un nouveau ministère consacré au commerce international. En elle-même, cette décision est difficilement justifiable. S'il est légitime de séparer la fonction du commerce extérieur dans un grand pays, comme le Japon, par exemple, qui s'est donné son fameux MITI, on voit mal comment il faille instituer deux centres de décision des politiques extérieures dans un petit État non souverain comme le Québec. Même le ministère canadien du Commerce international, créé aussi à cette époque, est intégré à la structure du ministère des Affaires étrangères. Il semble donc que les pressions exercées par le talentueux ministre d'État au développement économique, Bernard Landry, aient été un facteur essentiel de la décision québécoise de scinder les fonctions du MAI.

L'année suivante, en 1984, on sépare les affaires fédérales-provinciales des affaires internationales, ce qui est beaucoup plus justifiable. Il en est résulté cependant un ministère des Relations internationales dont le mandat devenait considérablement réduit. En cette époque de récession économique et de décroissance des effectifs de l'État, cette réduction n'avait rien pour contribuer à rehausser le moral des fonctionnaires du ministère. Extraire le volet économique d'une politique extérieure qui s'était considérablement élargie de ce côté laissait un mandat peu reluisant au nouveau ministère essentiellement politique : le rayonnement culturel, diminué par une réduction des budgets, ne suffisait guère à donner du lustre au nouveau MRI. Il faut dire cependant que l'affectation de la même personne à la tête des deux nouveaux ministères (Commerce extérieur et MRI) a contribué à réunir les deux fonctions séparées.

Les libéraux prennent le pouvoir en décembre 1985. Cette fois-ci, deux ministres différents sont affectés aux deux ministères internationaux. Comme le PLQ de Robert Bourassa se donne pour mission d'accentuer encore les politiques économiques et de rationaliser la présence internationale du Québec par ses retombées en matière d'investissements et de création d'emplois, la division apparaît plus caduque que jamais. La décision est donc prise en 1988 de remanier une fois de plus l'administration des relations internationales. Un nouveau ministère est créé qui réunit le commerce extérieur et la politique internationale. On l'appelle ministère des « Affaires internationales » en soulignant qu'il s'agit (528( bien d'affaires au sens étroitement économique du mot (business plutôt que affairs).

À prime abord, on a pu penser que c'en était fait de la tradition d'une forte présence internationale. D'autant plus que les titulaires du nouveau ministère, d'abord Paul Gobeil, issu tout droit du milieu des affaires et apparemment peu porté vers la diplomatie, puis John Ciaccia, qui ne s'était pas davantage intéressé à ce domaine, se faisaient fort de respecter entièrement la prétention du gouvernement fédéral à exercer une compétence exclusive en politique extérieure. Pourtant ces deux ministres ont pris goût à la fonction et n'ont pas cherché à réduire sensiblement la représentation du Québec à l'étranger. John Ciaccia, en particulier, qui fut ministre des Affaires internationales de 1989 à 1994, a voyagé plus qu'aucun de ses prédécesseurs, parcourant tous les continents, cherchant surtout à faire valoir les intérêts économiques du Québec mais aussi, à l'occasion, livrant de vigoureux plaidoyers en faveur des positions québécoises dans la fédération canadienne et du caractère distinct de la culture du Québec.

Deux exercices importants ont été effectués durant ces années de gouverne libérale. D'abord, une évaluation du réseau de représentation à l'étranger dans un souci évident d'efficacité, de rendement et d'une meilleure détermination des cibles d'intervention. Le rapport soumis en 1988 ne recommande pas de modifications majeures des représentations. Il se contente de suggérer le déplacement de quelques bureaux ou délégations et insiste fort pertinemment sur le renforcement de la politique dite d'affaires publiques qui consiste à mieux faire connaître le Québec à l'étranger et à corriger au besoin les distorsions que subit son image 
.

Ensuite, un énoncé politique est produit en 1991, dans la veine de celui livré par le gouvernement du PQ en 1985 
. Contrairement à ce dernier, on s'applique à y distinguer la nécessaire politique des affaires internationales dans un monde d'interdépendances croissantes de la politique étrangère qui, en bonne orthodoxie fédéraliste, doit être laissée au gouvernement fédéral. Il n'en découle pas cependant que le Québec doive diminuer ses activités. Bien au contraire, on énonce une multitude d'objectifs d'interventions internationales aux chapitres de l'économie, de la culture, de la langue et des communications, de la science et de la technologie, des ressources humaines, des affaires sociales et de l'environnement, du rayonnement et même des relations intergouvernementales et institutionnelles. Le document, le plus volumineux qu'un gouvernement québécois ait jamais produit en matière de relations internationales, élabore une (529( politique fondée sur les partenariats et une approche intégrée. Il ne remet aucunement en cause la présence du Québec aux quatre coins du globe 
.

On peut donc conclure que, durant ces années de gouvernement libéral, les discontinuités évidentes ont été moins importantes que les continuités, comme cela avait été le cas, d'ailleurs, durant la décennie précédente. On pourrait même dire que la fusion des fonctions économiques et culturelles a produit d'heureux résultats. Comme l'écrit Luc Bernier,

« il est possible que ces... efforts de planification stratégique aient en fin de compte été surtout utiles pour l'exercice qu'ils représentaient. En discutant des façons d'arrimer la mission culturelle et la mission commerciale, le MAI [ministère des Affaires internationales] en est venu à cimenter sa culture 
 »

Le retour du PQ au pouvoir en 1994, sous la direction de Jacques Parizeau, dans un contexte préréférendaire, signale une certaine réorganisation administrative. Bernard Landry revient à la tête du ministère fusionné, auquel on adjoint celui de l'Immigration et des Communautés culturelles. Pour l'essentiel cependant, l'administration n'a pas été modifiée en profondeur. Un an et demi plus tard, avec l'arrivée de Lucien Bouchard en janvier 1996, on procède encore une fois et, semble-t-il, toujours pour des raisons humaines, la scission entre les fonctions commerciales et les autres. Bernard Landry est à la tête de tous les ministères économiques, y compris l'Industrie, le Commerce, la Science et la Technologie, dont relèvera le commerce extérieur. On crée à nouveau un ministère des Relations internationales. L'histoire se répète et la coordination entre les fonctions économiques et politiques n'est pas évidente.

Dans le Plan stratégique 2001-2004, cependant, il est fait grand état des fonctions d'intégration et de gestion du ministère des Relations internationales. Eu égard à l'intégration, en particulier, il est question de renforcer la cohésion de l'action internationale du Québec par le biais de la Direction des relations interministérielles et de l'action sectorielle, créée en 1999. On écrit encore :

« À l'étranger, les fonctionnaires affectés par les ministères sectoriels tel le ministère de l'industrie et du Commerce, ou encore d'organismes [sic] tel Investissement Québec, sont tous sous l'autorité du chef de poste, qui voit à la cohérence de l'action générale du Québec sur son territoire 
 ».
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S'agit-il là de vœux pieux ? Peut-être non, encore une fois pour des raisons humaines. La forte personnalité de celle qui dirige le ministère des Relations internationales en 2001 (Louise Beaudoin était déjà présente à la consolidation du ministère durant les années 1970), jointe au fait que Bernard Landry est devenu premier ministre, peut laisser espérer que les fonctions économiques seront mieux reliées à l'ensemble des activités internationales du Québec. Il demeure cependant que les cultures ministérielles des fonctionnaires des deux ministères sont très différentes. Ceux qui traitent de commerce extérieur méprisent souvent les opérations proprement diplomatiques et protocolaires tandis que les personnes engagées dans des activités de politique et d'affaires publiques sont parfois peu au fait des dimensions économiques des questions. Raison de plus pour développer une meilleure coordination.

Ainsi donc, l'administration des relations internationales du Québec aura connu plusieurs changements administratifs. Le ministère en titre aura changé de nom à cinq reprises en 15 ans. C'est beaucoup pour un petit État. Il faut noter cependant la remarquable continuité d'une volonté de rayonnement extérieur de la part des divers gouvernements à travers différentes conjonctures et différentes conceptions de ce rayonnement. De plus, à travers les époques, les modalités de la politique extérieure du Québec se sont diversifiées. Il importe maintenant d'examiner cet élargissement fonctionnel.

La doctrine Gérin-Lajoie justifiait l'action internationale du Québec en fonction du prolongement inévitable de ses compétences d'État fédéré sur le plan international. Ces compétences apparaissaient particulièrement évidentes en matière d'éducation, de langue et de culture. Aussi les premières expressions d'une politique internationale québécoise se sont situées dans ces domaines. On a eu tôt fait, néanmoins, de prendre conscience que les intérêts propres au Québec s'étendaient à d'autres sphères, d'abord et avant tout la sphère économique. C'est là surtout qu'on pouvait faire accepter à la population les dépenses que suppose une politique internationale. C'est encore là que les effets de l'interdépendance n'ont pas cessé de se manifester depuis. Ensuite, le dossier de l'immigration est devenu tout à fait primordial pour une société dont le taux de natalité chutait de façon dramatique. On s'est aussi rendu compte, peu à peu, que rien de valable ne pouvait être fait à l'étranger si on ne se souciait pas de faire connaître le Québec, parfois de rehausser son image et toujours d'informer dans un monde où l'information est devenue une denrée majeure et indispensable. Enfin, en raison de la taille modeste du Québec et de la croissance des organisations multilatérales dans le monde, ce qui était vrai du Canada l'a été aussi du Québec. L'action internationale ne pouvait souvent se poursuivre que dans le cadre de la coopération et de la participation à des forums internationaux.
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Au chapitre de l'économie, on connaît les préoccupations de Robert Bourassa à cet égard, dès son premier mandat (1970-1976), bien que l'intérêt de son gouvernement pour d'autres questions comme la prétendue « souveraineté culturelle » et le dossier des communications ait été considérable. Quant au gouvernement du PQ de René Lévesque, contrairement à certaines expectatives, il a accentué la fonction économique des relations internationales au point que les interventions relatives au commerce et à la croissance économique ont été plus nombreuses encore durant la période préréférendaire qu'au cours des années Bourassa 
.

La priorité accordée à l'économie s'est accrue encore par la suite. D'abord, après la défaite au Référendum de 1980 et la déconfiture constitutionnelle de 1981-1982, dans le contexte de la plus sérieuse récession économique depuis la Crise des années 1930, le gouvernement du Parti québécois s'est concentré sur les questions économiques et sur la stimulation de l'entreprise privée. Il s'en est même vu accuser d'avoir perdu son inspiration sociale-démocrate. C'est dans ce contexte que Jacques-Yvan Morin parcourait les États-Unis en quête d'investissements et que Bernard Landry inaugurait le ministère du Commerce international. Sans doute, le PQ des années 1980 gardait-il le cap sur les grands dossiers politiques internationaux, comme en fait foi l'énoncé de 1985, mais sa préoccupation économique devenait une composante majeure de son action internationale.

Au retour de Robert Bourassa, comme on l'a vu, cette préoccupation prend encore de l'ampleur au point de reléguer volontairement dans l'ombre les autres aspects des relations internationales. La politique d'affaires internationales de ce gouvernement était tournée presque tout entière du côté de l'économie. Cela est apparu très clairement dans l'énoncé de 1991 et dans les allées et venues des ministres Gobeil et Ciaccia.

Jacques Parizeau, bien que préoccupé d'abord et avant tout de réaliser l'indépendance du Québec, s'est aussi passablement intéressé aux questions économiques internationales. Économiste de profession, il ne pouvait pas ne pas accorder l'importance qui revenait à ces questions au moment d'entreprendre le grand tournant qu'il espérait. Notons encore que son ministre des Affaires internationales, Bernard Landry, partageait ces préoccupations.

Enfin, Lucien Bouchard s'est à son tour tellement concentré sur la piètre situation des finances publiques qu'il en a réduit l'action internationale du Québec à sa plus simple expression en supprimant plusieurs délégations et bureaux, les remplaçant par de simples antennes économiques et par des missions toujours prioritairement économiques.
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Tout s'est donc passé comme si, dans les relations internationales du Québec, on redécouvrait sans cesse l'économie d'un gouvernement à l'autre ; comme si périodiquement on décidait à nouveau qu'il fallait mettre l'accent sur le dossier économique, donnant l'impression qu'on ne l'avait jamais fait auparavant.

Il n'en va pas tout à fait de même de l'immigration, une question dont on s'était assez peu soucié dans le passé. Ce n'est qu'à la fin des années 1960 qu'on a cru bon de créer un ministère consacré à ce dossier. Par la suite, le Québec est parvenu à conclure des accords avec le gouvernement fédéral en vue de jouer un rôle de plus en plus important en cette matière. Accords Andras-Bienvenue sous Bourassa, accords Cullen-Couture sous Lévesque, qui, peu à peu, permettent au Québec d'influer partiellement sur le cours des entrées d'immigrants sur son territoire. Le MAI n'a jamais été seul responsable de ce champ d'activité, mais il a dû s'en préoccuper de plus en plus. Des conseillers en immigration ont été mis en place dans la plupart des représentations québécoises. Là où le Québec n'était pas représenté, on a installé des services intégrés aux ambassades du Canada. L'immigration est donc devenue, au cours des années 1970, un enjeu majeur d'intervention internationale pour le Québec.

Ce dossier ne pouvait que prendre de l'ampleur par la suite. La compétence québécoise en matière de choix, d'accueil et d'intégration des immigrants faisait partie des conditions minimales exigées par le Québec au moment de l'accord constitutionnel du lac Meech. Même si cette entente a lamentablement échoué, les articles qui concernaient l'immigration ont fait l'objet d'une entente fédérale-provinciale en 1991, l'accord McDougall-Gagnon-Tremblay.

Tous les gouvernements québécois des 20 dernières années se sont penchés sur cette question. On a cherché notamment à recruter des immigrants « francophonisables » en plus grand nombre possible et de nouveaux services d'immigration sont apparus dans diverses ambassades du Canada, notamment à Hong-Kong, Vienne, Beyrouth et Rabat.

Un autre dossier d'une importance croissante, c'est celui de l'information. Des programmes d'affaires publiques ont été mis en œuvre au moment de l'Opération Amérique en 1978. Il devenait alors essentiel de susciter par divers moyens une meilleure connaissance du Québec. La diffusion des bulletins de nouvelles date de cette époque, de même que les visites organisées de journalistes et autres personnes influentes. Peu à peu, on a compris qu'il ne servait à rien de travailler à attirer des investissements ou à promouvoir nos produits si les gens ne nous connaissaient pas et pouvaient à peine situer le Québec sur une carte.

On l'a dit et redit, les nécessités de l'information se sont accrues de façon exponentielle durant les dernières années du XXe siècle. Pensons seulement à l'outil extraordinaire que représente le réseau Internet pour les communications (533( internationales. Le ministère des Relations internationales n'a pas tardé à se donner un site web, lieu d'informations multiples sur le Québec. On y trouve notamment des articles de journaux et de revues d'abord écrits en français et traduits en anglais et éventuellement dans d'autres langues.

La politique québécoise d'affaires publiques a connu des hauts et des bas. On a eu tendance parfois à la négliger et à la considérer comme superflue. Elle a tout de même progressé, fût-ce en dents de scie, et donné des résultats remarquables. Le Plan stratégique de 2001 en fait état : « On dénombre plus de 2 000 spécialistes qui s'intéressent au Québec dans les universités et les centres de recherche du monde. Leurs travaux ont un impact parfois considérable dans leur milieu et contribuent à faire connaître et apprécier le Québec 
 ». Une association internationale d'études québécoises a été mise sur pied en 1997 avec le concours du ministère et fonctionne maintenant d'une manière tout à fait autonome, selon des normes universitaires. Elle est parvenue à recruter plusieurs centaines de membres dans un grand nombre de pays.

Le Plan stratégique souligne encore les lacunes d'une information internationale sur le Québec qui souvent passe par le « prisme déformant » de données recueillies en langue anglaise à partir de Toronto ou d'Ottawa, où sont postés habituellement les correspondants étrangers. Cette constatation avait déjà été faite par un observateur américain quelque 20 ans plus tôt 
. La diplomatie québécoise doit donc s'activer plus que d'autres à diffuser une information positive sur la réalité économique, politique et culturelle du Québec. On a créé à cet effet, au MRI, un programme particulier d'invitation de journalistes étrangers et un autre pour l'invitation et l'accueil de personnalités étrangères.

Enfin, les relations internationales du Québec ont dû s'élargir très tôt vers les organisations multilatérales. Cela apparaissait comme une nécessité dans la mesure où le statut international du Québec se situait au cœur de l'ACCT. Une direction de la coopération internationale est apparue aussitôt au MAI. Le Québec a tenté de faire entendre sa voix dans tous les forums, de plus en plus nombreux, où étaient traitées des questions relevant de ses compétences constitutionnelles. Les résultats se sont souvent fait attendre et sont encore bien partiels aujourd'hui. L'intransigeance du gouvernement fédéral y est pour quelque chose.

Par le biais de la francophonie, le Québec a pu établir un ensemble de contacts auprès des membres de diverses organisations dont il n'est pas membre [534] comme l'Organisation des Nations-unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO) et l'Organisation pour la coopération et le développement économique (OCDE). À cet égard, c'est encore une anomalie monumentale qu'une province canadienne, comme le Québec, responsable à part entière de l'éducation et en grande partie de l'évolution d'une culture particulière, ne puisse participer en aucune façon aux délibérations de l'UNESCO. Notons tout de même que la ville de Québec a abrité durant quelques années le secrétariat des villes du patrimoine mondial de cette organisation.

Le Québec est tout de même membre d'organisations multilatérales internationales qui ne s'adressent pas à des entités souveraines, comme, par exemple, la Conférence des gouverneurs de la Nouvelle-Angleterre et des premiers ministres des provinces de l'Est du Canada et d'autres récemment créées pour rassembler plusieurs États fédérés ou régions autonomes.

Dans la mesure de ses possibilités, le Québec cherche aussi à se faire entendre comme acteur distinct dans le dossier de la diversité culturelle qu'il défend vigoureusement tant en Amérique du Nord que sur d'autres continents, notamment au sein de la francophonie. Comme le gouvernement canadien exprime lui-même une volonté ferme de soustraire le monde de la culture à certaines exigences de la libéralisation des échanges économiques, il arrive souvent que le gouvernement du Québec travaille dans une certaine harmonie avec sa contrepartie fédérale. Il n'y a pas de raison pour que cela ne soit pas habituel et que le gouvernement canadien n'ouvre pas la porte toute large à l'affirmation québécoise d'une culture distincte et, en conséquence, à une présence québécoise propre au sein de délégations canadiennes. En toute logique, il est impensable que le Canada insiste sur l'originalité de la culture anglo-canadienne sans reconnaître en même temps le caractère spécifique de la culture québécoise. Ici comme ailleurs, on ne peut que regretter que des antagonismes artificiels aient été créés et entretenus.

CONCLUSION

Les relations internationales du Québec se sont donc développées au cours des quelque 40 dernières années avec une remarquable continuité. Des facteurs qui ont stimulé la relance de ces relations au cours des années 1960, deux ont un caractère stable et sont plus valables que jamais : le contexte d'un système international éclaté dans lequel la diplomatie ne peut plus être la chasse gardée des États souverains et la conscience permanente des Québécois de constituer une société distincte, une entité politique particulière avec ses intérêts propres à l'extérieur comme àl'intérieur. Les deux autres ayant trait au caractère de la [535] fédération canadienne et au rôle de la France étaient propres à une période donnée. Le Canada a beaucoup changé depuis ce temps et s'affirme davantage comme un État-Nation. La France ne joue plus le même rôle à l'endroit du Québec mais constitue toujours un partenaire essentiel et privilégié dans le réseau québécois.

Le statut international du Québec au sein de ce qui est devenu une solide organisation internationale, la francophonie, est toujours assuré, bien que le gouvernement canadien s'applique souvent, de manière indirecte, à le minimiser. En dépit de ces contraintes, le réseau de représentations internationales du Québec s'étend toujours sur divers points du globe, d'abord dans le continent américain mais aussi un peu partout dans le monde.

L'administration des relations internationales au sein du gouvernement québécois a connu ses failles, ses difficultés, ses hésitations. Elle est sérieusement limitée par l'absence d'un véritable service extérieur, mais eue donne lieu tout de même à une impressionnante diversification des fonctions reliées au rayonnement international. Le bilan est largement positif.
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Gouvernement du Québec, ministère des Ressources naturelles. Février 2002.
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LISTE DE SITES INTERNET
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Site de la Commission sur le déséquilibre fiscal.
http://www.groupes.finances.gouv.qc.ca/desequilibrefiscal/index.htm
Site de le la Commission des États généraux sur la situation et l'avenir de la langue française au Québec,
http://www.spl.gouv.qc.ca/documentation/etatsgeneraux2001/ 
Site du Directeur général des élections du Québec, 
http://www.electionsquebec.qc.ca/francais/
Site du Directeur général des élections du Canada,
http://www.elections.ca/accueil.aspx
Site de l'Agora, www.glc.ca/reftext/nsf/Documents/Quebec
Site de l'Assemblée nationale du Québec, 
http://www.assnat.qc.ca/fr/index.html
Site de l'Association internationale des études québécoises,
http://www.aieq.qc.ca/
Site de l'Atlas du Québec, 
http://vuesensemble.atlas.gouv.qc.ca/site_web/accueil/index.htm
Site de la Toile du Québec, http://www.toile.com/
Site du journal Le Devoir, http://www.ledevoir.com/
Site de la collection « Débats », http://www.quebec-amerique.com/
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Annexe 1

L.R.Q., chapitre C-12

Charte des droits
et libertés de la personne

Reproduction autorisée par Les Publications du Québec
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	Préambule
	CONSIDÉRANT que tout être humain possède des droits et libertés intrinsèques, destinés à assurer sa protection et son épanouissement ;

Considérant que tous les êtres humains sont égaux en valeur et en dignité et ont droit à une égale protection de la loi ;

Considérant que le respect de la dignité de l'être humain et la reconnaissance des droits et libertés dont il est titulaire constituent le fondement de la justice et de la paix ;

Considérant que les droits et libertés de la personne humaine sont inséparables des droits et libertés d'autrui et du bien-être général ;

Considérant qu'il y a lieu d'affirmer solennellement dans une Charte les libertés et droits fondamentaux de la personne afin que ceux-ci soient garantis par la volonté collective et mieux protégés contre toute violation ;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du consentement de l'Assemblée nationale du Québec, décrète ce qui suit:




	
	PARTIE 1

LES DROITS ET LIBERTÉS DE LA PERSONNE

Chapitre 1

LIBERTÉS ET DROITS FONDAMENTAUX



	Droit à la vie.


	1. Tout être humain a droit à la vie, ainsi qu'à la sûreté, à l'intégrité et à la liberté de sa personne.

	Personnalité juridique.
	Il possède également la personnalité juridique.

1975, c. 6, a. 1 ; 1982, c. 61, a. 1.

	Droit au secours.


	2. Tout être humain dont la vie est en péril a droit au secours.

	Secours à une personne dont la vie est en péril.
	Toute personne doit porter secours à celui dont la vie est en péril, personnellement ou en obtenant du secours, en lui apportant l'aide physique nécessaire et immédiate, à moins d'un risque pour elle ou pour les tiers ou d'un autre motif raisonnable.

1975, c. 6, a. 2.
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	Libertés fondamentales.
	3. Toute personne est titulaire des libertés fondamentales telles la liberté de conscience, la liberté de religion, la liberté d'opinion, la liberté d'expression, la liberté de réunion pacifique et la liberté d'association.

1975, c. 6, a. 3.

	Sauvegarde de la dignité.
	4. Toute personne a droit à la sauvegarde de sa dignité, de son honneur et de sa réputation.

1975, c. 6, a. 4.

	Respect de la vie privée.
	5. Toute personne a droit au respect de sa vie privée.

1975, c. 6, a. 5.

	Jouissance paisible des biens.
	6. Toute personne a droit à la jouissance paisible et à la libre disposition de ses biens, sauf dans la mesure prévue par la loi.
1975, c. 6, a. 6.

	Demeure inviolable.
	7. La demeure est inviolable.

1975, c. 6, a. 7.

	Respect de la propriété privée.
	8. Nul ne peut pénétrer chez autrui ni prendre quoi que ce soit sans son consentement exprès ou tacite.

1975, c. 6, a. 8.

	Secret professionnel.


	9. Chacun a droit au respect du secret professionnel.



	Devoir du tribunal.
	Le tribunal doit, d'office, assurer le respect du secret professionnel.

1975, c. 6, a. 9.

	Divulgation de renseignements confidentiels.
	Toute personne tenue par la loi au secret professionnel et tout prêtre ou autre ministre du culte ne peuvent, même en justice, divulguer les renseignements confidentiels qui leur ont été révélés en raison de leur état ou profession, à moins qu'ils n'y soient autorisés par celui qui leur a fait ces confidences ou par une disposition expresse de la loi.

	Exercice des libertés et droits fondamentaux.
	9.1. Les libertés et droits fondamentaux s'exercent dans le respect des valeurs démocratiques, de l'ordre public et du bien-être général des citoyens du Québec.

	Rôle de la loi.
	La loi peut, à cet égard, en fixer la portée et en aménager l'exercice.

1982, c. 61, a. 2.


	
	CRAPITRE I.1

DROIT À LÉGALITÉ DANS LA RECONNAISSANCE ET L'EXERCICE DES DROITS ET LIBERTÉS



	Discrimination interdite.
	10. Toute personne a droit à la reconnaissance et à l'exercice, en pleine égalité, des droits et libertés de la personne, sans distinction, exclusion ou préférence fondée sur la race, la couleur, le sexe, la grossesse, l'orientation sexuelle, l'état civil, l'âge sauf dans la mesure prévue par la loi, la religion, les
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	convictions politiques, la langue, l'origine ethnique ou nationale, la condition sociale, le handicap ou l'utilisation d'un moyen pour pallier ce handicap.



	Motif de discrimination.
	Il y a discrimination lorsqu'une telle distinction, exclusion ou préférence a pour effet de détruire ou de compromettre ce droit.

1975, c. 6, a. 10 ; 1977, c. 6, a. 1 ; 1978, c. 7, a. 112 ; 1982, c. 61, a. 3.

	Harcèlement interdit.
	10.1. Nul ne doit harceler une personne en raison de l'un des motifs visés dans l'article 10.

1982, c. 61, a. 4.

	Publicité discriminatoire interdite.
	11. Nul ne peut diffuser, publier ou exposer en publie un avis, un symbole ou un signe comportant discrimination ni donner une autorisation à cet effet.

1975, c. 6, a. 11.

	Discrimination dans formation d'acte juridique.
	12. Nul ne peut, par discrimination, refuser de conclure un acte juridique ayant pour objet des biens ou des services ordinairement offerts au public.

1975, c. 6, a. 12.

	Clause interdite.


	13. Nul ne peut, dans un acte juridique, stipuler une clause comportant discrimination.



	Nullité.
	Une telle clause est sans effet.

1975, c. 6, a. 13 ; 1999, c. 40, a. 46.

	Bail d’une chambre dans local d'habitation.
	14. L'interdiction visée dans les articles 12 et 13 ne s'applique pas au locateur d'une chambre située dans un local d'habitation, si le locateur ou sa famille réside dans le local, ne loue qu'une seule chambre et n'annonce pas celle-ci, en vue de la louer, par avis ou par tout autre moyen public de sollicitation.

1975, c. 6, a. 14.

	Lieux publics accessibles à tous.
	15. Nul ne peut, par discrimination, empêcher autrui d'avoir accès aux moyens de transport ou aux lieux publics, tels les établissements commerciaux, hôtels, restaurants, théâtres, cinémas, parcs, terrains de camping et de caravaning, et d'y obtenir les biens et les services qui y sont disponibles.

1975, c. 6, a. 15.

	Non-discrimination dans l'embauche.
	16. Nul ne peut exercer de discrimination dans l'embauche, l'apprentissage, la durée de la période de probation, la formation professionnelle, la promotion, la mutation, le déplacement, la mise à pied, la suspension, le renvoi ou les conditions de travail d'une personne ainsi que dans l'établissement de catégories ou de classifications d'emploi.



1975, c. 6, a. 16.

	Discrimination par association d'employeurs ou de salariés interdite.
	17. Nul ne peut exercer de discrimination dans l'admission, la jouissance d'avantages, la suspension ou l'expulsion d'une personne d'une association


 [544] [4]

	
	d'employeurs ou de salariés ou de tout ordre professionnel ou association de personnes exerçant une même occupation.

1975, c. 6, a. 17 ; 1994, c. 40, a. 457.

	Discrimination par bureau de placement interdite.
	18. Un bureau de placement ne peut exercer de discrimination dans la réception, la classification ou le traitement d'une demande d'emploi ou dans un acte visant à soumettre une demande à un employeur éventuel.

1975, c. 6, a. 18.

	Renseignements relatifs à un emploi.
	18.1. Nul ne peut, dans un formulaire de demande d'emploi ou lors d'une entrevue relative à un emploi, requérir d'une personne des renseignements sur les motifs visés dans l'article 10 sauf si ces renseignements sont utiles à l'application de l'article 20 ou à l'application d'un programme d'accès à l'égalité existant au moment de la demande.

1982, c. 61, a. 5.

	Culpabilité à une infraction.
	18.2. Nul ne peut congédier, refuser d'embaucher ou autrement pénaliser dans le cadre de son emploi une personne du seul fait qu'elle a été déclarée coupable d'une infraction pénale ou criminelle, si cette infraction n'a aucun lien avec l'emploi ou si cette personne en a obtenu le pardon.

1982, c. 61, a. 5 ; 1990, c. 4, a. 133.

	Égalité de traitement pour travail équivalent.
	19. Tout employeur doit, sans discrimination, accorder un traitement ou un salaire égal aux membres de son personnel qui accomplissent un travail équivalent au même endroit.

	Différence basée sur expérience non discriminatoire.
	Il n'y a pas de discrimination si une différence de traitement ou de salaire est fondée sur l'expérience, l'ancienneté, la durée du service, l'évaluation au mérite, la quantité de production ou le temps supplémentaire, si ces critères sont communs à tous les membres du personnel.

	Ajustements non discriminatoires.
	Les ajustements salariaux ainsi qu'un programme d'équité salariale sont, eu égard à la discrimination fondée sur le sexe, réputés non discriminatoires, s'ils sont établis conformément à la Loi sur l'équité salariale (chapitre E-12.001).

1975, c. 6, a. 19 ; 1996, c. 43, a. 125.

	Distinction fondée sur aptitudes non discriminatoire.
	20. Une distinction, exclusion ou préférence fondée sur les aptitudes ou qualités requises par un emploi, ou justifiée par le caractère charitable, philanthropique, religieux, politique ou éducatif d'une institution sans but lucratif ou qui est vouée exclusivement au bien-être d'un groupe ethnique est réputée non discriminatoire.

1975, c. 6, a. 20 ; 1982, c. 61, a. 6 ; 1996, c. 10, a. 1.

	Utilisation non discriminatoire.
	20.1. Dans un contrat d'assurance ou de rente, un régime d'avantages sociaux, de retraite, de rentes ou d'assurance ou un régime universel de rentes ou d'assurance, une distinction, exclusion ou préférence fondée sur l'âge, le sexe ou l'état civil est réputée non discriminatoire lorsque son utilisation est légitime et que le motif qui la fonde constitue un facteur de détermination de risque, basé sur des données actuarielles.
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	État de santé.
	Dans ces contrats ou régimes, l'utilisation de l'état de santé comme facteur de détermination de risque ne constitue pas une discrimination au sens de l'article 10.

1996, c. 10, a. 2.


	
	Chapitre II

DROITS POLITIQUES



	Pétition à l'Assemblée.
	21. Toute personne a droit d'adresser des pétitions à l'Assemblée nationale pour le redressement de griefs.



1975, c. 6, a. 21.

	Droit de voter et d'être candidat.
	22. Toute personne légalement habilitée et qualifiée a droit de se porter candidat lors d'une élection et a droit d'y voter.

1975, c. 6, a. 22.

	
	Chapitre III

DROITS JUDICIAIRES



	Audition impartiale par tribunal indépendant.
	23. Toute personne a droit, en pleine égalité, à une audition publique et impartiale de sa cause par un tribunal indépendant et qui ne soit pas préjugé, qu'il s'agisse de la détermination de ses droits et obligations ou du bien-fondé de toute accusation portée contre elle.

	Huis clos.
	Le tribunal peut toutefois ordonner le huis clos dans l’intérêt de la morale ou de l'ordre public.

1975, c. 6, a. 23 ; 1982, c. 17, a. 42 ; 1993, c. 30, a. 17.

	Motifs de privation de liberté.
	24. Nul ne peut être privé de sa liberté ou de ses droits, sauf pour les motifs prévus par la loi et suivant la procédure prescrite.

1975, c. 6, a. 24.

	Abus interdits.
	24.1. Nul ne peut faire l'objet de saisies, perquisitions ou fouilles abusives.

1982, c. 61, a. 7.

	Traitement de personne arrêtée.
	25. Toute personne arrêtée ou détenue doit être traitée avec humanité et avec le respect dû à la personne humaine.

1975, c. 6, a. 25.

	Régime carcéral distinct.
	26. Toute personne détenue dans un établissement de détention a droit d'être soumise à un régime distinct approprié à son sexe, son âge et sa condition physique ou mentale.

1975, c. 6, a. 26.
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	Séparation des détenus attendant l'issue de leur procès.
	27. Toute personne détenue dans un établissement de détention en attendant l'issue de son procès a droit d'être séparée, jusqu'au jugement final, des prisonniers qui purgent une peine.

1975, c. 6, a. 27.

	Information sur motifs d'arrestation.
	28. Toute personne arrêtée ou détenue a droit d'être promptement informée, dans une langue qu'elle comprend, des motifs de son arrestation ou de sa détention.

1975, c. 6. a. 28.

	Information à l'accusé.
	28.1. Tout accusé a le droit d'être promptement informé de l'infraction particulière qu'on lui reproche.

1982, c. 61, a. 8.

	Droit de prévenir les proches.
	29. Toute personne arrêtée ou détenue a droit, sans délai, d'en prévenir ses proches et de recourir à l'assistance d'un avocat. Elle doit être promptement informée de ces droits.

1975, c. 6, a. 29 ; 1982, c. 61, a. 9.

	Comparution.
	30. Toute personne arrêtée ou détenue doit être promptement conduite devant le tribunal compétent ou relâchée.

1975, c. 6, a. 30 ; 1982, c. 61, a. 10.

	Liberté sur engagement.
	31. Nulle personne arrêtée ou détenue ne peut être privée, sans juste cause, du droit de recouvrer sa liberté sur engagement, avec ou sans dépôt ou caution, de comparaître devant le tribunal dans le délai fixé.

1975, c. 6, a. 31.

	Habeas corpus.
	32. Toute personne privée de sa liberté a droit de recourir à l'habeas corpus.

1975, c. 6, a. 32.

	Délai raisonnable.
	32.1. Tout accusé a le droit d'être jugé dans un délai raisonnable.

1982, c. 61, a. 11.

	Présomption d'innocence.
	33. Tout accusé est présumé innocent jusqu'à ce que la preuve de sa culpabilité ait été établie suivant la loi.

1975, c. 6, a. 33.

	Témoignage interdit.
	33.1. Nul accusé ne peut être contraint de témoigner contre lui-même lors de son procès.

1982, c. 61, a. 12.

	Assistance d’avocat.
	34. Toute personne a droit de se faire représenter par un avocat ou d'en être assistée devant tout tribunal.

1975, c. 6, a. 34.
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	Défense pleine et entière.
	35. Tout accusé a droit à une défense pleine et entière et a le droit d'interroger et de contre-interroger les témoins.

1975, c. 6, a. 35.

	Assistance d’un interprète.
	34. Tout accusé a le droit d'être assisté gratuitement d'un interprète s'il ne comprend pas la langue employée à l'audience ou s'il est atteint de surdité.

1975, c. 6, a. 36 ; 1982, c. 61, a. 13.

	Non-rétroactivité des lois.
	37. Nul accusé ne peut être condamné pour une action ou une omission qui, au moment où elle a été commise, ne constituait pas une violation de la loi.

1975, c. 6, a. 37.

	Chose jugée.
	37.1. Une personne ne peut être jugée de nouveau pour une infraction dont elle a été acquittée ou dont elle a été déclarée coupable en vertu d'un jugement passé en force de chose jugée.

1982, c. 6 1, a. 14.

	Peine moins sévère.
	37.2. Un accusé a droit à la peine la moins sévère lorsque la peine prévue pour l'infraction a été modifiée entre la perpétration de l'infraction et le prononcé de la sentence.

1982, c. 6l, a. 14.

	Protection de la loi.
	38. Aucun témoignage devant un tribunal ne peut servir à incriminer son auteur, sauf le cas de poursuites pour parjure ou pour témoignages contradictoires.

1975, c. 6, a. 38 ; 1982, c. 61, a. 15.


	
	Chapitre IV

DROITS ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX



	Protection de l'enfant.
	39. Tout enfant a droit à la protection, à la sécurité et à l'attention que ses parents ou les personnes qui en tiennent lieu peuvent lui donner.

1975, c. 6, a. 39 ; 1980, c. 39, a. 61.

	Instruction publique gratuite.
	40. Toute personne a droit, dans la mesure et suivant les normes prévues par la loi, à l'instruction publique gratuite.

1975, c. 6, a. 40.

	Enseignement religieux ou moral.
	41. Les parents ou les personnes qui en tiennent lieu ont le droit d'exiger que, dans les établissements d'enseignement publics, leurs enfants reçoivent un enseignement religieux ou moral conforme à leurs convictions, dans le cadre des programmes prévus par la loi.

1975, c. 6, a. 41.
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	Établissements d'enseignement privés.
	42. Les parents ou les personnes qui en tiennent lieu ont le droit de choisir pour leurs enfants des établissements d'enseignement privés, pourvu que ces établissements se conforment aux normes prescrites ou approuvées en vertu de la loi.

1975, c. 6, a. 42.

	Vie culturelle des minorités.
	43. Les personnes appartenant à des minorités ethniques ont le droit de maintenir et de faire progresser leur propre vie culturelle avec les autres membres de leur groupe.

1975, c. 6, a. 43.

	Droit à l'information.
	44. Toute personne a droit à l'information, dans la mesure prévue par la loi.

1975, c. 6, a. 44.

	Assistance financière.
	45. Toute personne dans le besoin a droit, pour elle et sa famille, à des mesures d'assistance financière et à des mesures sociales, prévues par la loi, susceptibles de lui assurer un niveau de vie décent.

1975, c. 6, a. 45.

	Conditions de travail.
	46. Toute personne qui travaille a droit, conformément à la loi, à des conditions de travail justes et raisonnables et qui respectent sa santé, sa sécurité et son intégrité physique.

1975, c. 6, a. 46 ; 1979, c. 63, a. 275.

	Égalité des conjoints.
	47. Les conjoints ont, dans le mariage ou l'union civile, les mêmes droits, obligations et responsabilités.

	Direction conjointe de la famille.
	Ils assurent ensemble la direction morale et matérielle de la famille et l'éducation de leurs enfants communs.

1975, c. 6, a. 47 ; 2002, c. 6, a. 89.

	Protection des personnes âgées.
	48. Toute personne âgée ou toute personne handicapée a droit d'être protégée contre toute forme d'exploitation.

	Protection de la famille.
	Telle personne a aussi droit à la protection et à la sécurité que doivent lui apporter sa famille ou les personnes qui en tiennent lieu.

1975, c. 6, a. 48 ; 1978, c. 7, a. 113.


	
	Chapitre V

DISPOSITIONS SPÉCIALES ET INTERPRÉTATIVES



	Réparation de préjudice pour atteinte illicite à un droit.
	49. Une atteinte illicite à un droit ou à une liberté reconnu par la présente Charte confère à la victime le droit d'obtenir la cessation de cette atteinte et la réparation du préjudice moral ou matériel qui en résulte.

	Dommages-intérêts punitifs.
	En cas d'atteinte illicite et intentionnelle, le tribunal peut en outre condamner son auteur à des dommages-intérêts punitifs.

1975, c. 6, a. 49 ; 1999, c. 40, a. 46.


[549] [9]

	Règlement des plaintes.


	49.1. Les plaintes, différends et autres recours dont l'objet est couvert par la Loi sur l'équité salariale (chapitre E-12.001) sont réglés exclusivement suivant cette loi.



	Entreprise de moins de 10 salariés.
	En outre, toute question relative à l'équité salariale entre une catégorie d'emplois à prédominance féminine et une catégorie d'emplois à prédominance masculine dans une entreprise qui compte moins de 10 salariés doit être résolue par la Commission de l'équité salariale en application de l'article 19 de la présente Charte.

1996, c. 43, a. 126.

	Droit non supprimé.
	50. La Charte doit être interprétée de manière à ne pas supprimer ou restreindre la jouissance ou l'exercice d'un droit ou d'une liberté de la personne qui n'y est pas inscrit.

1975, c. 6, a. 50.

	Portée de disposition non augmentée.
	51. La Charte ne doit pas être interprétée de manière à augmenter, restreindre ou modifier la portée d'une disposition de la loi, sauf dans la mesure prévue par l'article 52.

1975, c. 6, a. 51.

	Dérogation interdite.
	52. Aucune disposition d'une loi, même postérieure à la Charte, ne peut déroger aux articles 1 à 38, sauf dans la mesure prévue par ces articles, à moins que cette loi n'énonce expressément que cette disposition s'applique malgré la Charte.

1975, c. 6, a. 52 ; 1982, c. 61, a. 16.

	Doute d'interprétation.
	53. Si un doute surgit dans l'interprétation d'une disposition de la loi, il est tranché dans le sens indiqué par la Charte.

1975, c. 6, a. 53.

	État lié.


	54. La Charte lie l'État.

1975, c. 6, a. 54 ; 1999, c. 40, a. 46.

	Matières visées,
	55. La Charte vise les matières qui sont de la compétence législative du Québec.

1975, c. 6, a. 55.

	« tribunal ».


	56. 1. Dans les articles 9, 23, 30, 31, 34 et 38, dans le chapitre III de la partie II ainsi que dans la partie IV, le mot « tribunal » inclut un coroner, un commissaire-enquêteur sur les incendies, une commission d'enquête et une personne ou un organisme exerçant des fonctions quasi judiciaires.

	« traitement » et

« sa1aire ».
	2. Dans l'article 19, les mots « traitement » et « salaire » incluent les compensations ou avantages à valeur pécuniaire se rapportant à l'emploi.

	« loi ».
	3. Dans la Charte, le mot « loi » inclut un règlement, un décret, une ordonnance ou un arrêté en conseil pris sous l'autorité d'une loi.

1975, c. 6, a. 56 ; 1989, c. 51, a. 2.
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	PARTIE II
LA COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE
ET DES DROITS DE LA JEUNESSE


	
	Chapitre 1

CONSTITUTION


	Constitution.
	57. Est constituée la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse.

	Responsabilité.
	La Commission a pour mission de veiller au respect des principes énoncés dans la présente Charte ainsi qu'à la protection de l'intérêt de l'enfant et au respect des droits qui lui sont reconnus par la Loi sur la protection de la jeunesse (chapitre P-34. 1) ; à ces fins, elle exerce les fonctions et les pouvoirs que lui attribuent cette Charte et cette loi.

	Responsabilité.
	La Commission doit aussi veiller à l'application de la Loi sur l'accès à l'égalité en emploi dans des organismes publics (chapitre A-2.01). À cette fin, elle exerce les fonctions et les pouvoirs que lui attribuent la présente Charte et cette loi.

1975, c. 6, a. 57 ; 1995, c. 27, a. 2 ; 2000, c. 45, a. 27.

	Composition.
	58. La Commission est composée de 15 membres, dont un président et deux vice-présidents.

	Membres.
	Les membres de la Commission sont nommés par l'Assemblée nationale sur proposition du premier ministre. Ces nominations doivent être approuvées par les deux tiers des membres de l'Assemblée.

1975, c. 6, a. 58 ; 1989, c. 5 1, a. 3 ; 1995, c. 27, a. 3.

	Choix des membres.
	58.1. Cinq membres de la Commission sont choisis parmi des personnes susceptibles de contribuer d'une façon particulière à l'étude et à la solution des problèmes relatifs aux droits et libertés de la personne, et cinq autres parmi des personnes susceptibles de contribuer d'une façon particulière à l'étude et à la solution des problèmes relatifs à la protection des droits de la jeunesse.

1995, c. 27, a. 3 ; 2002, c. 34, a. 2.

	
	58.2. (Abrogé).

1995, c. 27, a. 3 ; 2002, c. 34, a. 3.

	Mandat.
	58.3. La durée du mandat des membres de la Commission est d'au plus dix ans. Cette durée, une fois fixée, ne peut être réduite.

1995, c. 27, a. 3.

	Traitement.
	59. Le gouvernement fixe le traitement et les conditions de travail ou, s'il y a lieu, le traitement additionnel, les honoraires ou les allocations de chacun des membres de la Commission.
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	Aucune réduction.
	Le traitement, le traitement additionnel, les honoraires et les allocations, une fois fixés, ne peuvent être réduits.

1975, c. 6, a. 59 ; 1999, c. 51, a. 4.

	Fonctions continuées.
	60. Les membres de la Commission restent en fonction jusqu'à leur remplacement, sauf en cas de démission.

1975, c. 6, a. 60 ; 1989, c. 51, a. 5.

	Comité des plaintes.
	61. La Commission peut constituer un comité des plaintes formé de 3 de ses membres qu'elle désigne par écrit, et lui déléguer, par règlement, des responsabilités.

1975, c. 6, a. 61 ; 1989, c. 51, a. 5.

	Membre du personnel.
	62. La Commission nomme les membres du personnel requis pour s'acquitter de ses fonctions ; ils peuvent être destitués par décret du gouvernement, mais uniquement sur recommandation de la Commission.

	Enquête.
	La Commission peut, par écrit, confier à une personne qui n’est pas membre de son personnel soit le mandat de faire une enquête, soit celui de rechercher un règlement entre les parties, dans les termes des paragraphes 1 et 2 du deuxième alinéa de l'article 71, avec l'obligation de lui faire rapport dans un délai qu'elle fixe.

	Arbitrage.
	Pour un cas d'arbitrage, la Commission désigne un seul arbitre parmi les personnes qui ont une expérience, une expertise, une sensibilisation et un intérêt marqués en matière des droits et libertés de la personne et qui sont inscrites sur la liste dressée périodiquement par le gouvernement suivant la procédure de recrutement et de sélection qu'il prend par règlement. L’arbitre agit suivant les règles prévues au Livre VII du Code de procédure civile (chapitre C-25), à l'exclusion du chapitre II du Titre I, compte tenu des adaptations nécessaires.

	Restriction.
	Une personne qui a participé à l'enquête ne peut se voir confier le mandat de rechercher un règlement ni agir comme arbitre, sauf du consentement des parties.

1975, c. 6, a. 62 ; 1989, c. 51, a. 5 ; 2000, c. 8, a. 108.

	Rémunération ou allocations.
	63. Le gouvernement établit les normes et barèmes de la rémunération ou des allocations ainsi que les autres conditions de travail qu'assume la Commission à l'égard des membres de son personnel, de ses mandataires et des arbitres.

1975, c. 6, a. 63 ; 1989, c. 5 1, a. 5.

	Serment.
	44. Avant d'entrer en fonction, les membres et mandataires de la Commission, les membres de son personnel et les arbitres prêtent les serments prévus à l'annexe 1: les membres de la Commission, devant le Président de l'Assemblée nationale et les autres, devant le président de la Commission.

1975, c. 6, a. 64 ; 1989, c. 51, a. 5 ; 1999, c. 40, a. 46.

	Président et vice-présidents.
	65. Le président et les vice-présidents doivent s'occuper exclusivement des devoirs de leurs fonctions.
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	Responsabilités.
	Ils doivent tout particulièrement veiller au respect de l'intégralité des mandats qui sont confiés à la Commission tant par la présente Charte que par la Loi sur la protection de la jeunesse (chapitre P-34.1).

Le président désigne un vice-président qui est plus particulièrement responsable du mandat confié à la Commission par la présente Charte, et un autre qui est plus particulièrement responsable du mandat confié par la Loi sur la protection de la jeunesse. Il en avise le Président de l'Assemblée nationale qui en informe l'Assemblée.

1975, c. 6, a. 65 ; 1989, c. 51, a. 5 ; 1995, c. 27, a. 4 ; 2002, c. 34, a. 4.

	Direction et administration.
	66. Le président est chargé de la direction et de l'administration des affaires de la Commission, dans le cadre des règlements pris pour l'application de la présente Charte. Il peut, par délégation, exercer les pouvoirs de la Commission prévus à l'article 61, aux deuxième et troisième alinéas de l'article 62 et au premier alinéa de l'article 77.

	Présidence.
	Il préside les séances de la Commission.

1975, c. 6, a. 66 ; 1989, c. 51, a. 5.

	Remplaçant.
	67. D'office, le vice-président désigné par le gouvernement remplace temporairement le président en cas d'absence ou d'empêchement de celui-ci ou de vacance de sa fonction. Si ce vice-président est lui-même absent ou empêché ou que sa fonction est vacante, l'autre vice-président le remplace. À défaut, le gouvernement désigne un autre membre de la Commission dont il fixe, s'il y a lieu, le traitement additionnel, les honoraires ou les allocations.

1975, c. 6, a. 67 ; 1982, c. 61, a. 17 ; 1989, c. 51, a. 5 ; 1995, c. 27, a. 5.

	Immunité.


	68. La Commission, ses membres, les membres de son personnel et ses mandataires ne peuvent être poursuivis en justice pour une omission ou un acte accompli de bonne foi dans l'exercice de leurs fonctions.



	Pouvoirs d'enquête.
	Ils ont de plus, aux fins d'une enquête, les pouvoirs et l'immunité des commissaires nommés en vertu de la Loi sur les commissions d'enquête (chapitre C-37), sauf le pouvoir d'ordonner l'emprisonnement.

1975, c. 6, a. 68 ; 1989, c. 51, a. 5 ; 1995, c. 27, a. 6.

	Siège de la Commission.
	69. La Commission a son siège à Québec ou à Montréal selon ce que décide le gouvernement par décret entrant en vigueur sur publication à la Gazette officielle du Québec ; elle a aussi un bureau sur le territoire de l'autre ville.

	Lieu des bureaux.
	Elle peut établir des bureaux à tout endroit au Québec.

	Lieu des séances.
	La Commission peut tenir ses séances n'importe où au Québec.

1975, c. 6, a. 69 ; 1989, c. 51, a. 5 ; 1996, c. 2, a. 117.

	Régie interne.
	70. La Commission peut faire des règlements pour sa régie interne.

1975, c. 6, a. 70 ; 1989, c. 51, a. 5.
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	70.1 (Remplacé).
1989, c. 51, a. 5.


	
	Chapitre II

FONCTIONS



	Fonctions.
	71. La Commission assure, par toutes mesures appropriées, la promotion et le respect des principes contenus dans la présente Charte.

	Responsabilités.
	Elle assume notamment les responsabilités suivantes:

lo faire enquête selon un mode non contradictoire, de sa propre initiative ou lorsqu'une plainte lui est adressée, sur toute situation, à l'exception de celles prévues à l'article 49.1, qui lui paraît constituer soit un cas de discrimination au sens des articles 10 à 19, y compris un cas visé à l'article 86, soit un cas de violation du droit à la protection contre l'exploitation des personnes âgées ou handicapées énoncé au premier alinéa de l'article 48 ;

2o favoriser un règlement entre la personne dont les droits auraient été violés ou celui qui la représente, et la personne à qui cette violation est imputée ;

3o signaler au curateur public tout besoin de protection qu'elle estime être de la compétence de celui-ci, dès qu'elle en a connaissance dans l'exercice de ses fonctions ;

4o élaborer et appliquer un programme d'information et d'éducation, destiné à faire comprendre et accepter l'objet et les dispositions de la présente Charte ;

5o diriger et encourager les recherches et publications sur les libertés et droits fondamentaux ;

6o relever les dispositions des lois du Québec qui seraient contraires à la Charte et faire au gouvernement les recommandations appropriées ;

7o recevoir les suggestions, recommandations et demandes qui lui sont faites touchant les droits et libertés de la personne, les étudier, éventuellement en invitant toute personne ou groupement intéressé à lui présenter publiquement ses observations lorsqu'elle estime que l'intérêt public ou celui d'un groupement le requiert, pour faire au gouvernement les recommandations appropriées ;

8o coopérer avec toute organisation vouée à la promotion des droits et libertés de la personne, au Québec ou à l'extérieur ;

9o faire enquête sur une tentative ou un acte de représailles ainsi que sur tout autre fait ou omission qu'elle estime constituer une infraction à la présente Charte, et en faire rapport au procureur général.

1975, c. 6, a. 71 ; 1989, c. 51, a. 5 ; 1996, c. 43, a. 127.

	Assistance.
	72. La Commission, ses membres, les membres de son personnel, ses mandataires et un comité des plaintes doivent prêter leur assistance aux personnes, groupes ou organismes qui en font la demande, pour la réalisation d'objets qui relèvent de la compétence de la Commission suivant le chapitre III de la présente partie, les parties III et IV et les règlements pris en vertu de la présente Charte.
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	Assistance.
	Ils doivent, en outre, prêter leur concours dans la rédaction d'une plainte, d'un règlement intervenu entre les parties ou d'une demande qui doit être adressée par écrit à la Commission.

1975, c. 6, a. 72 ; 1989, c. 51, a. 5.

	Rapport d'activités.
	73. La Commission remet au Président de l'Assemblée nationale, au plus tard le 30 juin, un rapport portant, pour l'année financière précédente, sur ses activités et ses recommandations tant en matière de promotion et de respect des droits de la personne qu'en matière de protection de l'intérêt de l'enfant ainsi que de promotion et de respect des droits de celui-ci.

	Dépôt devant l'Assemblée nationale.
	Ce rapport est déposé devant l'Assemblée nationale si elle est en session ou, si elle ne l'est pas, dans les 30 jours de l'ouverture de la session suivante. Il est publié et distribué par l’éditeur officiel du Québec, dans les conditions et de la manière que la Commission juge appropriées.

1975, c. 6, a. 73 ; 1989, c. 51, a. 5 ; 1995, c. 27, a. 7 ; 2002, c. 34, a. 5.


	
	Chapitre III

PLAINTES


	Plainte.
	74. Peut porter plainte à la Commission toute personne qui se croit victime d'une violation des droits relevant de la compétence d'enquête de la Commission. Peuvent se regrouper pour porter plainte, plusieurs personnes qui se croient victimes d'une telle violation dans des circonstances analogues.

	Plainte écrite.
	La plainte doit être faite par écrit.

	Plainte par un organisme.
	La plainte peut être portée, pour le compte de la victime ou d'un groupe de victimes, par un organisme voué à la défense des droits et libertés de la personne ou au bien-être d'un groupement. Le consentement écrit de la victime ou des victimes est nécessaire, sauf s'il s'agit d'un cas d'exploitation de personnes âgées ou handicapées prévu au premier alinéa de l'article 48.

1975, c. 6, a. 74 ; 1989, c. 51, a. 5.

	Protecteur du citoyen.
	75. Toute plainte reçue par le Protecteur du citoyen et relevant de la compétence d'enquête de la Commission lui est transmise à moins que le plaignant ne s'y oppose.

	Transmission.
	La plainte transmise à la Commission est réputée reçue par celle-ci à la date de son dépôt auprès du Protecteur du citoyen.

1975, c. 6, a. 75 ; 1999, c. 51, a. 5.

	Prescription de recours civil.
	76. La prescription de tout recours civil, portant sur les faits rapportés dans une plainte ou dévoilés par une enquête, est suspendue de la date du dépôt de la plainte auprès de la Commission ou de celle du début de l'enquête qu'elle tient de sa propre initiative, jusqu'à la première des éventualités suivantes:

lo la date d'un règlement entre les parties ;

2o la date à laquelle la victime et le plaignant ont reçu notification que la Commission soumet le litige à un tribunal ;

3o la date à laquelle la victime ou le plaignant a personnellement introduit l'un des recours prévus aux articles 49 et 90 ;
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	4o la date à laquelle la victime et le plaignant ont reçu notification que la Commission refuse ou cesse d'agir.

1975, c. 6, a. 76 ; 1989, c. 51, a. 5.

	Refus d'agir.
	77. La Commission refuse ou cesse d'agir en faveur de la victime, lorsque:

lo la victime ou le plaignant en fait la demande, sous réserve d'une vérification par la Commission du caractère libre et volontaire de cette demande ;

2o la victime ou le plaignant a exercé personnellement, pour les mêmes faits, l'un des recours prévus aux articles 49 et 80.

	Refus d'agir.
	Elle peut refuser ou cesser d'agir en faveur de la victime, lorsque:

lo la plainte a été déposée plus de deux ans après le dernier fait pertinent qui y est rapporté ;

2o la victime ou le plaignant n’a pas un intérêt suffisant ;

3o la plainte est frivole, vexatoire ou faite de mauvaise foi ;

4o la victime ou le plaignant a exercé personnellement, pour les mêmes faits un autre recours que ceux prévus aux articles 49 et 80.

	Décision motivée.
	La décision est motivée par écrit et elle indique, s'il en est, tout recours que la Commission estime opportun ; elle est notifiée à la victime et au plaignant.

1975, c. 6, a. 77 ; 1989, c. 51, a. 5.

	Éléments de preuve.
	78. La Commission recherche, pour toutes situations dénoncées dans la plainte ou dévoilées en cours d'enquête, tout élément de preuve qui lui permettrait de déterminer s'il y a lieu de favoriser la négociation d'un règlement entre les parties, de proposer l'arbitrage du différend ou de soumettre à un tribunal le litige qui subsiste.

	Preuve insuffisante.
	Elle peut cesser d'agir lorsqu'elle estime qu'il est inutile de poursuivre la recherche d'éléments de preuve ou lorsque la preuve recueillie est insuffisante. Sa décision doit être motivée par écrit et elle indique, s'il en est, tout recours que la Commission estime opportun ; elle est notifiée à la victime et au plaignant. Avis de sa décision de cesser d'agir doit être donné, par la Commission, à toute personne à qui une violation de droits était imputée dans la plainte.

1975, c. 6, a. 78 ; 1999, c. 51, a. 5.

	Entente écrite.
	79. Si un règlement intervient entre les parties, il doit être constaté par écrit.

	Arbitrage.
	S'il se révèle impossible, la Commission leur propose de nouveau l'arbitrage ; elle peut aussi leur proposer, en tenant compte de l'intérêt public et de celui de la victime, toute mesure de redressement, notamment l'admission de la violation d'un droit, la cessation de l'acte reproché, l'accomplissement d'un acte, le paiement d'une indemnité ou de dommages-intérêts punitifs, dans un délai qu'elle fixe.

1975, c. 6, a. 79 ; 1989, c. 51, a. 5 ; 1999, c. 40, a. 46.

	Refus de négocier.
	80. Lorsque les parties refusent la négociation d'un règlement ou l'arbitrage du différend, ou lorsque la proposition de la Commission n'a pas été, à sa satisfaction, mise en œuvre dans le délai imparti, la Commission peut s'adresser à un tribunal en vue d'obtenir, compte tenu de l'intérêt public, toute mesure
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	appropriée contre la personne en défaut ou pour réclamer, en faveur de la victime, toute mesure de redressement qu'elle juge alors adéquate.

1975, c. 6, a. 80 ; 1989, c. 51, a. 5.

	Mesures d'urgence.
	81. Lorsqu'elle a des raisons de croire que la vie, la santé ou la sécurité d'une personne visée par un cas de discrimination ou d'exploitation est menacée, ou qu'il y a risque de perte d'un élément de preuve ou de solution d'un tel cas, la Commission peut s'adresser à un tribunal en vue d'obtenir d'urgence une mesure propre à faire cesser cette menace ou ce risque.

1975, c. 6, a. 81 ; 1989, c. 51, a. 5.

	Discrimination ou exploitation.
	82. La Commission peut aussi s'adresser à un tribunal pour qu'une mesure soit prise contre quiconque exerce ou tente d'exercer des représailles contre une personne, un groupe ou un organisme intéressé par le traitement d'un cas de discrimination ou d'exploitation ou qui y a participé, que ce soit à titre de victime, de plaignant, de témoin ou autrement.

	Réintégration.
	Elle peut notamment demander au tribunal d'ordonner la réintégration, à la date qu'il estime équitable et opportune dans les circonstances, de la personne lésée, dans le poste ou le logement qu'elle aurait occupé s'il n'y avait pas eu contravention.

1975, c. 6, a. 82 ; 1989, c. 51, a. 5.

	Consentement préalable.
	83. Lorsqu'elle demande au tribunal de prendre des mesures au bénéfice d'une personne en application des articles 80 à 82, la Commission doit avoir obtenu son consentement écrit, sauf dans le cas d'une personne visée par le premier alinéa de l'article 48.

1975, c. 6, a. 83 ; 1989, c. 51, a. 5.

	
	83.1-83.2. (Remplacés).
1989, c. 51, a. 5.

	Discrétion de la Commission.
	84. Lorsque, à la suite du dépôt d'une plainte, la Commission exerce sa discrétion de ne pas saisir un tribunal, au bénéfice d'une personne, de l'un des recours prévus aux articles 80 à 82, elle le notifie au plaignant en lui en donnant les motifs.

	Recours aux frais du plaignant.
	Dans un délai de 90 jours de la réception de cette notification, le plaignant peut, à ses frais, saisir le Tribunal des droits de la personne de ce recours, pour l'exercice duquel il est substitué de plein droit à la Commission avec les mêmes effets que si celle-ci l'avait exercé.

1975, c. 6, a. 84 ; 1982, c. 61, a. 20 ; 1989, c. 51, a. 5.

	Intervention de la victime.
	85. La victime peut, dans la mesure de son intérêt et en tout état de cause, intervenir dans l'instance à laquelle la Commission est partie en application des articles 80 à 82. Dans ce cas, la Commission ne peut se pourvoir seule en appel sans son consentement.
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	Recours personnels.
	La victime peut, sous réserve du deuxième alinéa de l'article 111, exercer personnellement les recours des articles 80 à 82 ou se pourvoir en appel, même si elle n'était pas partie en première instance.

	Accès au dossier.
	Dans tous ces cas, la Commission doit lui donner accès à son dossier.

1975, c. 6, a. 85 ; 1989, c. 51, a. 5.



	
	PARTIE III

LES PROGRAMMES D'ACCÈS À L'ÉGALITÉ



	Accès à l'égalité.
	86. Un programme d'accès à l'égalité a pour objet de corriger la situation de personnes faisant partie de groupes victimes de discrimination dans l'emploi, ainsi que dans les secteurs de l'éducation ou de la santé et dans tout autre service ordinairement offert au public.

	Programme non discriminatoire.
	Un tel programme est réputé non discriminatoire s'il est établi conformément à la Charte.

	Programme non discriminatoire.
	Un programme d'accès à l'égalité en emploi est, eu égard à la discrimination fondée sur la race, la couleur, le sexe ou l'origine ethnique, réputé non discriminatoire s'il est établi conformément à la Loi sur l'accès à l’égalité en emploi dans des organismes publics (chapitre A-2.01).

1982, c. 6 1, a. 21 ; 1989, c. 51, a. 11 ; 2000, c. 45, a. 28.


	non en vigueur

Approbation.
	87. Tout programme d'accès à l'égalité doit être approuvé par la Commission à moins qu'il ne soit imposé par un Tribunal.

	Assistance.
	La Commission, sur demande, prête son assistance à l'élaboration d'un tel programme.



1982, c. 61, a. 21 ; 1989, c. 51, a. 6, a. 11.

	Propositions.
	88. La Commission peut, après enquête, si elle constate une situation de discrimination prévue par l'article 86, proposer l'implantation, dans un délai qu'elle fixe, d'un programme d'accès à l'égalité.

	Recours au tribunal.
	La Commission peut, lorsque sa proposition n'a pas été suivie, s'adresser à un tribunal et, sur preuve d'une situation visée dans l'article 86, obtenir dans le délai fixé par ce tribunal l'élaboration et l'implantation d'un programme. Le programme ainsi élaboré est déposé devant ce tribunal qui peut, en conformité avec la Charte, y apporter les modifications qu'il juge adéquates.



1982, c. 61, a. 21 ; 1989, c. 51, a. 7, a. 11.

	Surveillance.
	89. La Commission surveille l'application des programmes d'accès à l'égalité. Elle peut effectuer des enquêtes et exiger des rapports.



1982, c. 61, a. 21 ; 1989, c. 51, a. 11.

	Retrait de l'approbation.
	90. Lorsque la Commission constate qu'un programme d'accès à l'égalité n'est pas implanté dans le délai imparti ou n'est pas observé, elle peut, s'il s'agit d'un programme qu'elle a approuvé, retirer son approbation ou, s'il s'agit d'un
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	programme dont elle a proposé l'implantation, s'adresser à un tribunal conformément au deuxième alinéa de l'article 88.

1982, c. 61, a. 21 ; 1989, c. 51, a. 8, a. 11.

	Faits nouveaux.
	91. Un programme visé dans l'article 88 peut être modifié, reporté ou annulé si des faits nouveaux le justifient.

	Accord écrit.
	Lorsque la Commission et la personne requise ou qui a convenu d'implanter le programme s'entendent, l'accord modifiant, reportant ou annulant le programme d'accès à l'égalité est constaté par écrit.

	Désaccord.
	En cas de désaccord, l'une ou l'autre peut s'adresser au tribunal auquel la Commission s'est adressée en vertu du deuxième alinéa de l'article 88, afin qu'il décide si les faits nouveaux justifient la modification, le report ou l'annulation du programme.

	Modification.
	Toute modification doit être établie en conformité avec la Charte.

1982, c. 61, a. 21 ; 1989, c. 51, a. 9, a. 11.

	Exigences du gouvernement.
	92. Le gouvernement doit exiger de ses ministères et organismes dont le personnel est nommé suivant la Loi sur la fonction publique (chapitre F-3. 1. 1) l'implantation de programmes d'accès à l'égalité dans le délai qu'il fixe.

	Dispositions applicables.
	Les articles 87 à 91 ne s'appliquent pas aux programmes visés dans le présent article. Ceux-ci doivent toutefois faire l'objet d'une consultation auprès de la Commission avant d'être implantés.

1982, c. 61, a. 21 ; 1989, c. 51, a. 10, a. 11 ; 2000, c. 45, a. 29.


	
	PARTIE IV

CONFIDENTIALITÉ


	Renseignement ou document confidentiel.
	93. Malgré les articles 9 et 83 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (chapitre A-2. 1), un renseignement ou un document fourni de plein gré à la Commission et détenu par celle-ci aux fins de l'élaboration, l'implantation ou l'observation d'un programme d'accès à l'égalité visé par la présente Charte ou par la Loi sur l'accès à l'égalité en emploi dans des organismes publics (chapitre A-2.01) est confidentiel et réservé exclusivement aux fins pour lesquelles il a été transmis ; il ne peut être divulgué ni utilisé autrement, sauf du consentement de celui qui l'a fourni.

	Consentement préalable.
	Un tel renseignement ou document ne peut être révélé par ou pour la Commission devant un tribunal, ni rapporté au procureur général malgré le paragraphe 9' de l'article 71, sauf du consentement de la personne ou de l'organisme de qui la Commission tient ce renseignement ou ce document et de celui des parties au litige.

	Programme d'accès à l'égalité.
	Le présent article n'a pas pour effet de restreindre le pouvoir de contraindre par assignation, mandat ou ordonnance, la communication par cette personne ou cet organisme d'un renseignement ou d'un document relatif à un programme d'accès à l'égalité.

	Communication au ministre.
	En outre, un tel renseignement ou la teneur d'un tel document doit, sur demande, être communiqué par la Commission au ministre responsable de la partie III de la présente Charte et de la Loi sur l'accès à l'égalité en emploi dans


(559( (19(
	
	des organismes publics afin de lui permettre d’évaluer l’application de cette partie et de cette loi.

1989, c. 51, a. 12; 2000, c 45 a. 30

	Confidentialité
	94. Rien de ce qui est dit ou écrit à l’occasion de la négociation d’un règlement prévu à l’article 78 ne peut être révélé, même en justice, sauf du consentement des parties à cette négociation et au litige.

1989, c 51, a 12

	Contrôle de confidentialité
	95. Sous réserve de l’article 61 du Code de procédure pénale (chapitre C-25.1), un membre ou un mandataire de la Commission ou un membre de son personnel ne peut être contraint devant un tribunal de faire une déposition portant sur un renseignement qu’il a obtenu dans l’exercice de ses fonctions ni de produire un document contenant un tel renseignement, si ce n’est aux fins du contrôle de sa confidentialité.

1989, c. 51, a. 12; 1990, c. 4, a. 134.

	Action civile
	96. Aucune action civile ne peut être intentée en raison ou en conséquence de la publication d’un rapport émanant de la Commission ou de la publication, faite de bonne foi, d’un extrait ou d’un résumé d’un rapport.

1989, c. 51, a. 12.


	
	PARTIE V
RÉGLEMENTATION


	Réglementation
	97. Le gouvernement par règlement :

1o (paragraphe abrogé);
2o peut fixer les critères, normes, barèmes, conditions ou modalités concernant l’élaboration, l’implantation de programmes d’accès à l’égalité, en établir les limites et déterminer toute mesure nécessaire  ou utile à ces fins;

3o édicte la procédure de recrutement et de sélection des personnes aptes à être désignées à la fonction d’arbitre ou nommées à celle d’assesseur au Tribunal des droits de la personne.

	Règlement.
	Le règlement prévu au paragraphe 3o, notamment :

1o détermine la proportionnalité minimale d’avocats que doit respecter la liste prévue au troisième alinéa de l’article 62;

2o détermine la publicité qui doit être faite afin de dresser cette liste;

3o détermine la manière dont une personne peut se porter candidate;

4o autorise le ministre de la Justice à former un comité de sélection pour évaluer l’aptitude des candidats et lui fournir un avis sur eux ainsi qu’à en fixer la composition et le mode de nomination des membres;

5o détermine les critères de sélection dont le comité tient compte, les renseignements qu’il peut requérir d’un candidat ainsi que les consultations qu’il peut faire;
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	6o  prévoit que la liste des personnes aptes à être désignées à la fonction d'arbitre ou nommées à celle d'assesseur au Tribunal des droits de la personne, est consignée dans un registre établi à cette fin au ministère de la Justice.

	Remboursement des dépenses.
	Les membres d'un comité de sélection ne sont pas rémunérés, sauf dans le cas, aux conditions et dans la mesure que peut déterminer le gouvernement. Ils ont cependant droit au remboursement des dépenses faites dans l'exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que détermine le gouvernement.

1982, c. 61, a. 21 ; 1989, c. 51, a. 14 ; 1996, c. 10, a. 3.

	Projet de règlement à la G.O.Q.
	98. Le gouvernement, après consultation de la Commission, publie son projet de règlement à la Gazette officielle du Québec avec un avis indiquant le délai après lequel ce projet sera déposé devant la Commission des institutions et indiquant qu'il pourra être pris après l'expiration des 45 jours suivant le dépôt du rapport de cette Commission devant l'Assemblée nationale.

	Modification au projet.
	Le gouvernement peut, par la suite, modifier le projet de règlement. Il doit, dans ce cas, publier le projet modifié à la Gazette officielle du Québec avec un avis indiquant qu'il sera pris sans modification à l'expiration des 45 jours suivant cette publication.

1982, c. 61, a. 21 ; 1982, c. 62, a. 143 ; 1989, c. 51, a. 15.

	Règlement de la commission.
	99. La Commission, par règlement:

1o peut déléguer à un comité des plaintes constitué conformément à l'article 61, les responsabilités qu'elle indique ;

2o prescrit les autres règles, conditions et modalités d'exercice ou termes applicables aux mécanismes prévus aux chapitres II et III de la partie II et aux parties III et IV, y compris la forme et les éléments des rapports pertinents.

	Approbation.
	Un tel règlement est soumis à l'approbation du gouvernement qui peut, en l'approuvant, le modifier.

1982, c. 6 1, a. 2 1 ; 1989, c. 5 1, a. 15.


	
	PARTIE VI
LE TRIBUNAL DES DROITS DE LA PERSONNE



	
	Chapitre 1

CONSTITUTION ET ORGANISATION



	Institution.
	100. Est institué le Tribunal des droits de la personne, appelé le « Tribunal » dans la présente partie.



1989, c. 51, a. 16.

	Composition.
	101. Le Tribunal est composé d'au moins 7 membres, dont le président et les assesseurs, nommés par le gouvernement. Le président est choisi, après consultation du juge en chef de la Cour du Québec, parmi les juges de cette cour qui ont une expérience, une expertise, une sensibilisation et un intérêt marqués en matière des droits et libertés de la personne ; les assesseurs le sont parmi les personnes inscrites sur la liste prévue au troisième alinéa de l'article 62.
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	Mandat.
	Leur mandat est de 5 ans, renouvelable. Il peut être prolongé pour une durée moindre et déterminée.

	Rémunération.
	Le gouvernement établit les normes et barèmes régissant la rémunération, les conditions de travail ou, s'il y a lieu, les allocations des assesseurs.

1989, c. 51, a. 16.

	Serment.
	102. Avant d'entrer en fonction, les membres doivent prêter les serments prévus à l'annexe 11 ; le président, devant le juge en chef de la Cour du Québec et tout autre membre, devant le président.

1989, c. 51, a. 16 ; 1999, c. 40, a. 46.

	Juge de la Cour du Québec.
	103. Le gouvernement peut, à la demande du président et après consultation du juge en chef de la Cour du Québec, désigner comme membre du Tribunal, pour entendre et décider d'une demande ou pour une période déterminée, un autre juge de cette cour qui a une expérience, une expertise, une sensibilisation et un intérêt marqués en matière des droits et libertés de la personne.

1989, c. 51, a. 16.

	Audition.
	104. Le Tribunal siège, pour l'audition d'une demande, par divisions constituées chacune de 3 membres, soit le juge qui la préside et les 2 assesseurs qui l'assistent, désignés par le président. Celui qui préside la division décide seul de la demande.

	Demande préliminaire ou incidente.
	Toutefois, une demande préliminaire ou incidente ou une demande présentée en vertu de l'article 81 ou 82 est entendue et décidée par le président ou par le juge du Tribunal auquel il réfère la demande ; cette demande est cependant déférée à une division du Tribunal dans les cas déterminés par les règles de procédure et de pratique ou si le président en décide ainsi.

1989, c. 51, a. 16.

	Coopération de la cour.
	105. Le greffier et le personnel de la Cour du Québec du district dans lequel une demande est produite ou dans lequel siège le Tribunal, l'une de ses divisions ou l'un de ses membres, sont tenus de lui fournir les services qu'ils fournissent habituellement à la Cour du Québec elle-même.

	Huissiers.
	Les huissiers sont d'office huissiers du Tribunal et peuvent lui faire rapport, sous leur serment d'office, des significations faites par eux.

1989, c. 51, a. 16.

	Président.


	106. Le président s'occupe exclusivement des devoirs de ses fonctions.

	Fonctions.
	Il doit notamment:

lo favoriser la concertation des membres sur les orientations générales du Tribunal ;

2o coordonner et répartir le travail entre les membres qui, à cet égard, doivent se soumettre à ses ordres et directives, et veiller à leur bonne exécution ;

3o édicter un code de déontologie, et veiller à son respect. Ce code entre en vigueur le quinzième jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle du Québec ou à une date ultérieure qui y est indiquée.

1989, c. 51, a. 16.
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	Remplaçant.
	107. Un juge désigné en vertu de l'article 103 remplace le président en cas d'absence, d'empêchement ou de vacance de sa fonction.

1989, c. 51, a. 16.

	Expiration du mandat.
	108 Malgré l'expiration de son mandat, un juge décide d'une demande dont il a terminé l'audition. Si la demande n'a pu faire l'objet d'une décision dans un délai de 90 jours, elle est déférée par le président, du consentement des parties, à un autre juge du Tribunal ou instruite de nouveau.

1989, c. 51, a. 16.

	Recours prohibés.
	109. Sauf sur une question de compétence, aucun des recours prévus aux articles 33 et 834 à 850 du Code de procédure civile (chapitre C-25) ne peut être exercé ni aucune injonction accordée contre le Tribunal, le président ou un autre membre agissant en sa qualité officielle.

	Annulation par la Cour d'appel.
	Un juge de la Cour d'appel peut, sur requête, annuler sommairement toute décision, ordonnance ou injonction délivrée ou accordée à l'encontre du premier alinéa.

1989, c. 51, a. 16.

	Règles de procédure et de pratique.
	110. Le président, avec le concours de la majorité des autres membres du Tribunal, peut adopter des règles de procédure et de pratique jugées nécessaires à l'exercice des fonctions du Tribunal.

1989, c. 51, a. 16.


	
	Chapitre II

COMPÉTENCE ET POUVOIRS


	Emploi, logement, biens et services.
	111. Le Tribunal a compétence pour entendre et disposer de toute demande portée en vertu de l'un des articles 80, 81 et 82 et ayant trait, notamment, à l'emploi, au logement, aux biens et services ordinairement offerts au public, ou en vertu de l'un des articles 88, 90 et 91 relativement à un programme d'accès à l'égalité.

	Exercice des recours.
	Seule la Commission peut initialement saisir le Tribunal de l'un ou l'autre des recours prévus à ces articles, sous réserve de la substitution prévue à l'article 84 en faveur d'un plaignant et de l'exercice du recours prévu à l'article 91 par la personne à qui le Tribunal a déjà imposé un programme d'accès à l'égalité.

1989, c. 51, a. 16.

	Programme d'accès à l'égalité en emploi.
	111.1. Le Tribunal a aussi compétence pour entendre et disposer de toute demande portée en vertu de l'un des articles 6, 18 ou 19 de la Loi sur l'accès à J'égalité en emploi dans des organismes publics (chapitre A-2.01) relativement à un programme d'accès à l'égalité en emploi.

	Exercice des recours.
	Seule la Commission, ou l'un de ses membres, peut initialement saisir le Tribunal des recours prévus à ces articles, sous réserve de l'exercice du recours prévu à l'article 19 de cette loi en cas de désaccord sur des faits nouveaux
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	pouvant justifier la modification, le report ou l'annulation d'un programme d'accès à l'égalité en emploi.

2000, c.45, a.31.

	Pouvoirs et immunité.
	112. Le Tribunal, l'une de ses divisions et chacun de ses juges ont, dans l'exercice de leurs fonctions, les pouvoirs et l'immunité des commissaires nommés en vertu de la Loi sur les commissions d'enquête (chapitre C-37), sauf le pouvoir d'ordonner l'emprisonnement.

1989, c. 51, a. 16.

	C.p.c. applicable.
	113. Le Tribunal peut, en s'inspirant du Code de procédure civile (chapitre C-25), rendre les décisions et ordonnances de procédure et de pratique nécessaires à l'exercice de ses fonctions, à défaut d'une règle de procédure ou de pratique applicable.

	Règles par le Tribunal.
	Le Tribunal peut aussi, en l'absence d'une disposition applicable à un cas particulier et sur une demande qui lui est adressée, prescrire avec le même effet tout acte ou toute formalité qu'auraient pu prévoir les règles de procédure et de pratique.

1989, c. 51, a. 16.



	
	Chapitre III

PROCÉDURE ET PREUVE


	Demande écrite et signifiée.
	114. Toute demande doit être adressée par écrit au Tribunal et signifiée conformément aux règles du Code de procédure civile (chapitre C-25), à moins qu'elle ne soit présentée en cours d'audition. Lorsque ce Code prévoit qu'un mode de signification requiert une autorisation, celle-ci peut être obtenue du Tribunal.

	Lieu d'introduction de la demande.
	La demande est produite au greffe de la Cour du Québec du district judiciaire où se trouve le domicile ou, à défaut, la résidence ou le principal établissement d'entreprise de la personne à qui les conclusions de la demande pourraient être imposées ou, dans le cas d'un programme d'accès à l'égalité, de la personne à qui il est ou pourrait être imposé.

1989, c. 51, a. 16 ; 1999, c. 40, a. 46.

	Mémoire du demandeur.
	115. Dans les 15 jours de la production d'une demande qui n'est pas visée au deuxième alinéa de l'article 104, le demandeur doit produire un mémoire exposant ses prétentions, que le Tribunal signifie aux intéressés. Chacun de ceux-ci peut, dans les 30 jours de cette signification, produire son propre mémoire que le Tribunal signifie au demandeur.

	Défaut.
	Le défaut du demandeur peut entraîner le rejet de la demande. 

1989, c. 51, a. 16.

	Parties à la demande.
	116. La Commission, la victime, le groupe de victimes, le plaignant devant la Commission, tout intéressé à qui la demande est signifiée et la personne à qui un programme d'accès à l'égalité a été imposé ou pourrait l'être, sont de plein
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	droit des parties à la demande et peuvent intervenir en tout temps avant l'exécution de la décision.

	Intérêt d'une partie.
	Une personne, un groupe ou un organisme autre peut, en tout temps avant l'exécution de la décision, devenir partie à la demande si le Tribunal lui reconnaît un intérêt suffisant pour intervenir ; cependant, pour présenter, interroger ou contre-interroger des témoins, prendre connaissance de la preuve au dossier, la commenter ou la contredire, une autorisation du Tribunal lui est chaque fois nécessaire.

1989, c. 51, a. 16.

	Modification.
	117. Une demande peut être modifiée en tout temps avant la décision, aux conditions que le Tribunal estime nécessaires pour la sauvegarde des droits de toutes les parties. Toutefois, sauf de leur consentement, aucune modification d'où résulterait une demande entièrement nouvelle, n'ayant aucun rapport avec la demande originale, ne peut être admise.

1989, c. 51, a. 16.

	Récusation d'un membre.
	118. Toute partie peut, avant l'audition, ou en tout temps avant décision si elle justifie de sa diligence, demander la récusation d'un membre. Cette demande est adressée au président du Tribunal qui en décide ou la réfère à un juge du Tribunal, notamment lorsque la demande le vise personnellement.

	Déclaration écrite.
	Un membre qui connaît en sa personne une cause valable de récusation, est tenu de la déclarer par un écrit versé au dossier.

1989, c. 51, a. 16.

	District judiciaire.
	119. Le Tribunal siège dans le district judiciaire au greffe duquel a été produite la demande.

	Lieu.
	Toutefois, le président du Tribunal et celui qui préside la division qui en est saisie peuvent décider, d'office ou à la demande d'une partie, que l'audition aura lieu dans un autre district judiciaire, lorsque l'intérêt public et celui des parties le commandent.

1989, c. 5 1, a. 16.

	Date d'audition.
	120. D'office ou sur demande, le président ou celui qu'il désigne pour présider l'audition en fixe la date.

	Avis d'audition.
	Le Tribunal doit transmettre, par écrit, à toute partie et à son procureur, à moins qu'elle n'y ait renoncé, un avis d'audition d'un jour franc s'il s'agit d'une demande visée au deuxième alinéa de l'article 104 et de 10 jours francs dans les autres cas. Cet avis précise:

lo l'objet de l'audition ;

2o le jour, l’heure et le lieu de l'audition ;

3o le droit d'y être assisté ou représenté par avocat ;

4o le droit de renoncer à une audition orale et de présenter ses observations par écrit ;

5o le droit de demander le huis clos ou une ordonnance interdisant ou restreignant la divulgation, la publication ou la diffusion d'un renseignement ou d'un document ;
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	6o le pouvoir du Tribunal d'instruire la demande et de rendre toute décision ou ordonnance, sans autre délai ni avis, malgré le défaut ou l'absence d'une partie ou de son procureur.

1989, c. 51, a. 16.

	Protection des renseignements.


	121. Le Tribunal peut, d'office ou sur demande et dans l'intérêt général ou pour un motif d'ordre public, interdire ou restreindre la divulgation, la publication ou la diffusion d'un renseignement ou d'un document qu'il indique, pour protéger la source de tel renseignement ou document ou pour respecter les droits et libertés d'une personne.

1989, c. 51, a. 16.

	Absence d'une partie ou de son procureur.
	122. Le Tribunal peut instruire la demande et rendre toute décision ou ordonnance, même en l'absence d'une partie ou de son procureur qui, ayant été dûment avisé de l'audition, fait défaut de se présenter le jour de l'audition, à l'heure et au lieu de celle-ci, refuse de se faire entendre ou ne soumet pas les observations écrites requises.

	Excuse valable.
	Il est néanmoins tenu de reporter l'audition si l'absent lui a fait connaître un motif valable pour excuser l'absence.

1989, c. 51, a. 16.

	Preuve utile.
	123. Tout en étant tenu de respecter les principes généraux de justice, le Tribunal reçoit toute preuve utile et pertinente à une demande dont il est saisi et il ut accepter tout moyen de preuve.

	Règles particulières.
	Il n'est pas tenu de respecter les règles particulières de la preuve en matière civile, sauf dans la mesure indiquée par la présente partie.

1989, c. 51, a. 16.

	Enregistrement des dépositions.
	124. Les dépositions sont enregistrées, à moins que les parties n'y renoncent expressément. 

1989, c. 51, a. 16.


	
	Chapitre IV

DÉCISION ET EXÉCUTION


	Décision écrite.
	125. Une décision du Tribunal doit être rendue par écrit et déposée au greffe de la Cour du Québec où la demande a été produite. Elle doit contenir, outre le dispositif, toute interdiction ou restriction de divulguer, publier ou diffuser un renseignement ou un document qu'elle indique et les motifs à l'appui.

	Copie ou extrait.
	Toute personne peut, à ses frais mais sous réserve de l'interdiction ou de la restriction, obtenir copie ou extrait de cette décision.

1989, c. 51, a. 16.
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	Frais et déboursés.
	126. Le Tribunal peut, dans une décision finale, condamner l'une ou l'autre des parties qui ont comparu à l'instance, aux frais et déboursés ou les répartir entre elles dans la proportion qu'il détermine.

1989, c. 51, a. 16.

	Correction d'une erreur.
	127. Le Tribunal peut, sans formalité, rectifier sa décision qui est entachée d'une erreur d'écriture, de calcul ou de quelque autre erreur matérielle, tant qu'elle n'a pas été exécutée ni portée en appel.

1989, c. 51, a. 16.

	Révision ou rétractation.
	128. Le Tribunal peut, d'office ou sur demande d'un intéressé, réviser ou rétracter toute décision qu'il a rendue tant qu'elle n'a pas été exécutée ni portée en appel:

lo lorsqu'est découvert un fait nouveau qui, s'il avait été connu en temps utile, aurait pu justifier une décision différente ;

2o lorsqu'un intéressé n'a pu, pour des raisons jugées suffisantes, se faire entendre ;

3o lorsqu'un vice de fond ou de procédure est de nature à invalider la décision.

	Restriction.
	Toutefois, dans le cas du paragraphe 3o, un juge du Tribunal ne peut réviser ni rétracter une décision rendue sur une demande qu'il a entendue.

1989, c. 51, a. 16.

	Signification aux parties.
	129. Le greffier de la Cour du Québec du district où la demande a été produite fait signifier toute décision finale aux parties qui ont comparu à l'instance et à celles que vise le premier alinéa de l'article 116, dès son dépôt au greffe.

	Signification présumée.
	Une décision rendue en présence d'une partie, ou de son procureur, est réputée leur avoir été signifiée dès ce moment.

1989, c. 5 1, a. 16.

	Décision exécutoire.
	130. Une décision du Tribunal condamnant au paiement d'une somme d'argent devient exécutoire comme un jugement de la Cour du Québec ou de la Cour supérieure, selon la compétence respective de l'une et l'autre cour, et en a tous les effets à la date de son dépôt au greffe de la Cour du Québec ou de celle de son homologation en Cour supérieure.

	Homologation.
	L'homologation résulte du dépôt, par le greffier de la Cour du Québec du district où la décision du Tribunal a été déposée, d'une copie conforme de cette décision au bureau du greffier de la Cour supérieure du district où se trouve le domicile ou, à défaut, la résidence ou le principal établissement d'entreprise de la personne condamnée.

	Décision finale.
	Une décision finale qui n'est pas visée au premier alinéa est exécutoire à l'expiration des délais d'appel, suivant les conditions et modalités qui y sont indiquées, à moins que le Tribunal n'en ordonne l'exécution provisoire dès sa signification ou à une autre époque postérieure qu'il fixe.

	Décision exécutoire.
	Toute autre décision du Tribunal est exécutoire dès sa signification et nonobstant appel, à moins que le tribunal d'appel n'en ordonne autrement.

1989, c. 51, a. 16 ; 1999, c. 40, a. 46.
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	Outrage au tribunal.
	131. Quiconque contrevient à une décision du Tribunal qui lui a été dûment signifiée, et qui n'a pas à être homologuée en Cour supérieure, se rend coupable d'outrage au Tribunal et peut être condamné, avec ou sans emprisonnement pour une durée d'au plus un an, et sans préjudice de tous recours en dommages-intérêts, à une amende n'excédant pas 50 000 $.

	Amende.
	Quiconque contrevient à une interdiction ou à une restriction de divulgation, de publication ou de diffusion imposée par une décision du Tribunal rendue en vertu de l'article 121, est passible de la même sanction sauf quant au montant de l'amende qui ne peut excéder 5 000 $.

1989, c. 51, a. 16.



	
	Chapitre V

APPEL


	Permission d'appeler.
	132. Il y a appel à la Cour d'appel, sur permission de l'un de ses juges, d'une décision finale du Tribunal.

1989, c. 51, a. 16.

	C.p.c., applicable.
	133. Sous réserve de l'article 85, les règles du Code de procédure civile (chapitre C-25) relatives à l'appel s'appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à un appel prévu par le présent chapitre.

1989, c. 51, a. 16.


	
	PARTIE VII
LES DISPOSITIONS FINALES



	Infractions.
	134. Commet une infraction:

lo quiconque contrevient à l'un des articles 10 à 19 ou au premier alinéa de l'article 48 ;

2o un membre ou un mandataire de la Commission ou un membre de son personnel qui révèle, sans y être dûment autorisé, toute matière dont il a eu connaissance dans l'exercice de ses fonctions ;

3o quiconque tente d'entraver ou entrave la Commission, un comité des plaintes, un membre ou un mandataire de la Commission ou un membre de son personnel, dans l'exercice de ses fonctions ;

4o quiconque enfreint une interdiction ou une restriction de divulgation, de publication ou de diffusion d'un renseignement ou d'un document visé à la partie IV ou à un règlement pris en vertu de l'article 99 ;

5o quiconque tente d'exercer ou exerce des représailles visées à l'article 82.

1975, c. 6, a. 87 ; 1982, c. 61, a. 23 ; 1989, c. 51, a. 18.

	Dirigeant de personne morale, réputé partie à l'infraction.
	135. Si une personne morale commet une infraction prévue par l'article 134, tout dirigeant, administrateur, employé ou agent de cette personne morale qui a prescrit ou autorisé l'accomplissement de l'infraction ou qui y a consenti,
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	acquiescé ou participé, est réputé être partie à l'infraction, que la personne morale ait ou non été poursuivie ou déclarée coupable.

1975, c. 6, a. 88 ; 1989, c. 51, a. 19, a. 21 ; 1999, c. 40, a. 46.

	Poursuite pénale.
	136. Une poursuite pénale pour une infraction à une disposition de la présente loi peut être intentée par la Commission.

	Propriété des frais.
	Les frais qui sont transmis à la Commission par le défendeur avec le plaidoyer appartiennent à cette dernière, lorsqu'elle intente la poursuite pénale. 

1975, c. 6, a. 89, 1982, c. 61, a. 24; 1989, c. 51, a. 20, a. 21 ; 1992, c. 61, a. 101.

	
	137. (Abrogé). 

1996, c. 10, a. 4.

	Application de la Charte.
	138. Le ministre de la Justice est chargé de l'application de la présente Charte, à l'exception des articles 57 à 96, du paragraphe 2o du premier alinéa de l'article 97 et de l'article 99 dont le ministre des Relations avec les citoyens et de l'Immigration est chargé de l'application.

1975, c. 6, a. 99 ; 1989, c. 51, a. 21 ; 1996, c. 21, a. 34.

	
	139. (Cet article a cessé d’avoir effet le 17 avril 1987).

1982, c. 21, a. 1 ; R.-U., 1982, c. 11, ann. B, ptie I, a. 33.


[569] [29]

	
	Annexe I

SERMENTS D'OFFICE ET DE DISCRÉTION


	
	(Article 64)

« Je, (désignation de la personne), déclare sous serment que je remplirai mes fonctions avec honnêteté, impartialité et justice et que je n'accepterai aucune autre somme d'argent ou considération quelconque, pour ce que j'aurai accompli ou accomplirai dans l'exercice de mes fonctions, que ce qui me sera alloué conformément à la loi.

De plus, je déclare sous serinent que je ne révélerai et ne laisserai connaître, sans y être dûment autorisé, aucun renseignement ni document dont j'aurai eu connaissance, dans l’exercice de mes fonctions.

1975, c. 6, annexe A ; 1989, c. 51, a. 22 ; 1999, c. 40, a. 46.
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	Annexe II

SERMENTS D'OFFICE ET DE DISCRÉTION


	
	(Article 102)

	
	« Je, (désignation de la personne), déclare sous serment de remplir fidèlement, impartialement, honnêtement et en toute indépendance, au meilleur de ma capacité et de mes connaissances, tous les devoirs de ma fonction, d'en exercer de même tous les pouvoirs.

De plus, je déclare sous serment que je ne révélerai et ne laisserai connaître, sans y être dûment autorisé, aucun renseignement ni document dont j'aurai eu connaissance, dans l'exercice de ma fonction.

1975, c. 6, annexe B ; 1989, c. 51, a. 22 ; 1999, c. 40, a. 46.
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� 	On pourra consulter avec intérêt deux ouvrages collectifs récents : Repères en mutation. Identité et citoyenneté dans le Québec contemporain, collection « Débats », Montréal, Québec Amérique, 2001, sous la direction de Jocelyn Maclure et Alain-G. Gagnon et Penser la nation québécoise, collection « Débats », Montréal, Québec Amérique, 2000, sous la direction de Michel Venne.


� 	Sur la nature centralisatrice du système fédéral canadien, voir les études de huit spécialistes sur le projet d'union sociale au Canada dans Alain-G. Gagnon, L'Union sociale canadienne sans le Québec, Montréal, Les Éditions Saint-Martin, 2000 ainsi que le collectif dirigé par Alain-G. Gagnon, Montserrat Guibernau et François Rocher, Conditions of Diversity in Multinational Democracies, Montréal, Institut de recherche en politiques publiques, 2003.


� 	Le lecteur pourra poursuivre sa réflexion en consultant l'ouvrage L’Espace québécois, Montréal, Québec Amérique, 1995 sous la direction d'Alain-G. Gagnon et d'Alain Noël.


� 	Marie Mc Andrew, Immigration et Diversité à l'école : le débat québécois dans une perspective comparative, Montréal, Les Presses de l'Université de Montréal, 2001 et Marc Levine, La Reconquête de Montréal, Montréal, VLB éditeur, 1977.


� 	Alain Dieckhoff, La Nation dans tous ses états. Les identités nationales en mouvement, Paris, Flammarion, 2000 ; Alain-G. Gagnon et James Tully, Multinational Democracies, Cambridge, Cambridge University Press, 2001 ; Michael Keating, Plurinational Democracy. Stateless Nations in a Post-Sovereignty Era, Oxford, Oxford University Press, 2001.


� 	Cette dichotomie habite de nombreuses contributions récentes au débat portant sur la question nationale. Voir notamment J.-P. Derriennic, Nationalisme et démocratie : Réflexion sur les illusions des indépendantistes québécois, Montréal, Boréal, 1995 ; Gérard Bouchard, La Nation québécoise au futur et au passé, Montréal, VLB éditeur, 1999 ; Michel Seymour, La Nation en question, Montréal, L’Hexagone, 1999 ; Claude Bariteau, Québec 18 septembre 2001, Montréal, Éditions Québec Amérique, coll. « Débats », 1998 ; Michel Venne (dir.), Penser la nation québécoise, Montréal, Québec Amérique, coll. « Débats », 2000.


� 	Pour une lecture détachée du contexte québécois de la question des nationalismes ethnique et civique et plus particulièrement du phénomène de l'ethnicisation du nationalisme qui inquiète de nombreux intellectuels européens, on se reportera à Alain Touraine, « Le nationalisme contre la nation » dans Sociologie des nationalismes, Pierre Birnbaum (dir.), Paris, Presses universitaires de France, 1997, p. 401-423 et dans le même ouvrage à Jean-Marc Ferry, « Quel patriotisme au-delà des nationalismes ? Réflexion sur les fondements motivationnels d'une citoyenneté européenne », p. 424-462.


� 	Fernand Dumont, Genèse de la société québécoise, Montréal, Boréal, 1993 ; et Raisons communes, Montréal, Boréal, 1995.


� 	Ce type de réserves est clairement exprimé dans Gérard Bouchard, op. cit., p. 47-50.


� 	Cette vue des choses se trouve en particulier dans Jocelyn Maclure, Récits identitaires. Le Québec à l'épreuve du pluralisme, Montréal, Québec Amérique, coll. « Débats », 2000 ; et Diane Lamoureux, L'Amère Patrie. Féminisme et nationalisme dans le Québec contemporain, Montréal, Éditions du remue-ménage, 2001.


� 	Daniel Salée s'est attaché à la critique de cet acte de pouvoir. Voir Daniel Salée, « La mondialisation et la construction de l'identité au Québec, dans Les Frontières de l'identité, Mikhaël Elbaz, Andrée Fortin et Guy Laforest (dir.), Québec, Les Presses de l'Université Laval, 1996, p. 105-125 ; et sa recension de l'ouvrage collectif Penser la nation québécoise dans Globe, vol. 3, no 2, 2000, p. 212-213.


� 	Daniel Jacques a fort bien montré les liens complexes qui unissent nation, liberté et projet de vivre-ensemble dans Nationalité et modernité, Montréal, Boréal, 1998. Sur cette même question, on lira également avec profit Michael Keating, Les Défis du nationalisme moderne. Québec, Catalogne, Écosse, Montréal, Les Presses de l'Université de Montréal, 1997.


� 	On trouvera une description de l'architectonique du politique dans la modernité assez proche de celle-ci dans Jean-François Thuot, La Fin de la représentation et les formes contemporaines de la démocratie, Montréal, Éditions Nota Bene, 1998.


� 	Je m'inspire ici de nombreux travaux portant sur la question des revendications à fondements identitaires et sur la dynamique sociale, historique et politique qui les a vues naître. Voir notamment Charles Taylor, Multiculturalisme, différence et démocratie, Paris, Aubier, 1994 ; Sources of the Self, Cambridge, Harvard University Press, 1989 ; Gilles Bourque et Jules Duchastel, L’Identité fragmentée, Montréal, Fides, 1996 ; Manuel Castells, Le Pouvoir de l'identité. L'ère de l'information. Paris, Le mouvement des femmes et la sociologie féministe ont fortement contribué à l'affirmation de cette nouvelle citoyenneté. Voir à ce sujet Diane Lamoureux, « La démocratie avec les femmes », dans Globe. Revue internationale d'études québécoises, vol. 3, no 2, 2000 ; et dans le même numéro Chantai Maillé, « Féminisme et mouvement des femmes au Québec, un bilan complexe », p. 87-105 ; ainsi que Yolande Cohen, « Chronologie d'une émancipation. Questions féministes sur la citoyenneté des femmes », p. 43-64. Fayard, 1999 ; et Axel Honneth, La Lutte pour la reconnaissance, Paris, Cerf, 2000.


� 	Le mouvement des femmes et la sociologie féministe ont fortement contribué à l'affirmation de cette nouvelle citoyenneté. Voir à ce sujet Diane Lamoureux, « La démocratie avec les femmes », dans Globe. Revue internationale d'études québécoises, vol. 3, no 2, 2000 ; et dans le même numéro Chantal Maillé, « Féminisme et mouvement des femmes au Québec, un bilan complexe », p. 87-105 ; ainsi que Yolande Cohen, « Chronologie d'une émancipation. Questions féministes sur la citoyenneté des femmes », p. 43-64.


� 	La pensée politique contemporaine est dans une large mesure mobilisée par la question du pluralisme et des modalités politiques de son aménagement. Voir en particulier Salvator Veca, Éthique et politique, Paris, Presses universitaires de France, 1989 ; Michael Walzer, Pluralisme et démocratie, Paris, Éditions Esprit, 1997 ; Michael J. Sandel, Democracy's Discontent. America in Search of a Public Philosophy, Harvard, Harvard University Press, 1998.


� 	C'est en tout cas l'un des objectifs du ministère des Relations avec les citoyens et de l'Immigration (MRCI) formulés dans le document de consultation intitulé La Citoyenneté québécoise, rendu public en vue du Forum national sur la citoyenneté et l'intégration, dont les assises se sont tenues en septembre 2000 à Québec.


� 	Cette position a été celle des générations successives de souverainistes de 1960 jusqu'au milieu des années 1920 alors que s'affirme une régulation politique fondée sur le respect de chartes de droits et que se généralise la dynamique politico-identitaire.


� 	On trouvera une analyse de cette définition du sujet politique telle qu'elle s'affirme notamment lors des assises des États généraux du Canada français en 1967 dans Charles Bellerose et Jacques Beauchemin, « Communauté nationale et définition du sujet politique québécois : analyse de deux grandes consultations populaires au Québec 1967-1995 », Québec Studies, no 28, automne 1999-hiver 2000, p. 27-55.


� 	Serge Cantin, « J'impense, donc j'écris. Réplique à Jocelyn Létourneau », dans Arguments, vol. 1, no 2, 1999, p. 139-142.


� 	Laurent-Michel Vacher, Une triste histoire et autres petits écrits politiques, Montréal, Liber, 2001, p. 70-71.


� 	Serge Cantin, « Cinq ans de bouchardisme », dans Le Devoir du 20 janvier 2001.


� 	Jean Bouthillette, Le Canadien français et son double, Montréal, L'Hexagone, 1972.


� 	Jocelyn Létourneau est le représentant le plus éloquent de cette position. On trouvera une synthèse éclairante de ses travaux sur cette question dans Jocelyn Létourneau, Passer à l'avenir, Montréal, Boréal, 2000. Dans une autre direction, mais toujours autour du thème de l'ambivalence, Yvan Lamonde, Trajectoires de l'histoire du Québec, Montréal, Éditions Fides, 2001 ; et Allégeances et dépendances. Histoire d'une ambivalence identitaire, Montréal, Nota Bene, 2001.


� 	Jocelyn Létourneau, « Impenser le pays mais toujours l'aimer », dans Cahiers internationaux de sociologie, vol. CV, 1998, p. 361-38 1.


� 	Là-dessus, on consultera avec profit l'ouvrage de Stanley Ryerson, Le Capitalisme et la Confédération : aux sources du conflit Canada-Québec (1760-1873), Montréal, Parti pris, 1972.


� 	Gérard Bouchard, op. cit., 1999.


� 	Fernand Dumont, op. cit., 1993.


� 	Sur cette question et, de manière plus générale, sur la notion de patriotisme constitutionnel, voir Frédérick-Guillaume Dufour, Patriotisme constitutionnel et nationalisme. Sur Jürgen Habermas, Montréal, Liber, 2001.


� 	Je tiens à remercier Chantal Maillé pour les fort pertinents commentaires et suggestions qu'elle m'a offerts.


� 	Benedict Anderson, Imagined Communities, Londres et New York, Verso, 1991 [1983(.


� 	Homi Bhabha, The Location of Culture, Londres, Routledge, 1994, p. 139-170 ; Jocelyn Maclure, « Between Nation and Dissemination. Reappraising the Tension between National and Diversity », à paraître.


� 	Fernand Dumont, Genèse de la société québécoise, Montréal, Boréal, 1996, p. 15.


� 	Pour une investigation plus complète, voir Jocelyn Maclure, Récits identitaires. Le Québec à l'épreuve du pluralisme, Montréal, Québec Amérique, coll. « Débats », 2000.


� 	Ludwig Wittgenstein, « Investigations philosophiques » dans Tractatus Logico-philosophicus suivi de Investigations philosophiques, Paris, Gallimard, 1961, paragraphes 109 et 115.


� 	Fernand Dumont, Raisons communes, Montréal, Boréal, 1995, p. 27.


� 	Ronald Rudin, Faire de l'histoire au Québec, traduit par Pierre R. Desrosiers, Québec, Septentrion, 1998, p. 115.


� 	Maurice Séguin, Une histoire du Québec. Vision d'un prophète, Denis Vaugeois (dir.), Montréal, Guérin, 1995, p. 15.


� 	Comme le résume Jean Lamarre, « pour les tenants du néonationalisme, courant de pensée qu'a développé et incarné l'École historiographique de Montréal, l'infériorité économique des Canadiens français, le caractère rétrograde de leurs institutions, l'influence disproportionnée qu'exerce le clergé au sein de la société, ainsi que la survivance nationale ne sont que les conséquences diverses de la rupture qu'a provoquée la Conquête anglaise dans le devenir de la nation canadienne-française », Le Devenir de la nation québécoise selon Maurice Séguin, Guy Frégault et Michel Brunet (1944-1969), Sainte-Foy, Septentrion, 1993, p. 19.


� 	Guy Frégault, La Guerre de la conquête, Montréal, Fides, 1954, p. 100.


� 	Ronald Rudin, op. cit., p. 153.


� 	Voir Denis Vaugeois dans Maurice Séguin, op. cit., p. V. ; et Ronald Rudin, op. cit., p. 118.


� 	Maurice Séguin, op. cit., p. 210.


� 	Hubert Aquin, « La fatigue culturelle du Canada français », Blocs erratiques, Montréal, Typo, 1998, p. 99-100.


� 	Pensons par exemple à l'action politique du Dr Camille Laurin. Pour d'autres, cependant, l'articulation réflexive et psychanalytique de la névrose identitaire des francophones ne suffisait pas. Ceux et celles qui se regroupaient autour de la revue Parti pris, formés également à l'école du marxisme et de l'anticolonialisme, étaient aussi animés par la mission de formuler une praxis capable de délier les chaînes de l'aliénation socio-économique (et non seulement culturelle) du Québec. Le texte classique à cet égard est sans aucun doute Nègres blancs d’Amérique de Pierre Vallières (Montréal, Typo, 1994).


� 	Fernand Dumont, Genèse de la société québécoise, op. cit., p. 55.
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� 	Ibid., p. 125.


� 	Pierre Elliott Trudeau, « Fédéralisme, nationalisme et raison », Le Fédéralisme et la société canadienne-française, Montréal, HMH, 1967, p. 202.


� 	Pierre Elliott Trudeau, La Nouvelle trahison des clercs, p. 141.


� 	Ibid., p. 147.


� 	Pierre Elliott Trudeau, « Fédéralisme, nationalisme et raison », p. 201.


� 	Ibid., p. 207. Dans la même veine, Trudeau suggère qu'avec le progrès de la raison « le nationalisme devra disparaître comme un outil rustique et grossier ». Ibid., p. 214.


� 	Ibid., p. 209.
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